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SOMMAIRE

Les contrats d'exploitation toresti4re, ou concessions foresti5res comme on
les appelle plus couramment, jouent un role important dans l'amenagement forestier
de nombreux pays en voie de developpement. La nature de tels contrats ainsi que
les probl5mes politiquee, economiques et juridiques qui en decoulent sont analyses.
Afin de donner une base solide aux nontrats d'exploitation, des recommandations sont
formules a l'intention des gouvernements et des administrations foresti5res.

On decrit les diverses categories de terres boisees appartenant au domaine
public et on examine les bases juridiques des contrats d'exploitation. D'autres
propositions pour l'utilisation des ressources forestiZres sont presentees, avec
leurs avantages et leurs inconvenients.

Les aspects des contrats d'exploitation, de coupe de bois et d'amenagement fo-
restier, y compris les problZmes touchant aux accords de courte et de longue dui-6e
sont examines. Les inconvenients que presentent les contrats de longue durée et
leurs effets sur les intergts de la population locale et sur les industries fores-
ti5res existantes sont etudies. Puis, viennent des considerations sur la duree et
la portee des contrats.

Les principales conditions relatives au traitement sur place de la mati5re
premilre, au volume minimum et maximum exploitable annuellement, A la construction
de routes, aux restrictions d'abattage et aux types d'exploitations destinées
sauvegarder les intergts de l'exploitant, sont exposees. Les stipulations neces-
saires A la gestion foresti5re, telles que la preparation d'un plan d'amenagement,
les mesures de protection de la forgt et la responsabilite des pratiques sylvicoles
sont analysées. Les différents types de taxes forestAres et les methodes d'eva-
luation sont decrits.

Les mesures de contrOle et de surveillance A exercer par le proprietaire, les
indemnites et sanctions applicables sont examinees ainsi que le mode d'arbitrage
en cas de desaccord entre les parties.

Les conditions prealables a la signature d'un contrat de longue duree et les
probl5mes de preparation et de negociation sont 6num4r6s, tandis que sont signales
les stimulants particuliers qu'un gouvernement peut offrir aux investisseurs etran-
gers dans le bUt d'attirer les capitaux internationaux pour developoer l'industrie
foresti5re.

En dernier lieu, on don-je une liste des clauses ou stipulations les plus im-
portantes a inserer dans un contrat ou dans toute legislation foresti5re d'ordre
general visant à sanvegarder les intergts des deux parties. Des exemplestypes de
contrats d'exploitation de longue duree, ainsi qu'une bibliographie et un reper-
toire de la legislation approori6e figurent en knnexe.

La deuxiZme edition du Manuel contient le texte original presente en 1971
ainsi qu'une revision qui met 5 jour les probl5mes et tendances enregistres plus
recement dans les tropiques humides en ce qui concerne les politiques nationales
d'attribution.
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AVANTPROPOS

Les contrats d'exploitation foresti5re occupent une place importante dans les poli-
tiques nationales d'utilisation du bois des pays en developpement, comme en temoigne le fait
que, dans les seules tropiques humides pr5s de 100 millions d'hectares de terres foresti5res
ont, ces 20 derni5res annees, 4t4 (Ades A bail A l'industrie aux fins d'exploitation du bois.
Nous croyons comprendre en outre que les gouvernements envisagent ou offrent effectivement de
20 5. 25 autres millions d'hectares.

Le present manuel, qui examine la nature juridique et économique des contrats d'exploi-
tation forestiAre a Ate publie pour la premiAre foisEn 1971, Il a trouve un large accueil
dans beaucoup de pays en developpement et a ete reconnu come un guide de travail precieux
pour les institutions nationales et les consultations internationales. En 1976, on a procede
A une revision des probl4mes touchant l'octroi de contrats d'exploitation du boiS et de con-
cessions foresti%res, revision qui a confirme la validite de l'analyse precédente sur la na-
ture de ces contrats et sur leur role en tant qu'instrument des politiques nationales dans
l'attribution des ressources foresti5res. Tout aussi valide demeure la liste des clauses et
stiptilations pour les contrats d'exploitation de longue duree. Et c'est pourquoi la presente
edition ne comporte aucune modification majeure.

Beaucoup de pays, ces cinq derni4res annees, ont montre quills etaient resolus à exercer
un contr81e plus satisfaisant sur l'exploitation de leurs ressources foresti5res en ameliorant
le cadre juridique de leurs accords pour la coupe du bois. En outre, de nouvelles structures
de cooperation régionale ou sousregionale entre les grands producteurs de bois tropicaux ont
vu le jour, qui permettront un echange d'informations precieuses au uujet des conditions d'ex-
ploitation du bois. Ces efforts doivent bien entendu être vus dans le contexte plus large
des objectifs du nouvel ordre economique international, et ils devraient mettre les pays en
developpement en mesure de mieux tirer par-ti de leurs ressources naturelles pour favoriser le
progrAs national.

L'evolution intervenue dans l'octroi des contrats d'exploitation foresti5re montre 4g-ele-
ment que bien des probl5mes touchant à cette forme d'attribution des ressources restent en-
core a resoudre. Les responsables des politiques ont toujours eu tendance ft considerer les
contrats d'exploitation du bois come un simple probl5me juridique ou contractuel. Or, l'oc-
troi de concessions se rattache intimement aux probl5mes d'une politique foresti5re centrale
et aux concepts d'amenagement des ressources. Jusqu'A present, on ne s'est pas penche avec
assez d'attention sur des aspects comme la classification de l'utilisation des terres, les
inventaires, les plans d'amenagement et la planification des industries de transformation du
boie tous aspects quit en realite, determinent la portee de tout contrat d'exploitation.
C'est A. cela prAciiegment que tient l'incapacite de beaucoup de nouvelles concessions A con-
tribuer au developpement economique et social a long terme des pays dans lesquels elles ont
&tie octroyees. Par ailleurs, les forestiers de metier n'ont pas toujours pleinement compris
que pour amenager les ressources ligneuses dans les pays en developpement, il faut avant tout
mettre en oeuvre des politiques d'attribution des dites ressources.

L'evaluation des redevances d'abattage ou taxes foresti5res de production suscite quel-
quefois des difficultes. Bien souvent, ces taxes sont considgrees comme de simples exp&-:
dients pour lever des imp8ts et non comma paiement de la matiAre premiAre mise A la disposi-
tion des concessionnaires. Fort heureusement, cet kat de choses change rapidement et beau-
coup de pays adoptent des systAmes plus rationnels d'evaluation des taxes forestiAres bases,
en general, sur une estimation et un calcul simplifie de la matiAre premiArebois contenue
dans les concessions. Il n'est guAre douteux qu'à l'avenir la mise au point de procedures
rationnelles sur le plan technique et economique pour l'evaluation des taxes d'abattage ainsi
que la formulation d'une politique active de prix pour les bois tropicaux de haute qualite
deviendront un element important dans les contrats d'exploitation foresti%re.
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Les .oontrats d'exploitation foresti~re oooupent une plaoe import ante dans les poli­
tiques nationalee d'utilisation du bois des pays en d~veloppement, comme en t~moigne Ie fait 
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I'attribution des ressourcea foresti~res. Tout aussi val ide demeure 1& liste des clauses et 
stipti¥¢ions pour les contrats d'exploitation de longue dur~e. Et clest pourquoi 1& pr~Bente 
~dition ne comporte aucune modification majeure. 
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L'evolution intervenue dans l'octroi des contrats d'exploitation foresti~re montre egale­
rnent que bien des prob1~mes touchant A oette forme d'attribution des ressources restent en­
core 1 rAsoudre. Les responsables des politiques ont toujours eu tendance 1 considerer les 
contrats d'exploitation du bois comme un simple probl~me juridique ou contractuel. Or, l'oc­
troi de concessions se rattache intimement aux probl~mes d'une po1itique foresti~re centrale 
et aux concepts d'amenagement des ressources. Jusqu'A prAsent, on ne slest pas penche avec 
asseZ d'attention BUr des aspects comme la classification de l'uti1isation des terres, 1es 
inventaires, les plans d'am6nagement et la planifioation des industries de transformation du 
bois, tous asy~ots . qui, en r~alit6, d~terminent la port6e de tout contrat d'exploitation. 
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tribuer au d6veloppement ~oonomique et sooial A long terme des pays dans lesquels elles ont 
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que pour am6nager les ressources ligneuses dans les pays en d6veloppement, i1 faut avant tout 
mettre en oeuvre des po1itiques d'attribution des dites ressources. 

L'6valuation des redevanoes d'abattage ou taxes foresti~res de produotion suscite quel~ 
quefois des difficult6s. Bien souvent, ces taxes Bont consid6r6es comme de simples exp&­
dients pour iever des imp8ts et non oomme paiement de la mati~re premi~re mise A la disposi­
tion des concessionnaires. Fort heureusement, cet Atat de choses change rapidement et beau­
ooup de p~s adoptent des 8yst~mes plus rationnels d'~valuation des taxes foresti~res bas6s, 
en g6n~ral, sur une estimation et un caloul simplifi6 de la mati~re premi~re-bois contenue 
dans 1es concessions. II n'est gu~re douteux qu'A l'avenir 1a mise au point de proc~dures 
rationnelles sur le plan technique et ~oonomique pour l'6valuation dee taxes d'abattage ainsi 
que la formulation d'une politique active de prix pour les bois tropioaux de haute qualit6 
daviendront un ~lement important dans les contrats d'exploitation foresti~re. 
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L'un des obstacles majeurs a la mise en oeuvre des nouvelles politiques nationales en
matigre de concession rAside dans la faiblesse chronique de maintes administrations fores-
tares publiques. Cette faiblesse tient ft la raret4 des crAdits de fonctionnement, ft l'in-
suffisance des effectifs professionnels et techniques et au caraot4re pgrim6 et inefficace
des structures organisationnelles. Il faudra done s'employer egrieusement ft renforcer les
services forestiers nationaux pour mettre sur pied des services compkents d'am4nagement des
ressources capables d'appliquer les proc4dures nationales en mati4re d'attribution des res-
sources ligneuses.

Cette deuxigme gdition du manuel concernant les contrate d'exploitation forestigre sur
.domaine public comprend le texte in extenso prgsent4 en 1971, auquel a 6t6 adjoint un supp14
ment qui pasee en revue les difficult6s exp6rimentges plus rgcemment dans l'octroi de con-
trata d'exploitation sous les tropiques humides.

Le Wartement des forgts de la FAO saisit cette occasion pciur souligner qu'il continu-
er% dans son programme de mise en valeur des ressources foreStigres, ft accorder une large
place aux gtudes sur les contrats d'exploitation forestigre et sur les m4thodes appropri6es
pour Svaluer les taxes et redevances forestigrest ainsi qu'aux conseils en la matigre sur
demande des divers pays.

K.F.S. King
SousDirecteur g4n6ral
D4partement des forgts
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INTRODUCTION

Dans la plupart des pays en voie de developpement, les fore-to sont en grande partde et
parfois mame exclusivement proprigte publique qu'elles soient forgts domaniales au qu'elles
appartiennent ft des collectivites ou autres organismes publics. Elles oouvrent souvent la
presque totalite de la superficie en terree d'un pays, et contiennent des eseences demandees
sur les marches mondiaux ou susceptibles de l'etre; cependant, la contribution des forgts,
y comprie l'industrie degt existante, apportóe au produit national brut est rarement oelle
que l'on pourrait attendre d'Une ressource aussi importante, de sorte que dens les Pays qui pos
sgdent des forgts inexploitees au partiellement exploitees, en particulier dans les zones de
grande forgt tropicale ou de forgt de resineux tropicaux, les autorites responsables peuvent
se trauver contraintes d'intensifier rapidement le taux d'exploitation de ces ressouroes.

Le gouvernement doit donc d'abord definir sa politique en matiAre d'exploitation du
bois. Trois voies s'offrent I luí: primo, la matigre premigre neut gtre exploitee par le
gouvernement luimgme, soit dans des usines de traneformation appartenant h l'Etat pu ft un
organisme public, emit dans des industries relevant de societes d'economie assooiant capi-
taux publics et capitaux prives; secundo, le gouvernement peut ceder les terres forestigres
y compris les bois sur pied par concession ou vente; tertio, lu gouvernement peut disposer
uniquement du bois sur pied et garder la nuepropriete du sol.

La troisiAme solution est la plus communAment adop-te; elle est appliquge soit sous
forme de ventas du bois abattu et olassA A. la souohe mAme ou a bordure de route, soit sous
forme de veuWm de bois sur pied, soit sous forme de concessions de droits de coupe du bois
sur pied: ce que l'on appelle contrate d'exploitation forestigre 1/. Alors que la vente
du bois en bordure de route et, dans une moindre mesure, la vente du bois sur pied demandent
aux autorites forestigres un grand travail de debardage, de construction de routes et d'am4
nagement forestier, les contrats d'exploitation4 en revanohe, impliquent beaucoup moins de
travaux techniques. Une infrastructure insuffisante, le manque de technioiens et de cadres
forestiers, l'absenoe d'un Service forestier national bien organise et les problemes con-
stionClOns que posent le debardage, la construction de routes et la vente du bois, expliquent
pourquoi les pays en voie de dAveloppement ont ohoisi la paesation de contrats d'exploitation
comme mAthode de dAvolution des ressouroes forestiAres. Il existe plusieurs types de con -

trats dont la durAe, l'importance at les termes diffgrent. On distingue trois types fonda-
mentaux de contra-te: prospection forestiere, contrats de coupe du bois sur pied et oontrats
de gentian forestiere.

Si de tels oontrats, en transfArant l'initiative d'une grande partie des °Orations A.
une sociAtA privAe, constituent une mAthode relativement facile pour organiser l'exploita-
tion des ressources forestiAres, ils ne dAohargent.oependant pas le gouvernement de toutes
Pee responsabilitAs. Le Code forestier doit fixer les olauses appropriAes et les conven-
tions partiouliAres rAgissent les droits et obligations de la sociStA oonoessionnaire;
oonventions qui conduiront ft l'exiSoution de la politique nationale en matihre d'exploita-
tion du bois et qui assureront la continuitA de la produotion forestiAre dam. l'avenir.
En autre, le gauveruement doit assurer l'inspeotion et la uurveillance de toutes les opera-
tions de la sooigte afin d'etre Isar que le paya conserve son plain droit de propriAtA sur
les terres et regoit la part qui lui est due des riohesses forestiAres. Un Service fores-
tier national capable d'assumer oette teche est dono absolument indispensable.

12 Ou "concessions forestiAres" (expression utilisk dens un oertain nambre de pays).
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INTROOOCTICll 

Dans la plupart des pays en voie de d&veloppement, les for3ts sont en grande partie et 
parfois m3me exolusivement propri&t' publique - qu'elles soient for3ts domaniales ou qu'elles 
appartiennent 1 des collectivit's ou autres organ1smes publios. Elles oouvrent souvent la 
presque totalit' de la superficie en terres d'un pays, et oontiennent des essenoes demand'es 
sur les march's mondiaux ou BUsoept1bles de l'3tre; oependant, la contribution des for3ts, 
y compris l'industrie d'jl existante, apport'e au produit national brut est rarement oelle 
que l' on pourrai t attendre d 'une ressouroe aussi importante, de sorte que dane les Pay'; qui pos­
s~dent des for3ts inexploit'ea au partiellement exploit'es, en partieulier dans les zones de 
grande for3t tropicale ou de for3t de r'sineux tropicaux, les autorit's rssponaablee peuvent 
Be trauver oontratntes dtintensifier rapidement Ie taux d'exploitation de 09S resBouroes. 

Le gouvernement doit done ci'abord dUinir sa politique en III&ti~re d'exploitation du 
bois. Trois voies s'offrent 1 lui: primo, la mati~re prsmi~re peut 3tre exploit'e par le 
gouvernement lui_3me, soit dans des usines de transforme.tion appartenant 1 l' Etat ou 1 un 
organisms publio, so it dans des industries relevant de soci't's d"conomie assooiant oapi­
taux publios et eapitaux priv's; secundo, le gouvernement peut o&der les terres foresti~res 
y compris les bois sur pied par conoession 1>\1 vente; tertio, le, gouvernement peut disposer 
uniquement ciu bois sur pied et garder la nue-propri5t' du sol. 

La troisi~me solution est la plus oommun&ment ad.opt'e; elle est appliqu&e soit sous 
forme de ventes du bois abattu et olass' 1 la souohe m3me ou 1 bordure de route, soit eous 
forme de vem.. de bois sur pied, soit sous forme de oonoessions de droits de ooupe du bois 
sur piedl oe que l'on appelle oontrats d'exploitation foresti~re 1/. Arors que la vente 
du bois en bordure de route et, dans une lDOindre me sure , la vente du bQis sur pied demandant 
aux autoritb foresti~rell un grand travail de d~ardage, de oonstruction de routes et d'-'­
nagellllllt forestier, les oontrats d' exploi tat ion·, en revanohe, impliquent beauooup lIOins de 
travaux teohniques. Une infrastructure insuffisante, Ie manque de teohnioiens et de cadres 
forestiers, l'absenoe d'un Servioe forestier national bien organis' et les probl~mee oon­
lIid_b1es. que posent Ie d&bardage, la oonstruotion de routell et la vente du boie, expliquent 
pourquoi les pays en voie de d&veloppement ont ohoiei 111 passation de contrate d'exploitation 
co ..... -'thode de d&VDlution dee ressouroes forellti~rell. Il existe plusieurs types de oon­
tratll dont la ~e, l'importance et les termes difi1rent. On dilltingue trois types fonca,.. 
ment·sux de oontratlll prospection foresti~re, oontrats de ooupe du boill sur pied et oontratll 
de gestion foresti~re. 

Si 4. tel. oontratB, en tranlli'&rant l'initiative d'une grande partie des op'rations 1 
une .ooi't' priv&e, oonstituent une m'thode relativement faoile pour organiser l'exploita­
tion des rellllouroe. foresti~rell, ils ne dAobargent .oependant pas le ·gouvernement de toutell 
'e. ·responsabilit'll. Le Code forestier doit fixer lell olauses appropri&es et lell oonven­
tions partiouli~rell rfgissent lea droitll st obligations de la sooi't' conoe.aionnairel 
ooavantionB qui oonduiront 1 l'ex'oution de la politique nationale en mati~re d'exploita­
tion du boill et qui assureront la oontinuit' de la produotion foresti~re dans l'avenir. 
]h outre, le gDUVe ... ement doi t assurer l' inapection et la surveillanoe de toutes les op3ra­
tions de la aooift' afin d'ltre .nr que le pays oonserve 80n plein droit de propri't' sur 
lee terres et re90it 1a part qui lui ellt ·due dee richesll.1I foresti~res. Un Servioe fores­
tier national capable d'asaumer oette tlohe est dono absolument indillpenaable. 

1.1 au' "oonoessiona foresti~res" (exprellsion utilis'~ dans un oertain nOIIbre de pays). 
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Une politique de contrats en matitre forestitre doit etre congue dans le contexte du
développement économique et social du pays; les autorités responsables, en particulier le
Service forestier d'Etat, dolt prendre en charge A la fois les probltmes techniques et
l'intégration de la foresterie dans l'organisation économique et sociale du pays. Les
forets ne constituent pas uniquement une source de matitre premitre pour l'industrie;
elles font essentiellement partie de l'environnement humain. Les gens y vivent et y
gagnent leur subsistance. Elles constituent un moyen de protection contre l'érosion et
les inondations, et servent d'habitat aux animaux et aux végétaux (autres que les arbres)
qui ont autant, sinon plus, de valeur que les arbres euxmemes. Tous ces facteurs
doivent être pris en considération et inclus dans les clauses des contrats d'exploitation.
Tout contrat forestier, spécialement s'il porte sur une grande surface, peut considérable-
ment affecter les ieérets de la population locale, des industries du bois déjà sur place
et des tiers. Les autorités responsables doivent envisager un désaccord possible entre
ces derniers et l'entrepreneur, et prendre des mesures pour éviter que les objectifs du
contrat ne soient pas compromis.

Depuis vingt ans, les contrats d'exploitation de longue durée ont pris une importance
considérable dans de nombreux pays en voie de développement. On estime généralement, et

juste titre, qu'ils constituent un moyen de mettre en valeur les forets d'un pays et de
développer les industries du bois, puisque de tels contrats offrent aux invastisseurs
nationaux et internationaux la garantie d'une source de matitre premitre en concédant
des droits de coupe de bois sur de grandes surfaces boisées et pour une trts longue période;
de nouvelles industries forestitres peuvent donc etre attirées.

Etant donné les avantages que présente pour le développement national l'établissement
ou l'expansion d'une industrie bénéficiant d'un contrat forestier, on peut etre tenté de
fixer des modalités relativement simples pour commencer sans délai l'opération. Cependant,
un contrat d'exploitation doit etre négocié attentivement et habilement; il a des
conséquences de grande portée et 6. long terme. De l'avis des industriels forestiers
nationaux et internationaux, les forêts deviennent de plus en plus intéressantes; les
propriétaires de forets doivent donc être en mesure de négocier des contrats plus avantageux
-que ceux qui ont été établis par le passé.

Etablir et négocier des contrats d'exploitation forestitre entralnent de lourdes
responsabilités; s'assurer, par exemple, qu'ils sont compatibles avec les plans d'aménage-
ment de moyenne et longue durée pour le secteur forestier considéré dans son ensemble, que
les clauses des accords sont conformes aux intérets du développement national de longue
durée, et que des accords sur le personnel sont passés pour contraler l'exécution du contrat.
Malheureusement, les négociateurs avisés, ayant un sens aiEu des affaires pour. discuter
avec les représentants de la société,sont rares. Bien plus, le temps qu'ils acquitrent
de l'expérience, la majeure partie des forfts risque d'etre déjN cédée; une surface cédée
A, une certaine entreprise ne peut pas, normalement, l'etre 6. nouveau avant la fin du
oontrat, meme si une offre plus avantageuse est faite au pays.

C'est pourquoi la FAO s'est intéressée aux probltmes des contrats d'exploitation
forestitre. Du fait qu'elle peut avoir une vue objective et globale sur le développement
de la foresterie et des industries forestitres, recruter un personnel d'encadrement doté
d'une large expérience, la FAO est en mesure d'étudier un certain nombre de contrats en
vigueur, et le cas échéant, donner son avis sur des questions générales ou spécifiques.
Dans ce domaine, une partie importante de ses efforts a abouti à l'élaboration du présent
manuel dont le but est de donner aux gouvernements et aux administrations forestitres des
pays en voie de développement les informations nécessaires pour résoudre les probltmes
majeurs que posent les contrats d'exploitation forestitre.
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Une politique de contrats en mati~re foresti~re doit ~tre con¥Ue dans Ie contexte du 
d~veloppement ~conomique et social du pays; les autorit~s responsables, en particulier Ie 
Service forestier d'Etat, doit prendre en cha.rge ~ 1<1 fois les probl~mes techniques et 
Itint~gration de Ia foresterie dans l'organisation economique et sociale du pays. Les 
for€ts ne constituent pas uniquement une source de mati~re premi~re pour l'industrie; 
elies font essentiellement partie de l'environnement humain. Les gens y vivent et y 
gagnent leur subsistance. Elies constituent un moyen de protection contre l'~rosion et 
les inondations, et servent d'habitat aux animau~ et aux ve~taux (autres que les arbres) 
qui ant autant, sinon plus, de valeur que les arbres eux-m@mes. Tous ces facteurs 
doivent @tre pris en considl!ration et inclus dans les clauses des contrats d '"exploi tation. 
Tout contrat forestier, sp~cialement sfil porte sur une grande surface, peut considernble­
ment affecter les i',+, ~r~ts de la population locale, des industries du bois d~j~ sur place 
et des tiers. Les autorites responsables doivent envisager un desaccord possible entre 
ces derniers et 1 'entrepreneur, et prendre des mesures pour i!viter que les objectifs du 
contrat ne soient pas compromis. 
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ou l'exp~sion d1une industrie beneficiant d'un contrat forestier, on peut @tre tente de 
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-que ceux qui ont ~t~ ~tablis par Ie pas9~. 
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rlur~e, et que des accords sur le personne l sont'pass~s pour contr5ler ltex~cution du contrat. 
r.l.::1..1heureusement, les nee-ocin.teurs Rvis~s, ayant un sens aigu des a,ffaires pour discuter 
avec les repr~sentants de la societe, sont rares. Bien plus, le temps qu'ils acqui~rent 
de l' exp~rience .. la majeure partie des for@ts risque d'@tre d~j~ c~d~e; 'une surface c~d~e 
~ une certaine entreprise ne peut pas, normalement, Itetre A nouveau avant l a fin du 
contrat, m~me si une offre plus avantageuse est faite au pays. 

Clest pourquoi la FAD s'est interess~e aux probl~mes des contrats d'exploitation 
foresti~re. Du fait qu'elle peut avoir une vue objective et globale sur Ie d~veloppement 
de 1a foresterie et des industries foreBti~res, recruter un personnel d'encadrement dote 
dlune large exp~rience, la FAD est en mesure d'~tudier un certain nombre de contrats en 
vigueur, et le cas ~cheantt donner son avis sur des questions gem!rales ou sp.scifiques. 
Dans ce domaine, une partie importante de ses efforts a abouti ~ l'~laboration du pr~Bent 
manuel dont le but est de donner aux gouvernements et aux administrations foresti~res des 
pays en voie de d~veloppement les informations n~cessaires pour r~soudre les probl~mes 
majeurs que posent les contrats dtexploitation foresti~re. 



La premigre partie de ce manuel est consacrée A l'examen de la nature des contrats
possibles et A la description des diverses catégories de forgts publiques auxquelles ils
peuvent s'appliquer. On examine les voies offertes A un gouvernement pour organiser
l'exploitation des ressources forestigres nationales et leurs mgrites respectifs. On y
explique pourquoi les contrats d'exploitation forestigre constituent un élément important
de toute politique d'exploitation du bois, pourquoi certains types de contrats, tels que
les contrats de courte durée, doivent gtre considérés comme des solutions temporaires, et
pourquoi les contrats de longue durée peuvent constituer une méthode efficace de mise en
valeur des forgts et devenir une méthode agréée d'organisation forestigre, sous la reserve
que les intérgts du pays soient sauvegardés dans l'accord par des clauses appropriées.
On y montre aussi qu'il peut gtre de l'intérgt du gouvernement de faire appel A plusieurs
régimes d'exploitation du bois et d'adapter les conditions du contrat aux objectifs
particuliers de l'aménagement des forgts, au type d'industrie considérd, au statut légal
des terres et au type de forgt. Le dernier chaptre de cette premigre partie du manuel est
consacré aux problgmes majeurs de législation aui régit les contrats d'exploitation.

La deuxigme partie est consacrée en particulier aux contrats de longue durée conclus
pour vingt ou trente ans. On y expose les différents buts qu'un gouvernement peut
atteindre et les principaux sujets à inclure dans un accord de loneue durée. On examine
les di('Yérentes taxes A imposer aux concessionnaires, et les moyens de les calculer, les
mesures de surveillance et de contrele, les amendes et les sanctions garantissant la
bonne exécUtion par le concessionnuire de ses obligations et de ses responsabilités. Le
dernier chapitre analyse les diverses mesures qui peuvent gtre prises pour encourager les
investissements internationaux dans les industries forestières.

La troisigme oartie du manuel énumgre les principales conditions, exigences et
dispositions A. inclure dans des accords de longue durée ou dans la législation qui régit
les contrats d'exploitation forestière.

Les annexes fournissent trois exemplestypes de coutrats de longue durée.
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les di f:'r~rentes taxes ~ imposer aux concessionnaires, et les moyens de les co.lculer, les 
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PARTIE I

PROBLEMES GENERAUX DES CONTRAT3 D'EXPLOITATION PORESTIERE

Chapitre 1

STATUT DES FORETS ET AMODIATION DES RESSOURCES FORESTIERES

En raison de leurs earactéristiques physiques, les arbres sont généralement
considérés comme ayant une double position légale. Sur pied, ils sont traités dans la
plupart des codes ,5uridiques, comme faisant partie du sol. Par contre, d'es quills sont
coupés, ils acquièrent une identité légale propre. Ainsi, une ressource forestière peut
être attribuée au propriétaire du sol -quiconque est propriétaire d'une terre possède
tout ce qui y pousse, qu'il s'agisse d'un particulier, d'une collectivité ou de l'Etat.
D'autre part, la propriété de la terre peut ne pas 'être modifiée dans le processus de
cession des ressources forestires, la cession consistant dans le droit d'user des
ressources en tant que distinctes du droit de propriété de la terre elle-même, ou des
droits sur les minerais que renferme le sous-sol. Ce sont ces cas de propriété de
l'Etat ou d'une autre collectivité qui justifient le contrat d'exploitation. Un autre
type d'amodiation existe aussi, identique au contrat d'exploitation dans la mesure où
il concerne le droit d'utiliser les produits forestiers, mais non pas le sol lui-même,
et différent dans la mesure où ces droits d'utilisation ne dérivent pas d'un contrat
spécial, mais de droits coutumiers qui se sont développés séparément.

Dans le premier chapitre, on va essayer de mettre en évidence les contrats
d'exploitation, en analysant les aspects généraux de la nue-propriété forestire, le
statut 14gal de la terre concédée par de tels contrats, et les droits coutumiers qui
peuvent subsister sur la surface concédée.

1.1 LA PROPRIETE DES TERRES BOISEES

Dans les pays bénéficiant d'un long passé forestier, ce qui est le cas de la
plupart des pays d'Europe, la propriété foncière, y compris celle des forks, est
en général bien établie. Par contre, dans d'autres parties du monde, dans les
immensités des tropiques en particulier, il a souvent ét6 difficile de déterminer,
sans équivoque, qui est propriétaire des forêts et qu'elles sont les limites des
droits d'usage.

La propriété des forêts et ses droits d'usage, pour autant au'ils aient 4t4
déterminés, sent établis par le Code civil et le Code forestier.. Un grand nombre
de ces lois entre dans l'une ou l'autre des trois catégories suivantes 1/:

i. Législation basée sur le syst&me anglais, comme par exemple au Canada,
en Guyane, dans la Sierra Leone, au Ghana, au Nigeria, au Cameroun
(ouest), au Kenya, en Tanzanie, dans l'Ouganda,le Burma, la Malaisie et
l'Australie.

Législation bask sur le système fran9ais, come en Ote d'Ivoire, au
Dahomey, au Gabon, au Congo-Brazzaville, au Sénégal et en République
centrafricaine.

1/ La législation bas4e sur la loi coranique n'est pas étudiée ici.
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La propri~t~ des forets et ses droits d'usage, pour autant qu'ils aient ~t6 
d~termint§s, ~ont 6tablis par Ie Code civil et Ie Code forestier •. Un grand nornbre 
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Législation basée sur les traditions du syst6me espagnol, come en
Amérique Latine.

1.1.1 Forêts domaniales basées sur la pro riété traditionnelle

Dans les premiers stades du développement, les concepts occidentaux modernes de
possession de la terre n'étaient pas souvent applicables aux terres agricoles et
boisées. LA o). la terre était abondante et c) on appliquait les cultures temporaires
et le pAturage nomade, l'intérêt allait plus aux droits de propriété permanente. Les
terres forestières, en particulier, étaient considérées comme tout A faitinaptes â
la propriété privée et permanente. Le droit aux terres forestires, aussi formel qu'il
existait alors, se bornait souvent 5. une propriété de principe, par l'Etat ou le
gouvernement sur toutes les terres n'étant pas propriété privée "terres vacantes et
sans maitre" comme les définit le Code frangais. Ce droit général 5. la propriété
au'avait l'Etat, entralnait pour la population locale des droits coutumiers d'usage
sur des terres données: par exemple, le droit de défricher la terre 5. des fins
agricoles ou le droit de couper du bois de chauffage ou de construction J.

Dans la Loi anElaise, le droit de propriété de la Couronne sur les terres vacantes
et sur 'les forê'ts était issu du droit foncier féodal. D'aprs ce systme, toutes les
terres appartenaient A la Couronne; certaines parties étaient attribuées â titre
privatif ou plus exactement, l'usage de ces terres était privatif â des suzerains
féodaux qui, A leur tour, les partageaient entre des souslocataires et ainsi de suite
(suivant le syst6me féodal) 2/. Les terres non concédées par la Couronne demeuraient
"Terres de la Couronne". Bien qu'une partie en ait été aliénée par la Couronne Mame,
un grand nombre demeurèrent propriété de la Couronne et servirent ijau plaisir "du Roi,
et généralement pour la chasse 4/. Le syst&fle foncier anglais a été adopté par de
nombreux pays A l'époque des anciennes administrations britanniques.

Les pays francophones et hispanophones ont une tradition similaire reconnaissant
le droit de propriété à l'Etat sur les terres vacantes. Les forats font plus souvent
partie de ces catégories que les terres faciles â cultiver.

Dans de nombreux pays, ce droit a même été confirmé par une loi. Le décret
français de 1935 relatif A l'Afrique Occidentale frangaise d'alors, en est un exemple.
Article 1 du décret: "Les forêts vacantes et sans maître en Afrique occidentale
française, ainsi que les périmètres de reboisement définis 1 l'Article 6 appartiennent
A l'Etat" . Le décret sur le régime forestier de la Guyane Frangaise va plus loin

1/ Jassogne, dans son ouvrage sur la foresterie dans l'ancien Congo Belge, déclare
que les droits sur les terres boisées sont basés sur ces deux principes: "Le
respect des occupations indienes en vue du libre exercice des droits coutumiers
et le droit de l'Etat aux terres vacantes en vertu du principe généralement
admis que les biens sans maître appartiennent A l'Etat". Jassogne (56):
L'exploitation forestike au Congo Beige, p. 109. Les droits coutumiers seront
étudiés en détail dans la suite de l'ouvrage.

Gordon (46): "The Law of Forestry", p.9

4/ Manwood : "Forest Laws" p. 143, cité dans Gordon op. cit. p. 66.

4/ "Décret réglementant le régime forestier de l'Afrique occidentale frangaise".
4 juillet 1535, Art, 1. Une grande partie de la présente législation
forestire des pays d'Afrique occidentale francophones dérive de ce décret
ayant force de loi.

1 • 1 • 1 
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encore en déclarant toutes les forêts: "terres vacantes et sans maitre", et A ce
titre dono, propriété de l'Etat 1/.

Normalement, ce genre de législation n'exclut pas la pratique des droits
coutumiers par la population locale.

Un régime similaire se retrouve dans certains pays d'Amérique centrale et
du Sud: il declare le droit de propriété de l'Etat aux terreu vacantes "Tierras
Baldfas" dont les terres forestik.es disponibles sont un exemple 2/.

1.1.2 A ro -terTes

Dans certaines pays, le gouvernement est autorisé A se déclarer propriétaire
des terres boisée ayant une importance particulik.e du fait de leurs fonctions de
protection ou en tant que source de matik.e premik.e, puis A confirmer, changer
ou abolir les droits privés ou collectifs de propriété ou d'usage de ces terres,
avec ou sans indemnité. Ces reserves forestik.es domaniales particulires sont
appelées dans les pays anglophones: "Crown Forest", "Demarcated Forests", "National
Forests", et "Forest Reserves"; dans les pays francophones, sous le terne de:
"Forats classées", et dans les pays d'Amérique latine: "Reservas Forestales",
"Bosques Nacionales" ou "Bosques Estatales".

1.1.3

Dans de nombreux pays, cependant, poussés par le besoin croissant de terres
et de matike premibre, une partie du patrimoine forestier est entrée dans le
domaine privé. Les terres peuvent devenir propriété privée ou collective par
concession de l'Etat, que ce soit pour des justifications d'ordre monétaire ou
en tant qu'indemnité pour l'abolition des droits coutumiers exercés dans les
fordts classées, ou encore par une reconnaissance légale des revendications A la
propriété présentées par les individus, des collectivités ou des communautés
tribales. Dans les pays anglophones d'Afrique occidentale, la prise en compte
de telles revendications sur la propriété des for8ts, soumises A d'anciennes lois
d'usage de la terre, a été tres importante. Au Nigeria, par exemple, de grandes
surfaces boisées n'appartiennent ni A l'Etat ni A un gouvernement central, mais
A des collectivités tribales locales les "Native Authority Councils". La majeure
partie de ces forêts a été classée: "Native Authority Reserves". Des droits
tribaux sur les for8ts ont aussi été reconnus au Ghana 3/.

1/ "Dans le territoire autonome de L'Inini (Guyane frangaise), les forats sont
considérées come biens vacants et sans maitre et font de ce fait partie du
domaine de l'Etat". Dticret sur la foresterie (188), Art. 1.

-2/ Pour l'expression "baldío" voir par example les Articles 1 et 2 de la loi sur
le statut d'exploitation agricole (183) en Colombie. Egalement la Section 111
"De l'administration et de l'exploitation des bois sur terres vacantes",
Art. 12-14 du Code forestier du Venezuela de 1955 (203).

]/ Une description détaillée des différentes formes du statut d'exploitation
agricole au Ghana et au Nigeria est donnée par Gordon et Douglas dans "The
Law of Forestry" (46); PP. 422-446.
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encore en d~olarant toutes les for~ts: "terres vacantes et BallS rnai trelt , et A ce 
titre donc, propri~t~ de l'Etat 11. 

Normalement, ce genre de l~gislation n'exclut pas la pratique des droits 
coutumiers par la population locale. 

Un r'gime similaire se retrouve dans certains pays d' Aro6ri que central e et 
du Sud: il d~clare Ie droit de propri~t~ de l'Etat aux terreu vacantes "Tierras 
Baldias" dont les terres forestihes diaponibles sont un exemple y. 

1.1.2 Appropriation des terres foreBti~reB 

Dans certaines pays, Ie gouvernement est autoris~ A se d~clarer propri Haire 
des terres bois~e ayant une importance particuli~re du fait de leurs fonct i ons de 
protection au en tant que source de mati~re premi~re, puis a confirmer , changer 
ou abolir les droits priv~s ou collectifs de propri~t~ ou d'usage de ces ter res , 
avec au sans indemnit~. Ces r~Berves foresti~res domaniales particuli~res sont 
appel'es dans les pays anglophones: "Crmm Forest" t "Demarcated }1'orests" t "National 
Forests", et "Forest Reserves"; dans les pays francophones, BOUS Ie terme de: 
"Forets clasB~eB", et dans les pays d'Am~rique latine: "Heservas Forestalesll , 

"Basques Nacionaleslf au ItBosques Estataleslt • 

Propri~t~ priv~e (non d'Etat) 

Dans de nombreux pays, cependant, POUSB~3 par le besoin croissant de terres 
et de mati~re premi~re, une partie du patrimoine forestier est entr~e dans le 
domaine priv~. Les terrea peuvent devenir propri~t~ priv~e ou collective par 
concession de l'Etat, que ce soit pour des justifications d'ordre mon~taire eu 
en tant qu'indemnit~ pour l'abolition des droits coutumiers exerc~s dans les 
for8ts clasB~es, ou encore par une reconnaissance l~gale des revendications a la 
propri~t~ pr~sent~es par les individua, dea collectivit~s ou des communaut~s 
tribales. Dans les pays anglophones d'Afrique occidentale, la prise en compte 
de telles revendications sur 1a propri~t~ des forata, soumises a d'anciennes lois 
d'usage de la terre, a ~t~ tr~s importante. Au Nigeria, par exemple, de grandes 
surfaces boiafes ntappartiennent ni A l'Etat ni a un gouvernement central, maia 
A dea collectiviUs tribalea locales les "Native Authority Councils". La majeure 
partie de ces forilts a ~U classh: "Native Authority Reserves". Des droits 
tribaux sur les forets ont aussi ~t~ reconnus au Ghana 1/. 

11 "Dans Ie territoire autonome de L'Inini (Guyane fran.aise), les for~ta sont 
conaid~r~ea comme biens vacants et sana maitre et font de ce fait partie du 
domaine de l'Etat". D~cret sur la foresterie (188), Art. 1. 

Pour l'expression "ba.1d!01l voir par exemple les Articles 1 et 2 de 1a 10i sur 
Ie statut d'exploitation agricole (183) en Colombie. Egalement la Section 111 
"De I'administration et de I'exploitation des bois sur terres vacantea", 
Art. 12-14 du Oede forestier du Venezuela de 1955 (203). 

Une description d~taill~e des diff~rent~a formes du statut d'exploitation 
agricole au Ghana et au Nigeria eat donnh par Gordon et Douglas dans "The 
~aw of Forestr~' (46); pp. 422-446. 



1.2 LE STATUT LEGAL DES FORETS

1.2.1 Foréts non classées

Quand l'aménagement des foréts en est encore A un stade de debut, il est normal
de noter qu'aucune décision, tout au moins aucune.décision ayant force de loi, n'a
été prise pour décider quelles sont les terres qui doivent demeurer de fagon
permanente 3, l'état de forêt, et quelles sont celles qui peuvent être affectées
d'autres fins. Cela ne signifie pas que de telles foréts ne tombent pas sous la
coupe du Code forestier. Mais la protection que leur offrent ceelois peut étre
moindre que celle accord& aux foréts déclarées expressément: domaine de forêts
permanentes ou reserves forestiéres.

1.2.2 Forgts nennanentes

7

Les forêts permanentes englobent les surfaces déclardes par une loi ou un décret,
comme devant rester de fagon permanente sous couvert forestier. Cette déclaration
peut s'effectuer pour tout terrain boisé, sans distinction de propriété domaniale
ou non.

Mais le noyau d'une forét permanente est en général constitué de forêts
domaniales qui, du fait de leur appartenance a l'Etat, pe..uvent étre protégées et
aménagées plus efficacement que d'autres. On peut y inclure des forks appartenant
é, des collectivités, des communautés tribales, ou des établissements publics et même
a des propriétaires particuliers. Toute déclaration de forests permanentes doit se
baser sur des études techniuues, sociales et économiques détaillées, et sur un
arpentage.

Au stade initial de l'aménagement forestier, le choix d'une forêt permanente est
une étape primordiale. Il faut, eh effet, s'assurer que le pays dispose de surfaces
forestiéres suffisamment étendues et bien réparties, ot l'on puisse noncentrer le
maximum d'efforts d'aménagement; c'est là que seront accordés en principe des
contrats d'exploitation de longue durée,facteur essentiel pour assurer au pays un
approvisionnement suivi en matière premiére.

1.2.3 Foritts de protection

Du fait de leur fonction protectrice, certaines parties des forgts peuvent gtre
declarees par acte, texte legislatif ou mesure administrative: "Forgts de protection".
Cette declaration entralne un certain nombre de servitudes legales, notamment le
maintien de certaines surfaces A, l'etat de forgt; certaines activites comme la coupe
rase, les brûlis de branches et de houppiers peuvent gtre interdites, et l'obligation
de planter une terre nue peut gtre imposée au proprietaire. Lorsque des forgts de
ce type font partie d'un contrat d'exploitation, des dispositions particulitres pour
les abattages, la construction des routes et le reboisement sont necessaires. Dans
les parcs nationaux, l'abattage peut gtre limite ou totalement interdit.

1.2.4 Terres à ne

Ce sont les terres qui, A, la suite de reconnaissances, ont Ate proposées pour
des usages autres que la sylviculture, generalement pOur l'agriculture. Le fait que
de telles étendues soient eventuellement défrichees, n'exclut cependant pas
l'application du Code forestier, tant qu'elles demeurent sous couvert forestier.
est important de définir et d'organiser un plan de mise en valeur des bois sur pied
contenus sur ces surfaces bois sur pied representant un volume important de matitre
premitre de qualite avant la modification de l'affectation de ces terres. 14 où on
doit defricher de trts larges etendues, le volume de matitre premi4re peut garantir
la concession d'un contrat d'exploitation forestiére A,' une industrie privee. Dens ce
cas, on peut prévoir des conditions particulitres pour une exploitation de
r4cuperation.

o_ s conserver A. l'etat de forgts ermanentes
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1 .2 Lll S~'ATUT LEGAL DE~ FORET;; 

1.2.1 For@ts non class~es 

1.2.2 

Quand l'am~naeement des forets en est encore A ,m stade de d~but, il est normal 
de noter qu'aucune d~cision, tout au moins aucune.d~cision ayant force de lai, nla 
~t~ prise pour d~cider quelles sont les terres qui doivent demeurer de fa~on 
permanente A l'~tat de foret, et quelles sont celles qui peuvent etre affect~es A 
d'autres fins. Cela ne signifie pas que de telles forets ne tombent pas SOUB la 
coupe du Code forestier. lolais la protection que leur offrent ces lOis peut 8tre 
Inoindre que celle accord~e aux for@ts d~clar~es express<!ment: domaine de for@ts 
permanentes eu r~serves foresti~res. 

For@ts permanentes 

Les forets permanentes englobent les surfaces d~clar~es par une loi ou un d6cret, 
comme devant rester de fayon perlnanente sous couvert forestier. Cette d~claration 
peut s'effectuer pOlrr tout terrain bois~, sans distinction de propri~t6 donaniale 
au non. 

Mais le noyau d' une for@t permanente est en g6n~ral consti tu6 de forets 
domaniales qui, du fait de leur appartenance A l'Etat, peuvent etre prot~g6es et 
am~nag~es plus efficacement que d'autres. On peut y inclure des forats appartenant 
A des collectivit~s, des communaut~s tribales, ou des 6tablissements publics et marne 
A des propri ~taires particuliers. Toute d~claration de forets permanentes doit se 
baser St~ des ~tude9 techniques, sociales et ~conomiques d~taill~es, et sur un 
arpentage. 

Au stade initial de l'am~nagement forestier, Ie choix d'uno foret permanente est 
une ~tape primordiale. 11 faut, en- effet, s'assurer que le pays dispose de surfaces 
foresti~res suffisamment ~tendues et bien r6parties, o~ l'on puisse noncentrer Ie 
maximum d'efforts d'am~nagement; c'est lA que seront accord~s en principe des 
contrats d'exploitation de longue dur~e.facteur essentiel pour assurer au pays un 
approvisionnement suivi en mati~re premi~re. 

Forets de protection 

Du fait de leur fonction protectrice, certaines parties des forets peuvent @tre 
d~clar~es par acte, texte l~gislatif ou mesure administrative: "Forllh de protection". 
Cette d~claration entraine un certain nombre de servitudes l~gales, notarnment le 
maintien de certaines surfaces A l'~tat de for@t; certaines activit~s comme la coupe 
rase, les brali. de branches et de houppiers peuvent litre interdites, et l'obligation 
de planter une terre nue peut litre impos~e au propri~taire. Lorsque des forllts de 
oe type font partie d'un contrat d'exploitation, des dispositions particuli~res pour 
les abattages, la construction des routes et Ie reboisement sont n~ceBBaireB. Dans 
les parcs nationaux, l'abattage peut litre limit~ ou totalement interdit. 

Terres A ne pas conserver A l'6tat de forllts permanentes 

Ce sont les terres qui, A la suite de reconnaissances, ont ~t~ propos~es pour 
des usages autre. que la sylviculture, ~n~ralement pour l'agriculture. Le fait que 
de telles ~tendues soient ~ventuellement d~frich~es, n'exclut cepsndant pas 
I'application du Code forestier, tant qul elles demeurent SQUS couvert forestier. II 
est important de d~finir et d'organiser un plan de mise en valeur des bois sur pied 
contenus sur ces surfa~es - bois sur pied repr~sentant un volume important de mati~re 
premi~re de qualit~ - avant la modification de l'affectation de ces terres. Ll o~ on 
doit d~fricher de tr~s largos ~tendues. le volume de mati~re premi~re peut garantir 
la concession d'un contrat d'exploitation foresti~re a une industrie priv~e. Dans ce 
cas, on peut pr~voir des conditions particuli~res pour une exploitation de 
r~cup~ration . 
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1.3 DROITS D'USAGE ET D'EXPLOITATION DES RESSOURCES FORESTIERES SUR LES TERRES PUBLIQUES

Ils vont ganaralement de pair avec la propriata de la terre. Mais dans certains
cas, ils peuvent atre exercas saparament. Les. droits d'usage saparas font l'objet du
paragraphe suivant.

1.3.1 Droits coutumiers

Dans de nombreus pays, la forat offre un moyen d'existence A une bonne partie de
la population locale. Elle est souvent utile pour la chasse, la racolte des fruits
sauvages des champignons, des racines, du miel et autres produits forestiers, ainsi
que pour l'approvisionnement en bois de construction et en bois de chauffage. La

surface boisae peut aventuellement atre utilisae pour le pacage et les cultures tem-
poraires dans une aconomie de subsistance. Ces activitas exercaes par la population
locale sont ganaralement appelSes: "droits coutumiers". Une atude dataillae des
droits coutumiers et leur impact sur la sylviculture, dapasse le cadre de cette Studel/.

Comme ils peuvent intervenir sur des terres qui ont fait ou font l'objet de con-
trats d'exploitation, et dans les oparations des sociatas concessionnaires, on doit
les mentionner.

Le trait caractgristique des droits coutumiers tient dans le fait qu'ils ne sont
pas habituellement fixas par une lagislatiin, et qu'ils sont applicables sur des terres
appartenant ou gres par l'Etat ou un autre atablissement public. La population lo-
cale peut, afin d'assurer ea subsistance, pratiquer diverses activitas "de facto", sans
droit legal expressament pravu. Par ailleurs, les droits peuvent atre exercas dans un
cadre bien dafini de lois et de coutumes tribales orales 2/. Dans de nombreux pays,
notamment en Afrique, des droits coutumiers de ces deux catagories ont ata formulas
dans les textes lagaux, et l'utilisation des terres forestigres pour l'agriculture et
le paturage a ata lagalement reconnue aux "squatters" aprgs une occupation d'une cer-
taine durae.

Sur des terres boisaes diffarentes, les droits coutumiers ne peuvent gtre prati-
quas de fagon identique. Dans les forgts qui ne sont pas encore dasignaes comme
"Forgts classaes", ils sont, en ganSral, mal dófinis et peu contralas. Au contraire,
dans les zones daterminaes comme faisant partie des forats permanentes, les droits des
populations locales sont limites, de fa9on prâcise, en quantita et en quanta. L'exer-
cice de ces droits dolt atre strictement controlé par le Service forestier national, et
des autorisations sp6oiales peuvent 6tre r4olam4es. Enfin, les droits coutumiers
peuvent gtre complgtement supprimas 4ans les forgts domaniales, soit avec un dadommage-
ment - par exemple, par la dasignation de forats collectives spaciales- soit sans au-
aune compensation. Sur une terre Aguli4rement olass6e en forAt, maie non d6olarge
spacifiquement forat domaniale, les droits coutumiers peuvent gtre exercas avec plus
de liberta tout en restant limdAs aux activit6e non prajudiciables au couvert force-
tier.

1/ Une introductior Aux aspeots g6n6raux des lois coutumiZres en Afrique a 4t6 pr4parge
par la FAO (30.

2/ La base juriJique des lois coutuMigres est partiouli4rement forte dans la plupart des
pays d'Afri.lue; elles ont continua exister parallglement et subsidiairement aux
doctrines turopSennes introduites au cours des XIX et XXgme sigcles. Voir "Lois cou-
tumigres n Afrique" (67), p. 1-10.
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1.3 DROITS D'USAGE ET D'EXPLOITATION DES RESSOURCES FORESTIERES SUR LES TERRES PUBLIQUES 

lIs vont g~n~ralement de pair> avec la propriAt~ de la terre. Mais dans certains 
cas, i1s peuvent ~tre exerc~s sApar~ment. Les. droits d'usage B~par~8 font l'objet du 
paragraphe suivant. 

Draite cout~~ierB 

Dans de nombreUB pays, la farat affre un moyen d'existence 1 una bonne partie de 
la population locale. Elle est Bouvent utile pour la chasse, la r~colte des fruits 
s&uvages, des champignons, des racines, du miel et autres produits forestiers, ainai 
que pour l'approvisionnement en bois de oonstruction et en bois de chauffage. La 
surface bois~e peut ~ventuellement 3tre utilis~e pour Ie pacage et les cultures tem­
poraires dans una ~conomie de subsistance. Ces activitAs exercAee par la population 
locale sont g~n~ralement appeUes: "droits ooutumiers". Una ~tude d~taill~e des 1/ 
droits cQutumiers, at leur impaot sur la sylviculture, d~paBBe Ie cadre de cette ~tud~ • 

Comme ils peuvent interve~ir sur des terras qui ont fait ou font l'objet de con­
trate d'exploitation, et dans les op&rations des soci~t's concessionnaires, on doit 
les mentionner. 

Le trait caractAristique ,des droits coutumders tient dans Ie fait qu'ils ne Bant 
pas habituellement- fix~s par une llgielatien, et qu'ils sont applicables sur des terree 
appartenant ou gh~es par 1 'Etat ou un autre 4tabliseement public. La population lo­
cale peut, afin d'assurer sa subeistance, pratiquer diversee activit~B "de facto", sans 
droit l~gal express~ment pr~vu. Par ailleurs, les droits peuvent 3tre exercAs dan. un 
cadre bien d'fini de lois et de coutumes tribales orales li. Dans de nombreux pays, 
notamment en Afrique, des draits coutumiers de ces deux cat~gorieB ant ~t' formul~s 
dans les textes l'gaux, et l'utilisatian des terres foresti~re8 pour l'agriculture et 
Ie plturage a 't~ l~galement reoonnue aux "squatters" apr~s une oocupation d tune cez­
taine dur~e. 

Sur des terres bois~es diff~rentes, Ie. droits coutumiers ne peuvent 3tre prati­
qu~s de fa90n identique. Dans les for3t. qui ne sont pas encore d~signAes - comme 
'~or3ts 01ass6es", ils sont, en g~n~ral, mal dAfinis et peu contralAs. Au contraire, 
dans les zonas d3termin'es comma faisant partie des for~ts permanentes, les droits des 
populations locales sont limit~s, de fa90n pr~oise, en quantitA et en qualitA. L'exer­
oice de oes droits doit 3tre striotemeni" contr81' par Ie Servioe forestier national, at 
des autorisations sp3oia18s peuvent 3t/,'e r~olam'es. Enfin, les droi ts cout~ier8 
peuvent 3tre compl~tement aupprim8s f.~s les for3ts domaniales, soit avec un d~dommage­
ment - par exemple, par la dhignation de forSts oolleotives sp~cialss- soit sans au­
cune compensation. Sur une terre "dguli~rement olasaSe en for3t, mail! non dAclarAe 
sp'oifiquement for3t domaniale, ~" !:ss droits coutWlliers peuvent 3tre emrc's aveo plus 
de libertS tout en restant limi-;'~s aux activith non prAjudiciables au couvert for ....... 
tier. ' 

Une introductior ~ux aspeots g~n~raux des lois coutumi~res en Afrique a ~t~ pr~par~e 
par la FAD (3D', 

La base juri.'"que des lois coutulni~res est particuli~rement forte dans la plupart d .. s 
pays d'Afri.:ue; elles ont continu~ A exister parall~lement et aubsidiairement aux 
dootrines t,urop'ennes introdui tee au cours des XIX et mme si~cles. Voir "Lois cou­
tumi~res ;n Afrique" (67), p. 1-10. , 
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Les contrats d'exploitation incluent parfois des terres où la population locale
continue A exercer des droits coutwniers. Ceuxci ne doivent pas être méconnus,
puisqu'ils sont basés, come nous l'avons vu, sur de fortes traditions orales et
absolument indispensables, dans la plupart des cas, A la subsistance des populations.
C'est pourauoi, la législation régissant de telu contrats exige le respect de ces
droits par la société concessionnaire. Le maintien de ces droits peut, cependant,
provoquer des complications et un conflit entre les intérêts du concessionnaire et
ceux de la population locale. Cela arrivera probablement dans le cas d'une
extension des cultures itinérantes. Les probnmes soulevés par un tel conflit,
seront examinés dans la seconde partie de l'exposé. En tout cas, il est important
que les deux parties traitantes soient au courant de l'impact des droits coutumiers
sur l'exécution du contrat.

1.3.2 Classification des droits coutumiers

Les droits coutumiers couvrent un grand nombre d'activités ayant une quelconque
influence sur la forêt même; il sera done utile d'énumérer les catégories de droits
les plus importants que doit respecter le concessionnaire ou qui interviennent dans
l'exécution du eontrat 1/

-i. Le droit de couper et d'utiliser des Lilies, des poteaux et du bois de
chauffage, y compris le charbon de bois. Ce droit est en général limité A
l'abattaP.e des arbres pour usage nersonnel et exclut l'exploitation A des
fins commerciales. Un permis spécial d'abattage et d'exploitation,
délivr6 par le ...jervice forestier, peut être réclamé. Quand ce droit
s'exerce sur le terrain concédé par un contrat d'exploitation, couper des
billes d'une grande valeur commerciale et les utiliser come bois de
chauffage ou come bois de faible valeur nuirait le plus gravement aux
intérêts du concessionnaire.

Le droit de ramasser des produits forestiers, tels que les broussailles,
les branches, les houppiers, l'écorce, le caoutchouc, le latex, la gomme,
la résine, les fruits, les noix, etc. Ce droit ne nuit pas gravement aux
intérêts du concessionnaire en général. Une exception peut, cependant,
être mentionnée dans les forêts de pins d'où la population locale extrait
la résine. Les arbres fruitiers ou ceux qui donnent un produit particulier,
tel que le caoutchouc, le latex, la gomme sont en général préservés par une
interdiction de coupe, pour tenir compte des intérêts de la population
locale.

Le droit d'utiliser le feu pour une culture itinérante, pour la chasse ou
pour obtenir de nouvelles surfaces d'herbe. Ce droit peut entrainer de
graves risques d'incendie.

Le droit d'utiliser des terres boisées des fins d'exploitation agricole,
pour une agriculture permanente, des cultures itinérantes ou des
pgturages. Ce droit peut sérieusement contrecarrer les intérêts du
concessionnaire. Il constitue un probnme A étudier et A résoudre dans le
contexte de la planification globale et du développement économique de
l'aménagement des sols.

Le droit de construire des résidences permanentes ou temporaires, des
étables. Ce droit en luimême ne gêne pas les intérêts du concessionnaire,
mais il peut entraIner d'autres difficultés telles qu'une nouvelle culture
itinérante ou l'extension des pacages.

1/ Cette énumération se base sur une liste de droits coutumiers donnée dans un exposé
spécial de la FAO Politiques de mise en réserve forestibre et droits d'usage en
Afrique" (30),PP. 4-5.
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Les GOll b "at:.; d I exploi tation incluent parfoiB de:,; .:terrel-; ou la population localt; 
continue a exercer des droit:.; coutwniers. Ceux-ci ne doivent pas etre rneconnu:.. .. , 
puisqu I i l:~ uont hases, cornlne nous l' avons vu, sur de forte!;) tradi tions orales 'et 
absolwnent indiBpenGables, dans la plupart des cas, a. la subsistance des populationn. 
C'e3t pournuoi, la legislation reeissant de tel~ contrats exiee Ie respect de ces 
droit::; par la societe concessionnaire. Le maintien de ces droits peut, cependant, 
provoCfuer des complicationc et un conflit entre les interets du concessionnaire et 
ceux de la population locale. Gela arrivera probablement dans Ie cas d'une 
extennion der; cultures itinerantes. Les probl~mes soul eVes par un tel conflit, 
seront eXa!llin~3 dans la seconde pa.rtie de l'expos~. En tout cas, il est important 
que les deux parties traitante~ soient au courant de 11 impact des droits coutwniers 
sur l'ex~cution du contrat. 

Glassification des droits coutumiers 

Le u droits coutwniers couvrent un grand nombre d'activit~s ayant une quelconque 
influence ~u.r la foret merne; il sera done utile d'~nwn~rer les cat~gories de droits 
les plus importants que do it respecter Ie concessionnaire ou qui interliennent dans 
l'ex~cution du 00ntrat y: 

. i. Le droit de couper et d1utiliser des billes, des poteaux et etu bOis de 
chauffaee, y compri<=> Ie charbon de 1.,01.S. Ce droit est en e~neral limite ~ 
l'abattaee des arbre~; pour usaee ~er~;onnel et exclut l' exploi tat ion a de::; 
fins r;ornmerciales. Un permi<:> sp~c:i'll dfabattage et d'explo1.tation, 
d~livr~ par Ie :':';ervice fore <:>tier, peut etre r~clarn~.. Quand ce droit 
s'exerce sur Ie terrain conc~d~ par un contrat d'exploitation, couper des 
billes ll'tme f.,Tanue valeur cornrnerciale et les utiliser comme bOis de 
cl!auffaee ou COJnme bOis de faible valeur nuirait Ie plus gravement aux 
interets du concessionnaire. 

ii. Le droit de rama3ser des oroduits forestier s, tels C!ue les broussailles, 

iii. 

les branches, les houppiers, l'~corce, Ie caoutchouc, Ie latex, la eomme, 
la r~sine, les fruits, les noix, etc. Ce droit ne nuit pas gravement aux 
int~rets du concessionnaire en ~n~ral. Une exception peut, cependant, 
etre mentionn~e dans les forets de pins d'ou la population locale extrait 
la r~sine. Les arbres fruitiers ou ceux qui donnent un produit particulier, 
tel que Ie caoutchouc, Ie latex, la gamme sont en ~n~ral pr~serv~s par une 
interdiction de coupe, pour tenir compte des int~rets de la population 
locale. 

Le droit d'utiliser Ie feu pour une culture 
pour obtenir de nouvelles surfaces d'herbe. 
graves risques d'incendie. 

itin~rante, pour la chasse OU 
Ce droit peut entrainer de 

iv. Le droit d'utiliser des terres bois~es a des fins d'exploitation agricole, 
pour une agriculture permanente, des cultures itin~rantes ou des 
paturages. Ce droit peut s~rieusernent contrecarrer les int~rets du 
concessionnaire. 11 constitue un probl~me ~ ~tudier et ~ r~soudre dans le 
contexte de la planification globale et du d~veloppement ~conomique de 
l'arn~nagernent des sols. 

v. Le droit de construire des r~sidences permanentes ou ternporaires, des 
~tables. Ce droit en lui-merne ne gene pas les int~rets du concessionnaire, 
mais il peut entrainer d'autres difficult~s telles qu'une nouvelle culture 
itin~rante ou l'extension des pacages. 

11 Cette ~num6ration se base sur une liste de droits coutumiers donn~e dans un expos~ 
s~cial de la FAG ttpoli tiques de mise en r~Berve foresti~re et droi t<:> d' usage en 
Afrique" (30), pp. 4-5. 
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vi. Les droits de chasse et de pêche, les droits de passage, le droit de
puiser de l'eau 5, la rivière ou au puits, le droit d'utiliser des produits
forestiers mineurs autres que les arbres, par exemple des plantes
médicinales ou comestibles, les fibres ou les lianes, le copal, le miel,
les pierres, la latArite, la pierre à chaux. Ces droits ne sont gdndrale-
ment mas nuisibles au couvert forestier, et ne gênent pas non plus les
activitds du concessionnaire; de plus, une clause, en assurant le respect,
est géndralement insArde dans les contrats.

1.3.3 Les droits d'exploitation commerciale du bois

Là oil les terres boisées sont la propridtd de particuliers, de collectivit4s,
de communautds tribales ou autres, les propridtaires ont le droit d'exploiter
commercialement le bois d'oeuvre sur leurs terres et de odder ces droits librement
5. des tiers, mais en restant A l'intdrieur des limites ddictdes par le Code forestier.
Dans les forêts domaniales, l'Etat luimême peut exercer le droit d'exploitation
commerciale, ou l'attribuer A des particuliers. L'un des moyens de cession est le
contrat d'exploitation forestire.
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vi. Les draits de clla~se et de peche, les droit:; de passage, Ie droit de 
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rnent pas nuitdbles au couvert forestier, et ne eenent pas nOn plus les 
activit~s du concessionnaire; de plus, lme clause, en assurant Ie respect, 
est ~n~ralernent ins~r~e dans les contrats. 

Les draita d l exploitation commerciale du bois 

LA au les terres bois~e s sant 1a propri~t~ de particuliers, de collectivites, 
de comm\Ulaut~3 tribaleu ou autres, les propri~taire::; ont Ie droit d t exploi ter 
commercialement Ie bois d'oeuvre sur leurs terres et de c~der ces droits librement 
a des tiers, mais en re s tant a 1 t int~rieur tles limi tes ~dict~e s par Ie Code forestier. 
Dans les forets domaniale s , l'Etat lui-merne peut exercer Ie droit d'exploitation 
commerciale, ou l'attribuer a des particulieru. L'lOO des moyens de cession est Ie 
contrat dtexploitation forestiere. 
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Chapitre 2

DEFINITION ET CLASSIFICATION DES CONTRATS D'EXPLOITATION FORESTIERE

2.1 DEFINITION

2.1.1 Les pontrats d'exploitation forestière

Un contrat d'exploitation forestik.e peut être défini come une autorisation
expresse du gouvernement ou d'un établissement public róservant A un individu, une
sociótó privée, une corporation publiaue ou semipublique, le droit exclusif sous
des conditiens clairement dófinies (voir para. 1.3.1 sur les droits coutumiers)
d'inventorier le potentiel forestier, d'exploiter les bois et/ou d'amónager une
surface dótermin4e de for8t publique. Un tel contrat ,:uxtapose la propriótó
publique de la terre A l'exploitation privée ou semipublique de la matike
premik.e qui s'y trouve. Ce type d'engagement peut entralner une intógration
partielle ou totale du processus de production sylvicole et la transformation
industrielle du bois, cela, sans affecter la propriótó de la terre.

Dams les pays anglophones, ce type de contrat s'appelle "Lease", "Licence",
"Agreement", "Concession", et "Permit" J. Dans les pays francophones: "Permis
d'exploitation" ou "Licence" 2/. Dans les pays hispanophones: "Permiso Forestal",
"Licencia", "Contrato de Aprovechamiento", et "Concesión" 3/. Bien que ces
expressions diffórentes puissent indiquer une certaine diversitó dans la forme
légale de transmission de droits, toutes sont employóes pour dófinir un type
spócial de contrat entre un propriótaire forestier public et une entreprise priv4e
ou semipublique, contrat qui ne transmet aucun droit de propriótó sur une terre
bois4e publique

En quelque sorte, utilisé dans ce contexte, le terme "Contrat" peut ne pas 6tre
tout A fait approprió. Dans de nombreux pays, il désigne effectivement les moyens
de concéder des droits sur une forêt publique A des entreprises privóes. Mais, dans
d'autres, la concession formelle des droits, mame si elle est prócódóe de nógocia-
tions, se fera sous forme d'acte administratif,ministóriel ou même législatif,
plut8t que sous forme d'un contrat. Dans ce manuel, en revanche, le terme "Contrat
d'exploitation forestik-e" est employó pour définir ce type particulier d'accord,
indópendamment de la forme légale actuelle de transmission de droits de coupe de
bois d'oeuvre ou de droits de gestion, dans n'importe quel pays.

1/ MacGregpr et Dow (62) ont donnó une liste des différents termes usitós dans plusieurs
pays du Commonwealth. Voir "Imp8t sur le revenu dans les 6ervices forestiers du
Commonwealth",p. 16-17.

"Permis d'exploitation" dans plusieurs pays francophones d'Afrique occidentale et en
Guyane française, "Licence" au Cameroun,

"Permiso" au Venezuela, "Licencia" en Colombie, "Contrato" au Mexiaue, Venezuela et
Pérou, "Concesión" en Bolivie et au Nicaragua.

Jusqu'A présent, la plupart de ces contrats ont été conclus avec des entreprises
privóes. Plus rarement, des contrats ont étó conclus avec des société d'aconomie
mixte.

-11-

Chapitre 2 

DEFINITION ET GLASSH'ICATION DES CONTRATS D'EXPLOITATION }"()RESTIERE 

2. 1 DEFINITION 

2. 1.1 Les contrats d'exploitation foresti~re 

Un contrat d'exploitation foresti~re peut etre defini comme une autorisat ion 
expresse du gouvernement eu d'un ~tablissement public r~Bervant a un individu, une 
societe priv~et une corporation publioue eu semi-publique, Ie droit exclusif - sous 
des conditions clairement definies - (voir para. 1.3.1 sur les droits cQuturniers) 
d'inventorier Ie potentiel forestier, d'exploiter les bois et/ou d'amenager une 
surface dHermin~e de forat publique. Un tel contrat j uxtapose la propriH~ 
publique de la terre a l' exploitation priv~e ou semi-publique de la mat iere 
premi~re qui sly trouve. Ce type d'engagement peut entrainer une integratioft 
partie lIe eu totale du proce:,su~ de production sylvicole et la transformation 
industrielle du bOis, cela, sans aff~cter la propri~t~ de Ia terre. 

Dans l es pays anglophones, ce type de contrat s'appelle "Lease", "Licence ll , 

ItAgreement ft , ItConcession", et nPermitlt y. Dans les pays francophones: npermis 
d'exploitation" ou "Licence" y. Dans les pays hispanophones: "Permiso Forestal ll , 

IILicencia", "Contrato de Aprovechamiento", et "Concesi6nll 21. Bien que ces 
expressions diff~rentes puissent indiquer une certaine diversit~ dans la forme 
l~gale de transmission de droits, toutes sont employ~es pour d~finir un type 
sp~cial de contrat entre un propri~taire forestier public et un& entreprise priv~e 
ou semi -publique, contrat qui ne transmet aucun droit de propri~t~ sur une terre 
bois~e publique 1/. '. 

En quelque sorte, utilis~ dans ce ,contexte, Ie terme "Contrat" peut ne pa.s etre 
tout a fait appropri~. Dans de nombreux pays, il d~8igne effectivement les moyens 
de conc~der des droits sur une foret publique a des entreprises priv~es. I·lais, dans 
d'autres, Ia concession formelle des droits, merne si elle est pr~ced6e de n~BOcia­
tions, se fera Sous forme d I acte administratif, mi.niB~riel ou merne l~gislatif, 

plutCSt que sous forme d'un contrat. Dans ce manuel, en revanche, Ie terme "Contrat 
d'exploitation foresti~re" est employ~ pour d~finir ce type particulier d'accord, 
ind~pendamment de la forme l~eale actuelle de transmission de droit" de coupe de 
bois d'oeuvre ou de droits de gestion, dans n'importe quel pays. 

11 ~acGregor et Dow (62) ont donn~ une liste des diff~rents terme" usit~s dans plusieurs 
pays du Conunonwealth. Voir "Imp8t sur Ie revenu dans les Jervices forestiers du 
Commonwealth",p. 16-17. 

"Permis d t exploi tationrt danG plusieurs pays francophones d' Afrique cccidentale et en 
Guyane franc;aise, "Licence" au Cam~roun. 

Itpermiso lt au Venezuela, ItLicenciatl en Colombie, "Contratotl au Mexique, Venezuela et 
P~rou, "Concesi6n" en Bolivie et au Nicaragua.. 

JU8qu'a pr~sent, la plupart de ces contrats ont ~t~ conclus avec des entreprises 
priv6es. Plus rarement, des contrats ont ~t~ conclus avec des soci6t~ d'~conomie 
mixte. 

• 



- 12 -

Un contrat d'exploitation forestiare ne doit pas aire confondu avec un "permis de
coupe" reclame dens certains pays a un proprietaire forestier avant qu'il puisse couper
les arbres qui lui appartiennent dans sea propree forgts. La difference entre un con-
trat d'exploitation de forgts publiques et un permis de coupe de forgts privees n'est
pas toujours clairement etablie dans la terminologie courante. En Colombie par exemple,
tous deux sant signalós sous le terme de "Licencias".

2.1.2 Concedant, proorietaire et administration responsable

Il convient de distinguer, de fagon claire, letablissement public susceptible
d'acoorder un contrat d'exploitationj le proprietaire de la forgt faisant l'objet du
contrat et l'administration responsable du contrele administratif et technique de la
forgt.

Dans de nombreux pays, lee contrats d'exploitation forestiare eur des forgts do-
maniales peuvent aire accordes, soit par un gouvernement central, soit par des gouverne-
ments regionaux. C'est pourquoi, le proprietaire et l'organisme accordant une conces-
sion sont identiques. Par contre, dans certains oas, les contrats forestiers concedes
par des gouvernements nationaut ou provinciaux peuvent aussi inclure et englober la
totalite d'une terre appartenant A d'autres, par exepple des forgts de communautes
tribales ou de oollectivites publiques 1/. On peut mame citer quelques cae d'integra,-
tion de terres priveee dans de tele contrats. L'integration de diverses proprietes
forestiares dans un contrat d'exploitation accorde par Pabst, peut se presenter Bi le
gouvernement a negocie avec les sutras proprietaires, ou a agi en vertu des clauses
Legales edictges dans l'intergt national 2/. Dams quelques pays, les contrats d'exploi-
tation forestiare sur lours propres terres peuvent aussi aire accordes par des organis-
mes publice independants, tels que des organisations territoriales autonomes, ou des
communautes tribales 2/. Dans ces cas-la, le gouvernement exerce uniquement une :sur-
veillance, conformement au Code forestier. L'etablieseement public responsable de
l'administration des territoires concedes est habituellement le Service forestier nee.
tional ou provincial. Ce Service doit s'assurer que les conditions du contrat sont
respectees, et guperviser l'amenagement forestier des surfaces concódeee. Dane les
chapitres auivants, gouvernement, Service forestier national et proprietaire forestier
eeront mentionnes SOUB le terme "ooncedant" ou premiare partie ft un contrat.

1/ Dens le cas oa le gouvernement est autorise par des clauses spbciales du Code fores-
tier & conceder des contrats d'exploitation forestiare sur des terres appartenant
des communautás tribales ou â des collectivites, les proprietaires regoivent en prin-
cipe une compensation financiare pour la matiare premiare extraite de leurs forgts.

2/ Eh Nouvelle-Guinee, le gouvernement peut acquerir par contrat, avec les proprietaires
indignes, le droit d'exploiter les bois de leurs forgts. Les droits de coupe peuvent
alors aire concedes â des entrepreneurs prives, sous forme de contrate de coupe du bois
d'oeuvre. Voir Ordonnance sur les Forgts (210), Sec. 9/1-2. Au Mexique, le gouverne-
ment est autorise â inclure dans des contrats de longue duree les terres boisees des
collectivitgs locales et des individus prives. Voir Code forestier, Art. 106, en rap-
port avec les Art. 94-96.

2/ Au Nigeria, des oommunautes tribales, par l'intermediaire de l'Assemblee des Autorites
Indignes, peuvent conceder des contrats d'exploitation sur des terres en leur posses-
sion. Voir les Raglements forestiers pour les autorites indignes des provinces du sud
et du nord (135, 136) et les accords cites (137, 138). Au Ghana des collectivitós
tribales ont signe des contrate d'exploitation sur leurs terres. Recemment, des clon7-

trats identiques sur des terres collectives ont ete concedes par le gouvernement cen-
tral agissant pour le compte des. Autorites Indiganes. Vbir les accords cites (117,
11,81 119) et l'Acte sur lee Terres Collectives (115).

2.1.2 
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2.1.3 Le concessionnaire

Le "concessionnaire" est la seconde partie A un contrat, et dans les chapitres
suivants, on peut aussi l'appeler "la societé" ou "l'entrepreneur", qu'il soit prive,
public ou semipublic.

2.2 CARACTERISTICUES IMPORTANTES DES CONTRATS D'EXPLOITATION FORESTIERE

Bien qu'ils diffêrent largement d'un pays A l'autre, certaines caracteristiques
sont identiques; cependant, tous les facteurs énumerés cidessous ne sont pas
necessairement applicables dans tous les pays.

Points de droit:

i. La situation de l'organisme public, concedant un contrat, est habituellement
d'être proprietaire du sol et d'avoir le droit originel d'exploiter et de
erer les forêts. Aucun individu, aucune entreprise n'ont de droit
prioritaire legal ou de titre A la concession d'un contrat.

Le gouvernement est légalement charge d'attribuer les droits forestiers.
Pour une surface donnee, les droits peuvent être transmis par un ensemble
d'actes juridiques, legaux, ou administratifs, 6u par un contrat special.
Les contrats portant sur de grandes surfaces, peuvent faire l'objet d'une
loi spéciale ou d'un decret.

contrat d'exploitation ne peut être accorde que si toutes les clauses
fixees par la loi ont ete remplies.

Un contrat d'exploitation comporte le droit de disposer des ressources
forestiêres, mais non le droit de propriéte sur les forêts exploitees.

La societe doit acquitter certaines taxes pour la matiêre premiêre. Elles
sont genéralement fixees A l'avance dans tous les contrats 1/. Dans
certains pays, elles ne peuvent être modifiges que par une loi ou une
reglementation spéciale.

Habituellement, les conditions et rêglements régissant l'attribution de
contrats, et ceux régissant l'execution, ne peuvent être modifies que
par une loi ou un décret.

Details de financement et d'organisation:

Le concessionnaire regoit en general des droits exclusifs pour certaines
activites concernant l'exploitation des ressources forestiêres. Dans le
cas de l'Australie, une seule sociéte peut exploiter la même mati4re
premi6re sur une surface donnee.

Avant de démarrer l'exploitation du bois, le concessionnaire peut étre
oblige d'investir des dépenses importantes dans la construction des routes
et de l'infrastructure.

1/ Dans certains pays, les taxes sont dAtermin6es par ench6res, adjudication ou par
reference aux volumes sur pied, aussi varientelles d'un contrat A l'autre.
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Le concessionnaire a la responsabilitg partielle ou totale des op6rations
d'exploitation, de mise en valeur de la fork et de transport des bois.
Il peut avoir A construire des routes, des ponts, des canaux, des d4pats
et des campements.

Le concessionnaire est habituellement libre d'organiser les opérations
forestik-es et l'utilisation des matik.es premibres, selon ses intérêts.

Dans certains pays, le concessionnaire doit entreprendre des opérations
sylvicoles aprbs la coupe.

L'activit4 du cessionnaire est On6ralement réduite A s'assurer que les
clauses du contrat sont bien observdes.

En dehors des conditions relatives aux opiSrations forestik.es, le
concessionnaire peut kre oblig4 A construire soit des écoles, des
centres mddicaux, soit des routes collectives.

2.3 TYPES.DE CONTRATS D'EATIOITATION PORESTIERE

Ils peuvent kre classds d'après les droits conc6d6s et d'aprs leur durée.
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iii. Le concessionnaire a la responsabilitA partielle ou totale des opArations 
d'exploitation, de mise en valeur de la foret et de transport des bois. 
II peut avoir A construire des routes, dee ponte, dee canaux, dee d~p6ts 
et des campements. 

iv. Le conceseionnaire est habituellement libre d'or~iser les opArations 
foresti~res et l'utilisation des mati~res premi~res, selon ses int~rets. 

v. Dans certains pays, Ie concessionnaire doit entre prendre des opArations 
eylvicoles apr~s Is coupe. 

vi. L'activit~ du cessionnaire est ~~ralement r~duite A s'assurer que les 
clauses du contrat sont bien obeerv~es. 

vii. En dehors des conditione relatives aux o~rations foreeti~res, Ie 
concessionnaire peut etre obli~ A construire Boit dee ~coles, des 
centres m~dicaux, soit des routes collectives. 

2.3 TYPES.DE CONTRATS D'EXPLOITATION roRESTIERE 

lIs peuvent 8tre class's d'apr~e les droits conc~6e et d'apr~s leur dur6e. 
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2.3.1 Classification des contrats d'exploitation forestigre suivant les droits attribugs

Comme le montre le Tableau 1, on distingue deux types de contrats: les contrats
de coupe de bois, et les contrats d'amgnagement des forgts. Les contrats d'explora-
tion forestigre, apparaissant entre les lignes en pointillgs, reprgsentant l'option
possible entre l'un ou l'autre de ces contrate.

Tableau 1

CLASSIFICATION DES CONTRATS D'EXPLOITATION FORESTIERE
SUIVANT LES DROITS ATTRIBUES EP LEUR DUREE

CONTRAT D'EXPLOITATION FORESTIERE

r-

Contrat d'explorationI
4

forestigre

Contrat de

moyenne dure

Contrat de

longue durge

Contrat de coupe Contrat d'amgnagement

du bois forestier
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Classifioation des oontrats d'exploitation fore8ti~r8 suivant 18s droits attribu~s 

Comme le montre le Tableau 1, on distingue deux types de oontratsl les oontrats 
de ooupe de bois, et les oontrats d'am8nagement des for3ts. Les oontrats d'explora­
tion foresti~re~, apparaissant entre les lignes en pointil16s, repr&sentant l'option 
possible entre l'un ou I'autre de ces oontrats. 

Tableau 1 

CLASSIFICATION DES CONTRATS D'EXPLOITATION FORESTIEllE 
SUIVANT LES DROITS ATTRIBUES Er LEUR DUREE 

CON T RAT D' EXPLOITATION FORESTIEREI 

1""----------, 
I Contrat d' explorat ion I 

------t forestilsre 1""-:----L ______ . ____ .J 

V 

Contrat de ooupe Contrat d'am8n&gement 

du bois forestier 

~~ 
Contrat de Contrat de Contrat de 

oourte dur8e moyenne durh longue dur~e 
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2.3.1.1 Contrats d'exploration forestigre

Une entreprise privée peut recevoir le permis d'explorer certains terrains afin
de reconnoitre si l'exploration peut gtre réalisée avec succès, conformAment aux
conditions requises par le propriAtaire. Un tel permis est donnA dons un contrat
d'exploitation forestigre transmettant le droit exclusif d'exercer des activitAs,
telles que prospection forestigre et cartographie, pour un temps et sur une Atendue
donnés. Si le résultat de l'exploration aatisfait les deux parties, l'attribution
d'un contrat de coupe ou d'aménagement peut alors gtre négociée. Un contrat
d'exploration est un accord de courte durée, généralement un ä trois ans, renouvelable.
On en trouve, par exemple, au Liberia 1/, et dans de nombreux pays francophones: Congo-
Brazzaville, Cameroun (Est), Guyane française, Gabon et Cate d'Ivoire 2/ainsi qu'au
Pérou et au Nicaragua 2/.

Un contrat d'exploration est une procédure trgs utile A l'élaboration d'un
contrat de longue durée. Le concessionnaire possgde un monopole d'exploration pour
quelques années et peut préparer un inventaire forestier et un plan d'aménagement.
Les informations recueillies serviront a une étude de possibilité sur laquelle
pourront se baser les propositions de la société pour la mise en valeur des ressources
forestigres. Le propriétaire forestier doit s'assurer que les informations recueillies
par le concessionnaire sont mises à sa disposition.

Certains contrats d'exploration contiennent une clause spéciale selon laquelle
le concessionnaire a un droit préférentiel lui permettant d'obtenir un contrat
d'exploitation ou d'aménagement, A condition que le propriétaire forestier soit
satisfait des propositions qu'il reçoit et que luimgme pose sa candidature avant
l'expiration d'un délai fixé. Passé ce délai, 30 jours ou 3 mois, le propriétaire
est libre de signer un contrat avec toute autre sociAté J.

1/ Au Liberia, un contrat d'exploration type peut gtre attribué pour deux ans.

Voir "Note sur les rIgions d'exploitation forestigre dans les pays tropicaux
francophones" (20)pp. 16-17.

, -

Eh Guyane frangaise, un contrat de deux ane peut gtre concAdA pour des terres de
25.000 ä 50,000 ha. et un Dermis de trois ans de 90.000 A 100.000 ha. Voir
"Cahier des Charges" (189),Art. 3

Dans l'est du Cameroun, le contrat d'exploration est conc6d6 pour 6 mois pour une
surface de moins de 10.000 ha. et pour 9 mois pour des surfaces de plus de 10.000 ha.
Voir Décret No 68/179 COR (100), Art. 58.

En C8te d'Ivoire, un contrat d'un an est concédé pour des surfaces jusqu'A 25.000 ha.

Au Gabon et au CongoBrazzaville, le contrat d'exploration est relatif A la surface
préalablement concAdge au demandeur pour l'exploitation.

Au Nrou, un "Permisoxl2LyaciónalEvuaci6n" peut concgder jusqu'i 200.000 ha.
pour un maximum de 5 ans. Voir DAcret avec force de loi N° 14552 (196).

Au Nicaragua, un tel contrat peut gtre concAdA pour un maximum de 3 ans, et eat
renouvelable. Voir DAcret N° 316 (176), chap. IV, Art. 25-33.

A/ Au CongoBrazzaville, au Cameroun (Est), en Guyane frangaise et en C8te d'Ivoire,
concessionnaire bAnSficie d'un droit prAfgrentiel, le temps d'un contrat d'explora-
tion. Au Nrou, il doit prósenter sa candidature dans les 30 jours qui euivent
l'expiration de son permis d'exploration.
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Contrats d'exploration foreBti~re 

Une entrepriee priv'e peut recevoir Ie permis d'explorer certains terrains afin 
de reconnattre a1 I'exploration peut etre r~alis'e avec BUCC~S. conform~ment aux 
conditions requises par Ie propri6taire. Un tel permis est donn' dana un eontrat 
d'exp!oitation foreBti~re transmettant Ie droit excluaif d'exercer des activit's, 
telles que prospection forestiere et cartographie, pour un tempa et sur una 'tendue 
donn's. S1 Ie rEsultat de 11 exploration satisfait les deux parties, I'attribution 
d'un contrat de coupe ou d'am~nagement peut alars etre n6goci6e. Un contrat 
d'exploration est un accord de courte dur~e, g~n'ralement un a trois ans, renouvelable. 
On en trouve, par exemple, au Liberia jJ, et dans de nombreux pay~ francophones: Congo­
Brazzaville, Cameroun (E~t), Guyane fran~aise, Gabon et Cate d'Ivoire 1!ainsi qu'au 
P~rou et au Nicaragua 11. 

Un contrat d'exploration est une proc~dure tr~s utile a l'~laboration dlun 
contrat de longue dur~e. Le conces sionnaire possede un monopole d'exploration pour 
quelques ann~es et peut preparer un inventaire forestier et un plan d'amenagement. 
Les informations recueil1ies serviront a une etude de possibilite sur laquelle 
pourront se baser les propositions de la societe pour la mise en valeur des ressources 
foreatieres. Le proprietaire forestier doit s'assurer que les informations recueilliee 
par Ie conces:::;ionnaire sont mi~es a sa disposition. 

Certains contrats d'exploration contiennent une clause speciale :::;e10n laquelle 
Ie concessionnaire a un droit preferentiel lui permettant d'obtenir un contrat 
d I exploi tation ou d I amenagement, a condition que Ie proprietaire 'forestier soi t 
satisfait des propositions qulil re~oit et que lui-merne pose sa candidature avant 
l'expiration d'un delai fixe. Passe ce delai, 30 jours ou 3 mOis, Ie propri~taire 
est libre de signer un contrat avec toute autre 80ci~te~. 

11 Au Liberia, un contrat d'exploration type peut etre attribue pour deux ans. 

y Voir "Note sur loitation forestilre dans les s tro icaux 
franco phones" 

En Guyane fran9aise, un contrat de deux anR peut etre conc.~d' pour dee terrea de 
25.000 ~ 50.000 ha •• t un nermis de trois ans de ~O.OOO a 100.000 ha. Voir 
"Cahier des Charges" (189), Art. 3 

Dans l'est du Cameroun, Ie contrat d'exploration est conc'd' pour 6 mois pour une 
surface de moins de 10.000 ha. et pour 9 mois pour des surfaces de plus de 10.000 ha. 
Voir D~cret NO 68/179 COR (100), Art. 58. 
En Cete d'Ivoire, un contrat d'un an est conc~d~ pour des surfaces juaqu'l 25.000 ha. 

Au Gabon et au Congo-Brazzaville, le contrat d'exploration est relatif 1 la surface 
pr~alablement conc~d~e au demandeur pour l'exploitation. 

Au P'rou, \Ul "Permiao Para Exploraci~n y Evaluaci6ntt peut conc'der juaqu'l 200.000 ha. 
pour un maximum de 5 ans. Voir D~cret avec force de loi JO 14552 (196). 
Au Nicaragua, un tel contrat peut ~tre conc&d~ pour un maximum de 3 ans, et • .t 
renouvelable. VOir D~cret NO 316 (176), chap. IV, Art. 25-33. 

~ Au Congo-Brazzaville, au Cameroun (Est), en Guyane fran9aise et en Ceh d'Ivoi ... , 1. 
concessionnaire b~n~ficie d'un droit pr~f&renti.l, le temps d'un contrat d'explo~ 
tion. Au P~rou, il doit pr~senter 8a candidature dans les 30 jours qui Buivent 
I'expiration de son permis dtexploration. 
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2.3.1.2 Contrats de coupe du bois

Ils donnent le droit d'entreprendre la coupe sur une surface donnée sans
responsabilité pour un quelconque autre aménagement forestier. Généralement, on
spécifie le volume annuel ou périodique qui doit être coupé. Les droits peuvent
parfois être limités à l'enlêvement de certaines essences de choix particuliers:
bois de trituration, grumes de sciage ou de placage. Ces contrats de coupe du bois
d'oeuvre sont, en général, de courte ou de moyenne durée. Dans le cas de terres
boisées destinées A être converties à d'autres usages, ou s'ils sont concédés sur des
forêts permanentes, ils peuvent être de longue durée.

Dans de nombreux pays, aux premiers stades de la sylviculture, la seule forme de
vente des bois sur des terres publiques est le contrat de coupe de courte ou de
moyenne durée, il laisse au concessionnaire une tras large liberté quant aux
techniques et aux types d'exploitation, et aux méthodes de construction des routes.
Ces contrats stipulent normalement que l'entrepreneur recevra le droit de couper les
bois et paiera en échange des redevances dues au propriétaire. A un stade plus
avancé, le propriétaire, par contre, concevra et contrblera plus intensivement
l'exploitation; le Service forestier d'Etat, en principe, déterminera le volume
annuel exploitable, délimitera la surface d'abattage, et indiquera les arbres
enlever; on inspectera la surface de coupe et on sanctionnerale gaspillage. Les

agissements du concessionnaire sont sous la surveillance de plus en plus étroite du
Service forestier 1/. L'intérêt pour une meilleure exploitation allant croissant,
le propriétaire peut introduire de nouvelles méthodes de mise 5. disposition des bois,
telles que la vente du bois sur pied, qui permettront un meilleur contrdle des
opérations et entraîneront peut-être des prix plus élevés. Les contrats de coupe de

courte ou moyenne durée peuvent être remplacés par des ventes basées sur le volume
sur pied dérivées d'enchêres ou d'adjudications publiques.

2.3.1.3 Contrats d'aménagement forestier

Ils donnent au concessionnaire la responsabilité de l'aménagement total ou
partiel de la forêt. Celui-ci devra faire le travail d'inventaire sur lequel se
basera le plan d'aménagement, déterminera le volume de coupe admis, préparera et
révisera périodiquement le plan d'aménagement, exécutera un travail expérimental,
tel que des parcelles permanentes d'échantillonage et toutes autres opérations
prescrites dans le plan d'aménagement. Le Service forestier d'Etat vérifie les
données préparées par la société et supervise ses activités. Le contrat d'aménage-
ment est, par nature,un contrat de longue duréeetcffre un moyen satisfaisant d'assurer
un aménagement forestier convenable 2/.

1/ On peut citer comme exemple "La concession sous plan opérationnel" au Surinam. Un

inventaire forestier est fait pour toute une région, et la quantité totale exploitable
est répartie entre divers contrats. Le Service forestier construit les routes
principales et secondaires; quant aux pistes de débardage, elles doivent être con-
struites par le concessionnaire conformément aux modèles du Service forestier. Le

plan des travaux fournit un plan des coupes et règles d'abattage. Les sociétés

doivent exploiter totalement une coupe avant d'entreprendre la suivante.

En Colombie britannique, on trouve un aménagement forestier efficace, entièrement
entre les mains du concessionnaire, ceci dans les contrats de longue durée "Tree Farm
Licences". Au Mexique, 15 grandes unités ont 4t6 concédées; dans chacune
d'elles la société est entièrement responsable de l'aménagement forestier. A Mindanao
(Philippines) dans quelques-uns des grands contrats d'exploitation forestiêre, on a
fait les premières démarches pour gérer les ressources forestiêres concédées sur la
base d'un contrat de longue durée. Le Venezuela et le Pérou ont récemment adopté
cette solution. Le Guatemala est en train de mettre sur pied les conditions légales
qui permettront de concéder ce type de contrat.
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Contrats de coupe du bois 

lIs donnent Ie droit d'entreprendre la coupe s~ une surface donn~e sans 
responsabilite pour un quelconque autre am~nagement forestier. Generalement, On 

Bp~cifie Ie volume annuel au periodique qui do it etre coupe. Lea droits peuvent 
pa.rfois etre limi tea a. l' enlevement de certaines ·essences de choix particuliers! 
bois de trituration, erumes de sciage au de placage. Ces contr&.ts de coupe uu boi:.; 
d'oeuvre sant, en eeneral, de courte au de moyenne duree. Dans Ie cas de terres 
bOisees destinees a etre converties a d'autres usages, au ~Iils 30nt concedes HUT des 
forets permanente~t ils peuvent etre de longue duree. 

Dans de nombreux pays, aux premiers stades de 1a s.ylvicul ture, la s eule forme de 
vente des bois sur des terres puuliques est Ie contrat de coupe de courte ou de 
moyenne dur~et il laisse au concessionllaire une tres 1aree Iibert~ quant aux 
techniques et aux types d t exploi tation, et aux rn~thode~; de construction des route .;; . 
Ced contrats s tipulent normalement que l'entrepreneur recevra le droit de couper 1es 
bOis et paiera en ~chanee des redev9.nce s dues au propri~taire. A un stade pIu!'; 
avanc~f le proprietaire, par centre, concevra et contr81era plus inten~ivem~nt 
I'exploitationj Ie Service forestier d'Etat, en principe, de terminera Ie volume 
annuel exploitable, delimitera 1a surface d'abattage, et indiquera les arhres a 
enleverj on inspectera la surface de coupe et on sanctio~erale easpillage. Les 
agissements du concessionn.aire sent sous 1a surveillrmce de plus en plus ~troite du 
Service forestier 11. Lt int~ret pour une meilleure exploitation allant croif.mant, 
Ie proprietaire peut introduire de nouvelle~ methodes de mise a di:JpO:3i tion df:" ~':; hoiSt 
telles que la vente du bOis sur pied, qui permettront un meilleur contrale de r; 
op~rations et entraineront peut-etre des prix plus ~leve~. Les contrats de coupe de 
courte ou moyenne duree peuvent etre remplac~s par des ventes basees sur Ie volume 
sur pied d~riv~es d'ench~res ou d'adjudications publiques. 

Contrats d'am~nagement forestier 

11G donnent au concessionnaire 1a responsabilite de l'arnenaeement total ou 
partiel de la foret. Celui-ci devra ·faire Ie travail dtinventaire sur lequel se 
basera Ie plan d'am~nagement, determinera Ie volume de conpp. admis, pr~parera et 
rEvisera p~riodiquement Ie plan d'am&nagement, ex&cutera un travail exp&rimental, 
tel que des parcelles permanentes d'&chantillonage et toutes autres op~rations 
prescri tes dans Ie plan d' am~nagement. Le Service forestier d' i~ tat v~rifie le ~ 
donn~es pr~parees par la societ~ et supervise ses activit~s. Le contrat dta~~naee­
ment est, par nature,un contrat de longue duree et ctrre un moyen satisfaisant d'assurer 
un am'nagement forestier convenable fJ. 

On peut citer comme exemple "La conces~ion sous plan op~rationnelll au Surinam. Un 
inventaire forestier est fait pour toute une r'gion, et la quantit~ totale exploitable 
est r'partie entre divers contrats. Le Service forestier con~truit les routes 
principales et secondaires; quant aux .pistes de debardage, elles doivent etre con­
strtrltes par Ie concessionnaire conformement aux mod~les du Service forestier. Le 
plan des travaux fournit un plan des coupes et r~gles d'abattage. Les soci~t~s 
doivent exploiter totalement une coupe avant d'entre~endre la suivante. 

En Colombie britannique, On trouve un am'nagement forestier efficace, enti~rement 
entre les · mains du concesaionnaire, ceci dans lea contrats de longue dur'e "Tree Farm 
Licences". Au Metique, 15 grandes uniUs ont ~U conc'd~esi dans chacune 
d' el10s la soci6U est · entihement responsable de l' am'nagement forestier. A ~lindanao 
(Philippines) dans quelques-uns des grands contrats d'exploitation foresti~re, on a 
fait les premi~res d~marcheB pour ~rer les ressources foresti~res conc~d~es sur la 
base d'un contrat de longue dur~e. Le Venezuela et le P~rou ont r~cemment adopt~ 
cette solution. Le Guatemala est en train de mettre sur pied lea conditions l~galeB 
qui permettront de conc~der ce type de contrat • . 
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2.3.2 Classification des contrats d'exploitation foresti4re selon la durge

Une classification utile peut être faite suivant la durge de l'accord; de courte
durge: de 1 A 5 ans, de moyenne durée: de 5 a 15 ans, de longue durge: plus de 15 ans.
Le point important de cette classification réside dans le fait que la durée affecte le
type d'industrie ou la société intéressée, et crge diffgrents problèmes au proprigtaire
de la fora-L. Les limites entre ces trois types de contrats sont assez arbi-
traires et ne sont guêre qu'indicatives 1/.

2.3.2.1 Contrats de courte durée

Il arrive parfois que les gouvernements concbdent uniquement des contrats de
courte durge, sur une surface limitge A 1.000 ha. pour une durge de quelques années.
Cette attitude restrictive s'explique engralement par la crainte qu'a le gouverne-
ment de perdre le contr6le de l'exploitation forestiêre dês lors que les contrats
couvriraient des zones forestiêres étendues et seraient concgdgs pour de longues
périodes. Cette politique peut, cependant, nuire à l'efficacitg de la sylviculture
et des industries forestiêres.

Les inconvgnients majeurs des contrats de courte durge rgsident dans les risques
importants courus par les entrepreneurs qui investissent des capitaux dans des usines
de transformation, du matgriel d'exploitation et des glgments d'infrastructure tels
que les rgseaux routiers, les camps d'exploitation, les ateliers de róparation, les
installations de chargement, les bureaux, etc. sur des pgriodes trop courtes pour
amortir normalement les investissements. Donc, ou bien la rentabilitg d'un tel
investissement doit être três élevée et dans ce cas toute l'opération a des chances
de ne pas être gconomique, ou bien alors, l'investissement est fait au niveau le
plus bas possible, et dans ce cae les frais opgrationnels sont élevAs et seule sera
profitable l'exploitation des essences et des choix de bois les plus précieux.

Pour le Service forestier, les contrats de courte durge impliquent une majoration
du nombre des contrats sur une zone forestière donnée et par 15, mame, la concession
de nouveaux contrats aprês expiration des anciens, ainsi qu'une augmentation du
travail administratif et des travaux de contr8le sur le terrain. Un Service forestier
peu important aura des difficultgs a mettre au point un plan d'amgnagement forestier
adgquat sur plusieurs petites unitgs d'exploitation.

Les inconvgnients des procgdures de vente du bois basge sur des contrats de
courte durge peuvent pousser a introduire de nouvelles formes de contrats d'exploita-
tion, ou à vendre la matiêre premiêre sur pied par enchêres ou adjudications.

2.3.2.2 Contrats de durge moyenne

En accordant des contrats d'une durge de 5 A. 15 ans, un gouvernement peut
éviter certains inconvgnients des contrats de courte durga.

i. La durge du contrat est suffisante pour permettre au concessionnaire
d'investir dans l'gquipement lourd rendant efficace l'exploitation et le
dgbardage.

1/ Il est important de faire une distinction entre la dur&e effective et la durge
expresse d'un contrat. Dans des pays politiquement et lggalement stables, où un
entrepreneur peut s'attendre A un renouvellement du contrat s'il a rempli les
conditions requises, la durge effectiv-2 de ce contrat peut atre plus longue que la
póriode initiale de concession. La situation sera diff4rente au cas où la socigtg
aurait ure grande chance de perdre ses droits avant la fin de la pgriode impórative-
ment couverte par l'accord.
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2.3.2 Classification des contrats d'exploitation forestiere selon la dur~e 
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amortir normalement les inveatissements. Donc, ou bien la rentabilit~ d'un tel 
investissement doit etre tres ~lev~e et dans ce cas toute l'op~ration a des chances 
de ne pas etre ~conomiquef ou bien alors, l'investissement est fait au niveau Ie 
plus bas possible, et dans ce cas les frais op~rationnels sont ~lev~s et seule sera 
profitable l'exploitation des essences et des choix de bois les plus pr~cieux. 

Pour Ie Service forestier, les contrats de courte dur~e impliquent une majoration 
du nombre des contrats sur une zone foresti~re donn&e et par 11 meme, la concession 
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tion, au a vendre la matiere premi~re sur pied par encheres ou adjudications. 

Contrats de dur~e mayenne 

En accordant des contrats d' une dur~e de 5 a 15 ans, un gouvern~ment peut 
~vi ter certains inconv'nients des contrats de courte dur~e· . 

i. La dur~e du contrat est suffisante pour perme~tre au concessionnaire 
d'investir dans l'~quipement lourd rendant efficace l'exploitation et le 
d~berdage. 

21 11 est importF~t de faire une distinction entre la dur~e effective et la dur~e 
exprease d'ur. contrat. Dans des pays politiquement et l~~leme~t stables, o~ un 
entrepreneU!' peut s'attendre 1 un renouvellement du contrat s'il a rempli les 
conditions requises, la dur~e effectivo de oe contrat peut Atre plus longue que 1& 
p~riode initiale de concession. La situation sera diff~rente au ca. o~ la soci't' 
aurait une grande chanoe de perdre seB droits avant la fin de la p6riode lmp'rative­
ment co~verte par l'accord. 
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Le concessionnaire peut organiser l'ouverture l'exploitation des forgts
pour plusieurs années l'avance,etconstruire des routes utilisables en
toute saison.

est utile que le concessionnaire construise des ateliers de réparation,
des camps d'exploitation et des facilités de logement.

iv. Il est possible d'établir certains types d'industrie forestigre, tels que
scieries de capacité petite et moyenne, si l'approvisionnement en grumes
est suffisant.

2.3.2.3 Contrats de longue durée

Un contrat de longue durée doit couvrir une zone forestigre d'au mains
10.000 ha. afin de garantir un approvisionnement durable et régulier en bois pour
au moins 15 ans. Fréquemment, la surface concédée peut gtre beaucoup plus étendue,
couvrir de 100.000 a un million d'hectares et la durée du contrat peut être-
sensiblement plus longue. De tels contrats peuvent entratner une complgte intégration
de la production forestigre, de l'exploitation et de la transformation, ouvrant ainsi
de grandes possibilités d'organisation rationnelle.

Une politique de contrats d'exploitation de longue durée peut avoir des répercus-
sions de grande portée sur la sylviculture et sur l'industrie forestigre du pays;
dans la seconde partie du manuel, on verra que les contrats d'exploitation de longue
du/4e constituent un des moyens les plus importants pour encourager les industries
forestigres. Cependant, leur impact ne doit pas gtre uniquement considéré en termes
d'industrialisation, mais aussi en tant que gardiens et stabilisateurs de l'environ-

. nement humain. Les forgta constituent un moyen de protection contre l'érosion et
les inondations, elles fournissent l'eau nécessaire l'agriculture, a l'industrie
et aux besoins de l'homme. Elles procurent des loisirs et constituent l'habitat de
la faune sauvage. Le contrat doit comporter des clauses assurant la sauvegarde de
toutes ces valeurs.

L'octroi de contrats d'exploitation de longue durée peut avoir des conséquences -

sur une période beaucoup plus longue que la durée inscrite au contrat. Une importante
industrie forestigre dépendante de la surface concédée pour la majeure partie de son
approvisionnement en matigre premigre peut dépendre de see forgts mgme aprgs.expira-
tion du contrat. Le gouvernement devrait donc, en assurant la continuité de
l'approvisionnement, maintenir la stabilité de l'industrie et des emplois.

A cause de l'importance des droits concédés, de la durée du contrat, et des
implications éventuelles audelâ de cette durée, les intérgts du propriétaire de la
forgt entrent en jeu beaucoup plus que dans le cas de contrats de courte durée.
Aussi estil primordial que la concession d/un contrat de longue durée contienne des
dispositions qui sauvegarderont les intérgts du propriétaire de la forgt et de la
nation toute entigre. Un ensemble complexe de problgmes devra étre résolu pour
atteindre ce but:

i. L'exacte définition des droits et des responsabilités du concessionnaire
et la préservation des droits de propri4t8 du propriétaire de la for8t.

La liste exacte des obligations du propritStaire ou de son agent.

La définition des aménagements industriels A établir ou A maintenir pour
transformer la mati8re premi8re.
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ii. Le concessionnaire peut organiser l'ouverture a l'exploitation des foret s 
pour plusieurs ann~es a l'avance,etconstruire des routes util isables en 
toute saison. 

iii. II est utile que Ie concessionnaire construise des ateliers de r~paration, 
des camps d'exploitation et des facilit~s de logement. 

iv . II est possible d'~tablir certains types d'industrie forestiere, tela que 
scieries de capacit~ petite et moyenne, si l'approvisionnement en grumes 
est suffisant. 

2.3. 2.3 Cont rats de longue dur~e 

Un contrat de longue dur~e doit couvrir une zone forest iere d'au ma ins 
10.000 ha. afin de garantir un approvisionnement durable et r~gulier en bois pour 
au mains 15 ana. Fr~quemment, 1a s urface conc~d~e peut etre beauc oup plus ~tenduet 
couvrir de 100.000 a un million d'hectares et la dur~e du con",rat peut etre. 
sensiblement plus longue. De tels contrate peuvent entra1ner une compl~te int~gration 
de la production foresti~re, de l'exploitation et de la transformation, ouvrant ainsi 
de grandee pOBsibilit~s d ' organisation rationnelle. 

Une politique de contrats d'exploitation de longue dur~e peut avoir des repercus­
sions de grande port~e sur la sylviculture et sur l 'industrie foresti~re du pays; 
dans la seconde partie du manuel, on verra que les contrats d'exploitat ion de longue 
dur~e constituent un des moyens lee plus importants pour encourager les industries 
foresti~reB. Cependant, leur impact ne doit pas etre uniquement consid6r~ en termes 
d'industrialisation, maia auasi en tant que gardiens et etabili~ateurs de l'environ­
nement humain. Les for~ts constituent un moyen de protection contre l'~rosion et 
lee inondations, elles fournissent l'eau n~cessaire a l'agriculture, a l'industrie 
et aux beeoins de l'homme. Ellee procurent des loiBirs et constituent l'habitat de 
la faune sauvage. Le contrat doit comporter des clauses assurant la sauvegarde de 
toutes cee valeurs. 

L'octroi de contrats d'exploitation de longue dur~e peut avoir dee cons&quences 
sur une p~riode beaucoup plus longue que la dur~e inscrite au contrat. Une importa~te 
industrie foresti~re d~pendante de la surface conc~d~e pour la majeure partie de son 
approvisionnement en mati~re premi~re peut d~pendre de see forets meme apr~s " expira­
tion du contrat. Le gouvernement devrait done, en assurant la continuit6 de 
l'approvisionnement, maintenir la Btabilit~ de l'industrie et des emplois. 

A cause de l'importance des droits conc~d'e, de la dur&e du contrat, et des 
implications ~ventuelles au-dela de cette dur~e, les int~rets du propri~taire de la 
foret entrent en Jeu beaucoup plus que dans Ie cas de contrats de courte dur~e. 
AUBei est-il primordial que la concession d'un contrat de longue dur~e contienne des 
dispositions qui sauvegarderont les ~nt~rets du propri~taire de la foret et de la 
nation toute enti~re. Un ensemble complexe de probl~mes devra etre r~solu pour 
atteindre co but: 

i. L'exacte d6finition des droits et des responeabilit~s du conceesionnaire 
et la pr~servation des droits de propri~t~ du propri~taire de l a forSt. 

ii. La liste exacte des obligations du propri~taire ou de SOn agent. 

iii. La d~finition des am~nagemonts industriels a ~tablir ou a maintenir pour 
transformer 1a mati~re premi~re. 



20

Un calendrier de l'exploitation totale sur la partie ou la totalit4 de la
zone forestière concédée qui doit être coupée et affectée A d'autres usages.

Un plan pour l'4tablissement de plantations forestières,si cela est
n6cessaire au maintien ou A l'augmentation de l'approvisionnement en
matibre première, dans un contrat de longue durée.

L'organisation de l'am6nagement forestier pour les zones de forêt
permanente.

Le choix d'un système appropri6 de paiement par le concessionnaire, pour
la matière première, et peutêtre d'autres privilèges.

Le contr6le et la supervision des activités du concessionnaire, et
l'exécution de la part des deux parties des dispositions de l'accord.

Les problèmes particuliers des contrats d'exploitation de longue durée seront
étudids dans la Inme partie.

iv. 

v. 

vi. 

vii. 

viii. 

-w-

Un calendrier de l'exploitation .totale Bur la partie ou la totalit~ de la 
zone foresti~re conc~d~e qui doit etre coup~e et affent'~e A d'autreB usaees. 

Un plan pour l'~tablissement de plantations foresti~res,si cela est 
n~cessaire au maintien au ~ l'augmentation de l'approvisionnement en 
matiere premi~re, dans un contrat de longue dur~e. 

L'organisation de l' am~nagement forestier pour les ZOnes de foret 
permanente. 

Le choix d'un systeme appropri~ de paiement par 1e concessionnaire, pour 
la matiere premiere, et peut-etre d1autres privileges. 

Le contr8le et la supervision des activit~s du concessionnaire, et 
l'ex~cution de Ia part des deux parties des dispositions de l'accord. 

Lea probl~mes particuliers des contrsts d'exploitstion de longue dur~e seront 
~tudi6s dans la II~me partie. 
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Chapitre 3

FACTEURS INFLUMIgANT LE SYSTEME D'AMODIATION DES BOIS

3.1 LA POSITION DU GOUVERNEMENT AUX STADES INITIAUX DU DEVELOPPEMENT FORESTIER

Aux premiers stades du developpement forestier, il eet possible d'exploitar les
boie uniquement sur une mince bande le long des rivigres. Le developpement economique
du surplus de la forgt ne pout gtre obtenu avant que l'exploitation ne soit planifiee
sur une grande echelle, et rendue possible par des investissements coneiderables. Le
gouvernement a tout intergt A favoriser l'exploitation de ces ressources naturelles
afin d'aider au developpement general, economique et social du pays. Les recettes du
budget d'un pays peuvent gtre limites, et la forgt peut constituer un potentiel de
revenue pour financer une grande partie du blifigst national. Mais, c'est l'infrastruo-
ture insuffisante du pays, l'absence de personnel d'encadrement et de credits de fono-
tionnement qui peuvent rendre le gouvernement incapable d'utiliser oes ressouroes.
Pour toutes ces raisons, le gouvernement pout avoir des diffioultes a se procurer les
fonds d'investissement voulus at â trouver les specialistes necessaires pour ouvrir
l'exploitation les forgts et organiser l'exploitation du bois par lui-mgme. Le gou-
vernement doit donc examiner d'autres possibilitee de mettre en valeur ces ressources,
comme le montre le Tableau 2,

Tableau 2

SOLUTIONS PROPOSEES A UN PROPRIEUAIRE DE FORET PUBLIQUE
POUR 1./1 MISS EN VALEUR DES RESSOURCES FORESTIERES

Vente

bord
de

route

Vente
ECUr

pied

Contrat
diem-
ploi-
tation
fares-
tigre

Etabliseement
d' industries

foreatigres par
le proprietaire

Association
aux capitaux

prives

Amodiation
de forgts par
ventes ou
concession

Amodiation du
bois d'oeuvre
uniquement
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Chapitre 3 

FACTEURS IllFLllEIf~ LE SYm'EME D' AJIODIATION DES BOIS 

3.1 LA POSITION DU GaJ1IERNEMENT AUX STAlES INITIAUX llJ DEVELOPPEJIENT FORESTIEl! 

Aux premiers stades du d6veloppement forestier, il est possible d'exploiter les 
bois uniquement sur une mince bande le long des riviares. Le Mveloppement Sconomique 
du surplus de la for3t ne peut 3tre obtenu avant que l'exploitation ne soit planifi6e 
sur une grande 6ohelle, et rendue possible par des investissements consid6rables. Le 
gouvernement a tout int6r3t A favoriser l'exploitation de ces ressouroes naturelles 
afin d'aider au d6veloppement g6n6ral, 6oonomique at social du pays. Les recettes du 
budget d'un pays peuvent 3tre limitSes, et la for3t peut constituer un potentiel de 
revenus pour finanoer une grande partie du budget national. Mais, o'est l'int'rastruc­
ture insuffisante du pays, l'abaenoe de personnel d'encadrement et de or6dits de fono­
tionnement qui peuvent rendre Ie gouvernement incapable d'utilieer oes reBBouroes. 
Pour toutes ces raisons, le gouvernement peut avoir des difficult6s A se proourer les 
fonds d'investissement voulus at & trouver les sp'aialiBtes n&cessaires pour ouvrir 1 
l'exploitation les for3ts et organiser l'exploitation du bois par lui-m3me. Le gou­
vernement doit done examiner d'autres possibilitAs de mettre en valeur cas resBouroes, 
comme Ie montra Ie Tableau 2. 

Tableau 2 

SOLUTIONS PROPOSEES A UN PROPRrnI'AIRE DE FORET PUBLIQUE 
POUR LA IIISE EN VALEUR DES RESSOURCES F'ORESTIERES 

lp R 0 P R lET A IRE DE FORET PUB L I Q U EJ 

~/~ 
Etablissement ASBOciation Amodiation Amodiation du d'industries aux capitaux de for3ts par bois d I oeuvre 

forestillres par priv6s ventee ou uniquement le propri6taire cono&8sion 

~\ 
Vente Contrat 

A Vente d'e:r-

bord BUr ploi-

de pied tation 
fores-route hare 
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Le choix des solutions variera suivant les conditions particulires du pays;
Aventuellement, une combinaison de plusieurs procAdures, tellec4 que la concession de
contrats d'exploitation de longue durée A de grandes compagnies industrielles, et la
vente de bois sur pied A de petites sociAtAs, pourra être une solution satisfaisante.

3.2 ETABLISSEMENT D'INDUSTRIES FORESTIERES PAR LE PROPRIETAIRE

L'avantage principal de cette mAthode provient de ce que le propriAtaire peut
enti6rement coordonner et contr8ler le développement des industries, l'exploitation
et l'amAnagement des ressources forestires. Mais le propriétaire aura besoin
d'investissements importants qui sont réclamés de façon urgente dans d'autres
domaines. En outre, il aura A résoudre un grand nombre de problmes d'ordre technique,
administratif et commercial, et fournir un personnel d'encadrement compétent pour
mener A bien les opgrations d'exploitation et des industries de transformation du
bois. Dans les pays en vole de dAveloppement, en particulier, il sera nAcessaire de
considérer attentivement si la présente solution donnera les meilleurs rAsultats ou
si des méthodes diffArentes de mise en valeur du bois ne seront pas d'une rAalisation
plus simple, et plus efficace.

3.3 ASSOCIATION ENTRE LE PROPRIETAIiE FORESTIER ET L' INDUSTRIE PRIVEE

Une association entre le propridtaire de ressources forestires et une industrie
priv6e, qui fournit A la fois des capitaux et une exp4rience technique et administra-
tive, peut constituer une autre solution convenable 1/. Au cas où un tel arrangement
devrait entrer en vigueur A la satisfaction des deux partenaires, il y a deux
probnmes importants A rAsoudre. Le premier concerne l'Avaluation des ressources
foresti6res apportées par le propriAtaire et le moyen de partager entre les deux
partenairee le capital de la société d'Aconomie mixte. Le second problème concerne
l'Avaluation du profit rAel fait par l'association. Le propriétaire forestier et
la sociAtA priv4e associée devront examiner soigneusement les méthodes de compta-
bilitA pour être sars que lee deux parties obtiennent la part du profit qui doit
leur revenir.

3.4 VENTE DES FORET3

L'une des solutions qui vient A l'esprit pour l'exploitation des ressources
forestires par le proprigtaire luim8me, est la mise A disposition de la zone
forestire par concession ou vente. La concession de la zone forestière A des
collectivités ou A des communautAs tribales, peut constituer une solution valable
dans certains pays, pour garantir un approvisionnement en bois aux Populations

locales J. Mais, ce type de vente est aujourd'hui trs rare.

La vente en bloc des for6ts signifie que le propriétaire renonce à tous revenus,
et bAnAfices futurs issus de leur exploitation, même si leur valeur doit considAra.-
blement augmenter A l'avenir. La valeur courante de la forêt peut, cependant,
atre tr4s peu Alevée, en particulier dans des zones privAes de réseau de communica-
tion publique. La prAsente valeur nette actualis4e de la matière premik-e au prix
futur du marché potentiel peut donc dApasser le prix u'une sociAt4 est disposAn A

1/ Les avantages de cette solution ont 4tb discutés par Frangois dans les "Divers types
de coopSration".

La cr6ation d'une certaine forme de forêts collectives peut intensifier l'int4r8t
des populations locales A un meilleur am6nagement. Simha a fortement d4fendu cette
solution pour certaines régions de l'Inde. Consulter Simha (78): "Essai d'associa-
tion Gram Panclayats pour l'amAnagement forestier du Bihar".
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Le choix des solutions variera suivant Ie:::; conditions parti('.111H~re 8 du Pa.Y~i 
~ventuellement, une combinaison de plusi~urs procedures, tel1€f~ flue 10. concession de 
contrats d t exploi tat ion de loneue duree a de grandes compagnie::! industrielles, et la 
vente de bois sur pied ~ de petites societes, pourra etre une solution ~atisfaisante . 

3.2 ETABLIS3ENENT D' INDVJTHIEG r'ORESTIERES PAll LE Pf!OPRIE'l'AIR], 

L'avantage principal de cette rn6thode provient de ce que Ie proprietaire peut 
enti~rement coordonner et contr8ler Ie developpement des industries, l'exploitation 
et I' amenagernent des ressOurces fore8ti~res. i4a.i s Ie pl'opri ~taire aura. beso in 
d'investissements importants qui sont reclames de fa~on urgente dans d'autres 
domaines. En outre, il aura a. r~soudre un grand nombre de problemes dlordre technique, 
administratif et commercial, et fo\.U'nir un personnel d'encadrement comp~tent pour 
mener a bien les op~rations d'exploitation et des industries de transformation du 
bois. Dans les pays en voie de developpement, en particulier, il sera n~cessaire de 
consid'rer attentivement si la pr~sente soluticn donnera les meilleurs resultats ou 
si des m'thodes diff'rentes de mise en valeur du bOis ne seront pas dtune realisation 
plus simple, et plus efficace. 

3.3 ASSOCIATION ENTllE LE PllOPllIETAIilE FOHE~TIEll ET L'INDUSTRIE PHIVEE 

Une association entre Ie propri~taire de ressources forestieres et une industrie 
privee, qui fournit a la fOis des capitaux et une experience technique et administra­
tive, peut constituer une autre solution convenable 1/. Au cas ou un tel arraneernent 
devrait entrer en 'vieueur a. la satisfaction des n.eux partenaire:3, il y a deux 
problemes importants a. resoudre. Le premier concerne l'evaluation des ressOurce~ 
forestieres apport'es par Ie proprietaire et Ie moyen de partager entre les deux 
partenaires le capital de la. societ~ d'economie mixte. Le second probnme concerne 
l'evaluation du profit reel fait par l'a~";:iociation. Le propri~taire foretitier et 
la soci~te privee aS Fl ociee devront examiner soigneuaenJent les m~thodes de compta­
bilit~ pour .tre sUrs que les deux parties obtiennent la part du profit qui do it 
leur revenir. .. 

3 • 4 VENTE DES FOilliTS 

L'une des solutions qui vient a l'esprit pour l'exploitation des ressource~ 
forestieres par Ie proprietaire lui-meme, est la mise a disposition de l a zone 
forestiere par concession ou vente. La concession de la zOne forestiere a. des 
collectivit~s ou a des communaut~s tribales, peut constituer une solution valable 
dans certains pays, pour garantir un approvisionnement en bois aux populations 
locales 1/. ~aist ce type de vente est auj ourd'hui tres rare. 

La vente en bloc des forets signifie que Ie propri~taire renonce a. tous revenus, 
et b~n~fices futurs issus de leur exploitation, merne si leur valeur doit consid'ra­
plement augmenter A l'avenir. La valeur courante de la foret peut, cependant, 
etre tr~s peu elevee, en particulier dans des zones priv'es de r'seau de communica­
tion publique. La pr~sente valeur nette actualis~e de la mati~re premiere au prix 
futur du march~ potentiel peut done d~passer le prix qU' un'; soci~t~ est dispos~" ~ .. 

11 Lea avantages de cette solu-tion ont 't~ discut's par Franyois dans les "Divers types 
de coop'ration". 

La cr'ation d'une certaine forme de forets collectives peut intensifier l'int'ret 
des popUlations locales A un meilleur am~nagement. Simha a fortement d~fendu cette 
solution pour certaines r~gions de l'Inde. consulter Simha (78): "Essai d'associa­
tion Gram Panclayats pour l'am~nagement forestier du Bihar". 
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offrir pour la terre danu les conditions actuelles 1/. -En outre, du noint de vue de
l'entrepreneur, il peut ne pas etre udicieux, par l'achat des terres, d'immobiliser
un capital nécessaire A l'investissement dans l'industrie forestiêre elleméme.
Au stade initial de la sylviculture, des sociétés privées peuvent préférer acquérir
des droits d'exploitation de bois plutot que d'acheter des surfaces de terrain.

Un autre argument défavorable A. la vente des foréts publiques est que le
gouvernement verrait réduire son influence sur le futur développement et sur la
structure de la foresterie et des industries forestiêres. On peut aussi considérer
comme socialement indésirable que de grandes zones forestières soient entre les
mains d'un petit nombre d'entreprises nrivées. De plus, plusieurs petites ventes
de foréts publiques peuvent provoquer un parcellement indésirable 2/. C'est pourquoi,
de noMbreux pays ont établi le principe que les forêts publiques ne doivent pas
être morcelées par des ventes. Ce principe repose sur le désir de conserver et
d'aménager les forgts dans l'intérêt du pays tout entier en raison de leur grande
valeur sociale 1/.

3.5 AMODIATION DE: 1 BOL ¿EULJ

La mise sur le marché du seul bois d'oeuvre par ventes des bois à bord de
route, ventes sur pied et contrats d'exploitation forestière, est au:ourd'hui
pratique courante. Les trois méthodes enEagent le propriétaire, à des degrés
divers, dans la participation 5. l'exploitation et 5. l'aménagement. Elles sont
étudiées cidessous.

3.5.1 Vente des bois à bord de route

Dans cette méthode, les arbres sont abattus, classés et délardés sur une
route où a lieu la vente. Le propriétaire de la fork peut intégrer les
opérations d'exploitation aux autres opérations de l'aménagement forestier; en
effet, le personnel d'encadrement qui aménage la fork peut aussi organiser les
coupes et l'évacuation. Cette méthode est fréquemment suivie dans les pays 5.
aménagement forestier intensif La matière premik.e est vendue, soit sur la

1/ La valeur actualisée nette signifie habituellement le prix maximal offert par
un acuuéreur. 6i celuici est préparé 5. payer moins cher uue la valeur nette
actualisée, cela signifie qu'il a calculé une valeur nette actualisée plus basse,
qui correspond 5.. l'offre qu'il a faite et qui est inférieure au prix résultant
d'un autre mode de calcul.

2/ Gordon (49) a expliqué les dangers éventuels d'une politique de vente de forêts
publiques. Consulter: "Obstacles 5. la foresterie tropicale Statut foncier".

1/ Consulter aussi les chapitres correspondants de Fran9ois "Politique, Lkislation
et Administration forestibres" (41bis).

A/ Tromp et Schmithasen (84) ont analysé les avantages et inconvénients de ces trois
méthodes de vente du bois: "I'Introduction de techniques plus efficaces de vente
du is".

Les ventes de bois à bord de route ou de rivière sont pratiquées sur une grande
échelle en Europe centrale et Europe du nord. Elles sont courantes dans certaines
régions du Sud des EtatsUnis. Fréquemment, le bois provenant des plantations
d'essences 5 croissance rapide est aussi vendu de cette fa9on.
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offrir pow' la terre dan~ les condition;.; actuelles j}. -En Qutre, clu point de vue de 
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21 Les ventes de bois a bord de route ou de riviere sont pratiquees sur une grande 
echelle en Europe centrale et Europe du nord, Elles sont courantes dans certaines 
regions du Sud des Etats-Unis, Frequemment, le bois provenant des plantations 
d'essences a croissance rapide est auasi vendu de oette fa90n. 
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base du prix de marché libre, soit de prix fixés par voie administrative, en tenant
compte des carts de production de la matitre premitre, soit par enchtres, soit par ad-
judications des bole.

Dans le cas de ventes des bois à bord de route, le propriétaire de la fortt a
besoin d'nn service forestier ddveloppd, et d'un nombre approprié d'ingénieurs et de
techniciens forestiers, d'une maind'oeuvre suffisante, du matdriel et des machines
nécessaires.

Les ventes de bois à bord de route ou de rivitre offrent plusieurs avantages au
propriétaire par rapport au contrat d'exploitation des bois de courte durde; l'amdnage-
ment des fortts en général, et des °Orations d'exploitation, en particulier, sera mieux
assuré si la matitre est vendue aux prix du libre marché ou par ventes aux enchtres.
Mais, si l'on tient compte des difficultés rencontrées Dar certains pays à organiser
un service forestier capable d'entreprendre l'exploitation, on comprend que cette
méthode de vente ne tacit pas trts largement répandue dans les fortts tropicales.

3.5.2 Vente d'arbres sur pied

Une autre méthode connue est la "vente sur pied", le prix est "le prix sur pied".
L'acheteur doit organiser et financer les °Orations d'abattage et d'enitvement du
bois. Le propriétaire de la fortt demeure responsable des autres °Orations
d'aménagement forestier-1/.

La diffdrence entre un contrat d'exploitation et une vente sur Died n'est pas
toujours facile h établir, en particulier si cette dernitre n'est accordée que pour
une courte période. La différence essentielle reside dans le fait que dans une vente
sur pied un volume de boisIdont la quanti-té et la qualitd sont fixées, est vendu 4 un
endroit ddfini pour un prix précisé; alors que dans un contrat d'exploitation, les
droits de coupe sont concédés, mais ni le volume ni la qualité de la matitre premitre
ne sont, en géndral, spdcifids. En Colombie Britannique, on trouve un exemple de
vente de bois sur pied: "Licence de Vente de Bois". Les limites de certaines parcelles
boisées y sont repérées par le Service forestier provincial. Le volume exploitable
sur chaque parcelle, est mesuré et l'ensemble est vendu A l'entreprise qui offre le
meilleur prix h l'adjudication. Une "Licence Forestitre" A. Trinidad, conférant A
un entrepreneur priva le droit de couper certains arbres ddsignés par le service
forestier au préalable, peut aussi entrer dans la catdgorie des ventes sur pied. Le
caractbre quelque peu arbitraire de la différence entre les deux formes de vente des
bois ressort bien dans le type des permis annuels existant au Venezuela: ceuxci
conctdent une surface de 800 ha ou plus h une entreprise pour la coupe des bois,
alors qu'ils oonservent en partie une analogie avec les contrats d'exploitation

Une vente sur pied offre au propriétaire des possibilités moindres pour orienter
l'exploitation que ne lui permet la vente h. liord de route de la matitre premitre.
Mais, il contrele mieux l'exploitation que dans le aas d'un contrat d'exploitation.

3.5.3 Contrats d'exploitation forestitre

Cleat souvent, pour un gouvernemant, le moyen le plus simple d'organiser
l'exploitation des fortis non amdnar,des 2/. La société h laquelle est octroyé le

1/ Les ventes sur pied sont couran+e4 en Europe occidentale et du sud, dans une grande
partie des Etats4Jnis et dans 6ertaines régions du Canada; elles constituent aussi un
moyen de mise sur le marchd di-. bois dans de nombreux pays ot sont concddde des
contrate d'exploitation foreFtitre.

2/ Dans la plupart des paya tropicaux, une exploitation commerciale est organisée N
une grande dchelle sous fo-.-.ne de contrats d'exploitation. En dehors des tropiques,
cette forme d'amodiation /1.1 bois est surtout pratiquée dans le nord du Mexique et
dans les provinces canadennes.
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contrat d'exploitation forestitre fournit les connaissances techniques et les capitaux
nécessaires pour ouvrir les forets à l'exploitation et enlever les bois; le gouverne-
ment rev)it, sans trop de complications et de difficultés, le revenu des taxes lides
au contrat et A l'achat des bois.

En ddpit des avantages offerts par les contrats d'exploitation, ceuxci soultvent
de sérieux inconvénients. Voici les trois principaux:

i. L'octroi de tels contrats favorise l'exploitation incontr8lée et parfois meme,
la destruction des forets, puisque les entrepreneurs privés sont surtout
intéressés par la realisation d'un profit maximal. Cela peut conduire à un
écrémage abusif des forets.

Lorsque de larges zones forestitres sont concedees A une seule société,
celleci a un monopole important d'approvisionnement en bois et, par là, un
avantage substantiel sur les autres membres de l'industrie du bois.
peut en résulter une restriction de la concurrence telle que la sociéte pourra
exercer une influence abusive sur le Service forestier national et meme
sur le propriétaire.

iii. Un entrepreneur peut acquérir des droits sur de grandes zones forestitres en
" majeure partie pour des motifs de speculation et sans etre vraiment intéressé

par l'exploitation des ressources qui lui ont ét4 concédées. Toute une
region peut ainsi Mtre privée de développement économique et social.

Neanmoins, cette méthode est suivie dans de nombreux pays pour une raison majeure:
jusqu'alors, elle a constitue le seul procedé de vente des bois permettant aux gouverne-
ments de promouvoir sur une grande échelle l'exploitation des forets nationales.
faut cependant souligner qu'il n'y a pas de danger intrinstque dans les contrats
d'exploitation; les difficultés proviennent d'erreurs dans la redaction des contrats
et/ou du contr8le inefficace de leur execution. Si des prescriptions adéquates sont
inclues dans les accords et si le Service forestier national exerce un contr8le
approprié, les contrats d'exploitation peuvent etre poursuivis de façon satisfaisante
pour les deux parties. L'exploitation incontr8lee que l'on constate encore dans
de nombreuses zones forestitres provient habituellement d'un aménagement insuffisant
consideré dans son sens le plus large, plut8t que de la méthode suivie pour la mise en
valeur des bois. Puisque les contrats d'exploitation sont souvent concedes au stade
initial de la sylviculture, il est facile de or des exemples de pratiques abusives
de la part des concessionnaires. Cela n'implique pas forcément qu'à un stade
plus avance, lorsque le Service forestier national sera en mesure de sloccuper plus
efficacement de l'amenagement M, longue durée des fortts, les contrats dlexploitation
ne seront pas executes de faon satisfaisante.

On peut alors conclure que les contrats d'exploitation forestitre presentent deux
aspects différents. Tout d'abord, sur de nombreuses surfaces, ils aboutissent M, une
exploitation plus ou moins incontrdlée des fortts. Avec les progrts de la foresterie
et dts que le proprietaire de la foret pourra pratiquer un aménagement forestier plus
intensif et exercer un meilleur con-trole sur l'exploitation, les contrats d'exploitation
(en particulier ceux de courte durée) pourront ttre remplacés par des operations
effectuées directement par le Service forestier d'Etat; une autre solution consistera
par exemple A vendre les bois sur pied. Dans cette éventualité, les contrats
d'exploitation sont ê. considérer comme une methode de transition dans l'exploitation
forestitre, caractéristique d'un stade initial de développement forestier. En second
lieu, les contrats d'exploitation, s'ils sont de longue durée, peuvent jouer un r8le
important dans un aménagement forestier intensif et constituer un element stable de
la production continue. Les contrats d'amenagement forestier de longue duree, en
particulier, constituent un moyen relativement nouveau mais utile et compatible avec
un amenagement valable des forets publiques.
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Chápitre 4

LES OBJECTIFS DES PARTIES DANS LES CONTRATS D'EXPLOITATION FORESTIERE

4.1 LES OBJECTIFS DU PROPRIETAIRE FORESTIER DANS LE DOMAINE PUBLIC

Avant d'adopter une politique de concession de contrate d'exploitation forestibre
sur une partie ou sur l'ensemble des forgts publiques, le gouvernement doit analyser
soigneusement ses objectifs: ceuxci sont les suivants, au moins en parties

Le développement d'une industrie forestibre nationale efficace et stable.

La récupération rationnelle des ressources forestières partout où les
forgts ne seront pas intégrées dans le domaine forestier permanent.

La conservation et la protection de la forgt et l'utilsation totale du
potentiel de production des terres qui constitueront le domaine forestier
permanent.

La préservation des forgts de protection.

La rationalisation du système des taxes è payer dans un contrat
d'exploitation.

Il est primordial que la législation forestibre et les accords particuliers
d'exploitation fassent mention, chacun, des dispositions garantissant l'exécution des
objectifs du propriétaire.

Ceuxci peuvent varier suivant les phases atteintes alors par le développement
de la sylviculture et des industries forestières. Au stade initial de ce développement,
l'objectif peut résider dans une utilisation des ressources aussi intensive que possi-
ble, principalement en tant que source de revenus, mgme si cela implique une exploita-
tion incontr8lée des forgts. Parallblement au développement de l'industrie forestibre,
les forgts acquièrent de l'importance en tant que sources d'approvisionnement en matière
première pour soutenir l'économie nationale, et pour le commerce extérieur basé sur
l'exportation de grumes et de produits forestiers manufacturés de grande qualité.
Dans cette éventualité, le propriétaire de la forgt est davantage intéressé par la mise
sur pied de la production des boje et l'exploitation des ressources forestibres sur
une base raisonnée. Les progrès du développement économique, joints b. une administra-
tion plus efficace, une amélioration des infrastructures et une réduction des forgts
accessibles inexploitées, renforcent l'idée que les ressources forestibres représentent
une source considérable de richesse et de revenue. Le propriétaire réalise vraiment
l'importance des forgts comme facteur de base d'un progrès social et économique continu,
et il s'intéresse a leur aménagement sur une base de production régulière.

Un controle efficace des contra-te d'exploitation dans l'intértt du propriétairé
ne dépend pas seulement des mesures administratives, mais aussi de la résolution
judicieuse de nombreux problèmes techniques concernant l'aménagement forestier et
demandant une bonne connaissance des méthodes d'exploitation et des pratiques
industriBlles. Mgme si la disponibilité des bois est bien organisée par le système
des contrats, le propriètaire forestier aura avantage h aménager certaines zones
forestitres, en particulier les forgts permanentes, BOUB son système d'administration
directe. L'expérience et les informations Tile le service forestier national peut
tirer de telles °Orations lui servira pour contr8ler les activités des sociétés
concessionnaires. Ces techniques, y compris l'exploitation, pratiquées sur des
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surfaces gérées directement sont considérées comme des "Projetspilotes" pour déterminer
quelles sont les mesures les plus efficaces dans diverses "conditions.

4.1.1 La position du concessionnaire

La position et les demandes d'un candidat intéressé par un contrat d'exploitation
forestière peuvent varier considérablement suivant l'importance du développement
industriel, le montant des capitaux investis et le temps requis pour leur amortissement.
Sur ce point, on peut distinguer quatre catégories de participants.

La première catégorie, qui est aussi la plus simple, est représentée par les
bacherons indépendants employant des méthodes manuelles d'enlèvement. Ils peuvent,
par exemple, abattre les arbres près d'une rivibre, mettre les billes sur des
rouleaux et les trainer jusqu'A l'eau le long d'une piste; les coats de l'opération
sont relativement bas. Ce type d'exploitation dépend en majeure partie des chemins
et des voies d'eau naturelles, et il est comparable A l'Age des pionniers dans
l'exploitation des forats vierges. Il en résulte une exploitation sélective le long
d'une dtroite bande en bordure de rivitres et de routes existantes.

La seconde catégorie est représentée par une entreprise utilisant du matériel tel
que des scies A moteur, des tracteurs, des treuils et des camions. L'exploitation
peut pénétrer sur une distance de quelques kilomètres A l'intérieur de la forat,
jusqu'A la distance maximale de la ligne de communication la plus proche qui est déter-
minée par le rayon d'action économique des tracteurs. On peut parfoís construire
des routes forestières sommaires utilisables sur une durde assez courte. L'exploitation
se limite en général aux meilleures essences et aux cantons contenant les bois d'oeuvre
les plus valables; elle manque de plans d'exploitation bien préparés pour l'ensemble
de la forat. De telles opérations, organisées par des entrepreneurs qui ont investi
des capitaux dans le matériel nécessaire, sont encore courantes dans de nombreux pays.
Mais si ce type d'opérations est utilis6 en grand, des zones forestières 4tendues seront
exploitées de fagon peu méthodique en peu d'années; en particulier si le sol est plat
et si les routes sommaires construltes pendant la saison sèche sont juste suffisantes
pour le transport des bois. Ce type d'expldtation pratiqué continuellement risque,
A brève échéance, de justifier l'expression: "beaucoup de forats mais pas de bois".

La troisième catégorie est représentée par les sociétés suffisamment solides au
point de vue financier pour investir d'importants capitaux et techniquement en mesure
de mettre en valeur une surface forestière grace A un programme d'exploitation bien
établi comportant des routes "toutes saisons" pour les transports lourds. Ayant
investi un capital important, ce type d'entreprise veut extraire un fort volume de
bois A l'hectare afin d'amortir les frais généraux élevés. Dans cette catégorie
entrent: les grandes sociétés d'exportation de bois d'oeuvre, les scieries de
capacité moyenne ou grande et les industries forestières partiellement intégrées.

La quatrième catégorie fait mention des sociétés qui, en raison d'un important
investissement de capitaux dans les industries de transformation du bois, exigent une
garantie A long terme pour l'approvisionnement en matière première. Les industries
de ce type sent; les industries intégrées, par exemple une scierie liée A une raboterie
et A une fabrique de meubles, une usine de contreplaqué liée A une usine de panneaux
de particules ou encore les grandes unités de l'industrie de pate A papier et du papier.

Lee participants des diverses catégories tiennent tous A ce que leurs opérations
ne soient pas retardées par les procédures administratives du propriétaire. Ils
attendent bien évidemment que le concédant remplisse ses obligations de fagon
satisfaisante, et qu'il n'y ait pas de dépossession injustifiée, ceci étant un point
essentiel pour chacun d'eux.
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L'importance accordée A la continuité dans l'approvisionnement en matière
premitre varie suivant les types d'entrepreneurs. Celui qui s'intéresse surtout
A l'exploitation et aui utilise des machines déja amorties sera vraisemblablement
intéressé par l'obtention d'un contrat de longue durée. Mais, il est beaucoup plus
libre de s'orienter vers d'autres activités et beaucoup moins dépendant d'un approvision-
nement continu en matière première que dans le cas d'une scierie ou d'une usine de
contreplaqué où toute diminution de la production due è. un approvisionnement insuffisant
en grumes entraine une augmentation considerable des prix de revient.

Plus l'entreprise investit, plus elle doit s'assurer de la garantie A long terme
d'un approvisionnement en matière premitre.

4.2 LA MISE AU POINT DES CONTRATS D'EXPLOITATION SUIVANT LES DIVERSES CATEGORIES
D'ENTREPRISES

L'une des conditions essentielles de succès d'une politique de production
forestitre est donc de faire correspondre la durée des contrats, les surfaces et le
volume de bois è. exploiter cheque année, avec les besoins des différents types
d'entrepreneurs du pays. Habituellement, la durée, la surface et le volume doivent
augmenter A la mesure des capitaux investis et au degré de l'intégration industrielle.

Les intérets des petits bacherons indépendants ou des petites unités d'exploitation
peuvent etre satisfaits par des contrats de courte durde de 1 A 5 ans. A l'opposé,
on trouve les industries de pate h papier et les unités de l'industrie du bois totale-
ment intégrées dont l'importance industrielle nécessite une garantie de longue durée
(plus de 15 ans) d'approvisionnement en matitre premitre. Entre ces extremes, se
trouvent les participants dont les intérets peuvent etre satisfaits par un contrat
intermédiaire de 5 à 15 ans. A ce cas, appartiennent les sociétés devant travailler
sur plus de 5 ans pour amortir leurs inveetissements dans, par exemple, la construction
de routes forestières permanentes, mais dont les investissements dans la transformation
des bois n'exigent pas une garantie d'approvisionnement ts, long terme en matière
première. Une série de contrate de durée variant selon ces considérations, a été
euggérée par Farquhar après une etude sur la politique diapprovisionnement en bois aux
Philippines 1/. D'aprts ses observations, trois types de contrats sont possibles:

"Licences Industrielles" pour 25 b. 30 ans, liées a un engagement précis de
construire une industrie.

"Licences de Developpement Forestier" pour environ 15 ane, comportant la
construction d'un réseau permanent de routes forestitres et liées au développe-
ment d'une unité d'aménagement forestier.

"Petites Licences" concédées pour une courte période sans objectif de
développement. Ce type de contrat sera surtout adapté aux exploitations
de récupération du bois d'oeuvre sur des terres boisées non destinéee
faire partie des forets permanentes.

Des directives pour fixer la durée minimale d'un contrat conformément A la taille
et aux caractéristiques du participant, sont données cidessous (les périodes proposées
sont données seulement A titre indicatif) 2/

1/ FAO (36): "Régime économique de la foresterie. Rapport du gouvernement des Philippines".

2/ Parmi les différents pays qui ont varié la durée du contrat en vertu de ce principe,
on peut donner en exemple la C8te d'Ivoire. Les participants A l'exploitation
peuvent demander des contrats de 5 ans, ceux d'une scierie des contrats allant
jusqu'è. 10 ans; les sociétés construisant une usine de d4roulage ou de contreplaqué
ou une industrie forestière intégrée peuvent obtenir des contrats de 15 ans.

- 28 -

L'importance accord6e A 1a continuit~ dans l'approvisionnement en mati~re 
premi~re varie suivant lee types d'entrepreneurs. Celui qui s'int6resse surtout 
A l'exploitation et qui utilise des machines d~jA amorties sera vraisemblablement 
int~reBB~ par l'obtention dlun contrat de longue dur6e. Maie, i1 est beaucoup plua 
libre de s'orienter vers d'autres activit~B et beaucoup moins d6pendant dlun approvision­
nement cantinu en mati~re premi~re que dans Ie cas dlune seierie au dlune usine de 
contrepla,qu~ on toute diminution de 1a production due A un approvisionnement insuffisant 
en grumes entratne une augmentation consid6rable des prix de revient. 

Plus l'entreprise investit, plus elle doit s'aesurer de 1a garantie A long terme 
dlun approvisionnement en mati~re premi~re. 

4.2 LA ~lISE AU POIN~' DES CONTRATS D' EXPLOITATION SUIVANT LES DIVERSES CATEGORIES 
D 'ENTREPRI SES 

L'une des conditions essentielles de succ~s dlune politique de production 
foresti~re est done de faire eorrespondre la dur~e dee contrats, leB surfaces et Ie 
volume de bois ~ exploiter chaque ann~e, avec lee besoins des diff~rentB types 
dlentrepreneurs du pays. Habituellement, la dur~e, la surface et Ie volume doivent 
augmenter A la mesure des capitaux investis et au degr~ de l'int~gration industrielle. 

Les int~r@ts des petits b~cherons ind~pendants ou des petites unit~s d'exploitation 
peuvent ~tre Batisfaits par des contrats de courte dur~e de 1 ~ 5 ans. A lloppos~, 
on trouve les industries de p!te ~ papier et les unit~B de l'industrie du bois totale­
ment integr~es dont l'importance industrielle n~cessite une garantie de longue dur~e 
(plus de 15 ana) d'approvisionnement en matiare premi~re. Entre ces extr@mes, se 
trouven~ les participants dont les int~r~tB peuvent @tre satisfaits par un contrat 
interm~diaire de 5 ~ 15 ans. A ce cas, appartiennent les soci~t~s devant travailler 
sur plus de 5 ana pour amortir leurs investissements dans, par exemple, la construction 
de routes foresti~reB permanentes, mais dont les investissements dans 1a transformation 
des bois n'exigent pas une garantie d'approvisionnement A long terme en mati~re 
premi~re. Une B~rie de contrats de dur~e variant selon ces conBid~rations, a ~t~ 
sug~r~e pill' Farquhar aprh une ~tude sur la politique d'approvisionnement en bois aux 
Philippines 1/. D'apr~s ses observations, trois types de contrats sont possibles: 

i. "Licences Induetrielles" pour 25 A 30 ans. li~es ~ lID engagement pr~cis de 
construire une industrie. 

ii. "Licences de D~veloppement Forestier" pour environ 15 MS, comporta~t Ia 
construction d'un r~seau permanent de routes foresti~res et li~es au d~veloppe­
ment d'une unit~ d'am~nagement forestier. 

iii. "Petites Licences" conc~d~ee pour une courte p~riode sans objeetif de 
d~veloppement. Ce type de contrat sera surtout adapt~ aux exploitations 
de r~cuperation du bois d'oeuvre sur des terres boie~ee non deetin~eB ~ 
faire partie des for@ts permanentes. 

Des directives pour fixer 1a dur~e minimale dlun contrat conform~ment ~ la taille 
et aux caract~ristiques du parti cipant, sent donn~es ci-dessous (les p~riodes propos~es 
sont donn~es seulement ~ titre indicatif) £I: 

Y FAO (36): "R~gime ~conomique de la foresterie. Rapport du gouvernement des Philippines". 

g/ Parmi les diff~rents pays qui ont vari~ la dur~e du contrat en vertu de ce prinCipe, 
on peut donner en exemple la C8te d'Ivoire. Les participants A l'exploitation 
peuvent demander des contrats de 5 ans, ceux dlune seierie des contrats allant 
juSqul~ 10 ansi leB soci~t~s construisant une usine de deroulage ou de contreplaqu~ 
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Entreprises travaillant sans gros matériel et ne construisant pas de
routes forestitres permanentes: 1 A 5 ans.

Entreprises utilisant un équipement lourd et construisant des routes
forestières, et sociétés animant des scieries de petite capacité: 5 6. 10 ans.

Entreprises installant d'importants complexes d'exploitation ou possédant
d'importantes unités de transformation du bois: 10 A 15 ans.

Sociétés construisant des usines de pate A papier et sociétés possédant de
grandes industries forestitres intégrées: plus de 15 ans.

il est souvent délicat et presque impossible de classer les contrats d'exploitation
suivant ces directives, du fait des contrats déjà concédés. Pourtant, on trouve en
Guyane Britannique une prescription intéressante qui peut faciliter la réorganisation
des contrats d'exploitation dans un pays. En effet, le service forestier n'a passé
aucun contrat au delA d'une certaine date. A ce moment lt, tous les contrats seront
renégociés et un plan global de mobilisation des bois sera établi.
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Chapitre. 5

LES CONTRATS D'EXPLOITATION FOREBTIERE DEVANT LA LOI

5.1 LEGISLATION DES CONTRATS FORESTIERS PAR RAPPORT A LA LEGISLATION GENERALE DES

RESSDURCES NATURELLES

Come toutes les formes de dAvolution des ressources, l'octroi de contrats
d'exploitation forestière sur une terre publique dtpend de la loi. Dans ce chapitre,

on ttudiera britvement la nature, la forme et le contenu des décrets et des réglemen-

tations qui rtgissent directement ou indirectement les contrats de ce type.

En gtnéral, c'est le Code forestier qui régit les contrats d'exploitation.
Les textes forestiers dtfinissent les types de contrats à concéder, et posent les
principes qui rtglent l'exploitation et l'amtnagement des surfaces alloutes. Les

réglementations forestitres, complétant en gAntral les décrets, peuvent préciser
le dttail des questions légales, administratives, techniques et financitres des
divers types de contrats forestiers. Au Ghana, on trouve une exception N cet usage:
les dispositions légales des contrats forestiers sont en partie incluse dans un
Acte de Concession particulier, qui s'applique aussi à l'exploitation minière et
aux autres concessions non forestières 1/. Le cas échtant, des dispositions pour
les contrats forestiers sont mentionnées dans des Décrets relatifs 6. l'agriculture et
6. la rtforme agraire, auPanama par exemple 2/. Dans certains pays, on applique
une ltgislation spéciale quant aux contrats dlexploitation forestitre, habituellement
lite aux dispositions de base du Code forestier 1/.

Des contrats d'exploitation forestitre sont prévus, néanmoins, dans le Code et
sont donc soumis A d'autres dtcrets et rtglements. La première des lois 6. considtrer
est naturellement la Constitution; ses dispositions peuvent, par exemple, autoriser
le gouvernement à attribuer des contrats sur une terre publique ou .5. fixer la durte
maximale d'un contrat A/. Le statut des exploitants agricoles peut aussi, à juste
titre, ttablir les différentes cattgories de proprittt foreetitre et le droit
disposer des ressources forestitres. Il ne faut pas tenir compte uniquement de la
législation générale, des lois civiles d'un pays, mais aussi des lois coutumières
qui, dans certains cas, peuvent définir les droits exercés par les populations
locales sur certaines cattgories de forfts.

Il faut aussi prendre en considération d'autres textes officiels, tels que le
Code des investissements et le Code du travail et, naturellement, les dispositions
Ontrales du Code Civil sur les contrats et le Code de proctdure.. Les probltmes
particuliers, concernant le Code des investissements et son importance pour les
investisseurs étrangers, font l'objet du Chapitre 12.

1/ Voir Ordonnance sur le Permis d'exploitation de 1900 (111) et la Loi sur le Permis
d'EXploitation de 1962 (116).

2/ Ainsi, l'Art. 457-465 de la Loi agraire (177) de Panama tnumbre en dttail les
dispositions 5. appliquerdans les contrats d'exploitation forestière.

1/ Voir, notamment, le Décret sur le Permis d'exploiter les fortts (172) du Honduras.

A/ C'est le cas des Philippines ot l'Art. 13 de la Constitution stipule que les contrats
forestiers ne peuvent pas ttre attribute pour une période suptrieure N 25 ans et
peuvent uniquement ttre renouvelés pour une autre pdriode de 25 ans au plus.
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Chapi tre. 2 

LES CONTRATS D'BAPLOITATION FORESTIERE DEVANT LA LOI 

5.1 LEGISLATION DES CONTRATS FORE STIERS PAR RAPPORT A LA LEGISLATION GENERALE DES 
RESSOURCES NATURELLES 

Gomme toutea les formes de d~volution des ressources, l'octroi de contrats 
d'exploitstion foresti~re sur une terre publique d~pend de la loi. Dans ce chapitre, 
on ~tudiera bri~vement la nature, la forme et Ie contenu des d~crets et des r~glemen­
tations qui r~gissent directement au indirectement lea contrats de ce type. 

En g~n~ral, clest Ie Code forestier qui r6git lee contrats d'exploitation. 
Lee textes forestiers d6finissent lee types de contrats ~ concEder, et po sent lee 
principes qui r~glent l'exploitation et l'amEnagement des surfaces allou6es. Lee 
r~glementation8 fore8ti~reBt complEtant en gEnEral lee dEcrets, peuvent prEciser 
Ie dEtail des questions l~gales, administratives, techniques et fina.nci~res des 
divers types de contrats fore stiers. Au Ghana, on trouve une exception a cet usage: 
les dispositions l~eales des contrats forestiers sont en partie incluse dans un 
Acte de Concession particulier, qui s'applique aussi ~ l 'exploitation mini~re et 
aux autree concessions non foreBti~res 1/. L~ cas ~ch~ant, des dispositions pour 
les contrats forestiers sent mentionn~es dane des D~crets relatifs ~ ltaericulture et 
~ 1a r~forme agraire, au Panama par exemple y. Dans certains pays , on applique 
une l~gislation sp~ciale quant aux contrats d'exploitation foresti~re, nabituellement 
li~e aUX dispositions de base du Code foreetier lI. 

Des contrats d1exploitation foresti~re sont pr~vus, n~anmoins , dans le Code et 
sont done soumis A d'autres d6crets et r~glements. La premi~re des lois ~ consid!rer 
est nature11ement la Constitution; ses dispositions peuvent, par exemple, autoriser 
le gouvernement A attribuer des contrats sur une terre pub1ique ou A fixer la dur6e 
maximale d'un contrat ~. Le etatut des exploitants agrico les peut ausei, A juste 
titre, ~tablir les diff~rentes cat~gories de propri~t~ foresti~re et Ie droit ~ 
disposer des ressources foresti~res. II ne faut pas tenir compte uniquement de la 
16gislation g6n~rale, des lois civiles d1un pays, mais aussi des loie coutumi~res 
qui, dane certains cas, peuvent d6finir lee droits exerc6s par lee populations 
locales sur certaines cat6eories de for@ts. 

II faut aussi prendre en coneid6ration d'autres textes officiels, tele que Ie 
Code des investisaements et Ie Code du travail et, naturellement, lee dispositions 
g6n~rales du Code Civil sur les contrats et Ie Code de proc~dure • . Les probl~mes 
particuliers, concernant Ie Code des inveetissementa et eon importance pour les 
investiaseurs 6trangere, font l'objet du Chapitre 12. 

Voir Ordonnance sur Ie Permis d'exploitation de 1900 (111) et la Loi sur Ie Permis 
d'Exploitation de 1962 (116). 

Ainsi, l'Art. 457-465 de la Loi agraire (177) de Panama ~num~re en d~tail les 
di aposi tiona ~ appliquer dans les contrats d I exploi tation foreBti~re. 

Voir, notamment, Ie D~cret sur Ie Permis d'exploiter l es for~ts (172) du Honduras. 

C'est Ie cas des Philippines o~ l'Art. 13 de la Constitution stipule que les contrats 
forestiers ne peuvent pas 8tre attribu~s pour une p6riode sup~rieure ~ 25 ans et 
peuvent uniquement 8tre renouvel6s pour une autre p~riode de 25 ans au plus. 



-31

5.2 PRINCIPALF.S CONDITIONS REQUISES POUR UNE LEGISLATION EFFICACE DES CONTRATS
FORESTLERS

Il est évident que toute politique de contrats d'exploitation forestihre doit
atre N la fois conforme et soutenue par une législation sp6cifique et suffisamment
d6taillée. Les paragraphes suivants traitent des principales conditions nécessaires
A une 16gislation efficace dans ce domaine.

La législation relative aux contrats forestiers doit faire partie du Code
forestier, destiné A assurer l'exécution de la politique gouvernementale d'am6nagement
de la forat et de dAveloppement des industries forestiares. Les dispositions de ce
Code doivent atre réalistes et conformes aux besoins réels du pays, A sa situation
6conomique et sociale. Trop souvent, le fonctionnement efficace d'une politique
nationale d'exploitation forestiare peut atre entrav6 par l'adoption, sans discerne-
ment, de la législation en vigueur dans d'autres pays, se rév6lant soit inutile, soit
inapplicable au niveau local. Dans la préparation des textes législatifs, il faudra
accorder une certaine attention A des facteurs tels que: l'étendue des forats et
leur statut légal, la pr6sence de maind'oeuvre, les techniques connues et les
capitaux, le Code rural existant, P.étendue des droits coutumiers, la demande de
terres agricoles et la structure des industries forestiares existantes. La 16gis-
lation réglementant les contrats d'exploitation doit aussi atre bas6e sur l'examen,
non seulement de toutes les lois relatives A. la forat et aux industries forestihres,
mais aussi des lois d'ordre social et 6conomique qui, d'une façon ou d'une autre,
affecteront la sylviculture. Clest alors qu'il sera possible de garantir que les
dispositions relatives aux contrats forestiers ne sont pas incompatibles avec le
reste des lois du pays.

L'un des défauts courants de la 16gis1ation actuelle est de ne pr6voir qu'un
seul type de contrat en g6n6ral, un contrat d'exploitation des bois de courte durée.
Il est donc impossible de moduler la surface conc6dée et la dur6e des contrats en
fonction des besoins et des possibilit6s des exploitants. Par cons6quent, il est
impossible de réaliser la stabilisation de l'industrie forestiare sur une base A
long terme, puisque la loi ne permet pas A l'administration de conc6der des contrats
de longue durAe. Au cours des derniares ann6es pourtant, des progras consid6rables
ont ét6 faits pour accroltre l'importance de l'exploitation forestiare et le
développement rapide des exportations des bois en grumes et de produits forestiers.
De nombreux pays ont maintenant promulgué des textes nouveaux qui introduisent
différents types de contrats, y compris les contrats d'exploitation de longue dur6e 1/.

Il est important de bien distinguer ces dispositions relatives aux contrats
forestiers qui doivent faire partie de la Loi forestiare ellemame, de celles qui
seront dans les Raglements. La Loi forestihre de base dolt Atablir uniquement les
facteurs principaux tels que les diff6rents types de contrats, leur dur6e, leurs
conditions d'attribution et leurs principaux objectifs.

Les clauses sujettes A de fr6quentes modifications ou très detaill6es feront
partie des Cahiers des Charges. La Loi forestiare doit contenir une clause habilitant
le pouvoir ex4cutif A 6mettre des raglements selon les circonstances; ainsi, les
bases légales des contrats forestiers seront assez sOuples pour permettre aux
procAdures de mobilisation des bois de s'adapter aux changements socioAconomiques.

1/ De nouvelles lois forestiares, 6tablissant en grande partie les droits et obligations
du concessionnaire ou une 16gislation spéciale sur les contrats d'exploitation, ont
notamment At4 fix4es ces dix derniares annAes au Honduras (1961,1963), Mexique

(1960,1961), Panama (1962), Equateur (1960,1966), P6rou (1963,1967), Venezuela (1964,
1965), Cameroun (1969), CongoBrazzaville (1962), Gabon (1962), 08te d'Ivoire (1962,
1965,1966), IndonAsie (1967,1970), et les Philippines (1961,1968).
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Le problame de la redevance d'abattage illustre bien la nécessité d'une distinction
entre la Loi et la Réglementation. Dans certains pays, la redevance d'abattage a
été fixée dans la Loi forestiare elle-mame, ce qui maintient la redevance d'abattage
au mame niveau pendant longtemps, la modification de la Loi entratnant d'énormes
difficultés. La Loi fondamentale doit uniquement fixer les types de taxes
forestiares A, imposer, et leurs méthodes d'évaluation, alors que les taux actuels
des redevances d'abattage - au cas ob. ils doivent atre établis - doivent faire partie
des Raglements forestiers.

La législation doit aussi établir, de faeon précise, quelle autorité est
responsable de l'expression et de la mise sur pied de la politique forestiare en
général, ainsi que de la disponibilité des bois, par les contrats forestiers en
particulier 2/. En outre, il devra y avoir des dispositions assurant une co-
ordination et une collaboration efficaces A l'échelon national, régional et local,
entre le Service forestier d'Etat ou national et les autorités ayant un intérat
identique dans les contrats d'exploitation forestiare. Enfin, la législation doit
établir des dispositions assurant l'exécution réelle etles sanctions prévues aux
contrats.

5.3 FORME LEGALE DES CONTRATS FORESTIERS

Bien que les expressions "contrat d'exploitation forestiare" et "protocole
d'exploitation forestiare" soient utilisées dans ce manuel, la forme légale actuelle
du document établissant le rapport entre l'entrepreneur et l'Etat peut, en fait,
varier considérablement. 2/.

Dans le Droit britannique adopté dans les pays tropicaux anglophones, la
formule habituelle est un "accord contractuel" come, par exemple, un bail ou une
licence 1/.

Selon la doctrine issue du Droit romain, qui s'est imposée dans les pays
francophones et hispanophones d'autre part, les droits sur le domaine forestier sont
en général accordis par un acte unilatéral de l'administration nationale, par
exemple, un "permis d'exploiter" dans son sens 16gal, ou par un d6cret. Les surfaces
de moindre importance sont en gén6ral conc6d6es directement par un acte administratif,
alors que les plus grandes et les plus importantes le sont par un d6cret gouvernemental
ou un acte sp6cifique

Le choix de l'autorit6 compétente est particuli8rement important dans le pays poss6dant
des services d'Etat particuliers tels que: une autorit8 ind8pendante s'occupant de
réforme agraire et de la mise en valeur. Cet organisme peut s'occuper des zones
foresti8res class6es comme devant 8tre vouées ì. l'agriculture. Il est nécessaire de
définir de fagon precise si la responsabilit6 de conc6der des contrats d'exploitation
des bois sur ce terrain incombe au Service forestier ou h, ce Bureau.

2/ Dans ce manuel, le terme "accord" d6signe l'instrument 16gal qui transfère les droits
d'exploitation des bois et/ou les droits d'am6nagement forestier sur une zone donn6e.
Un accord peut aussi d6finir les droits et obligations qui ne sont pas fix6s par la
16gislation gén6rale des contrats d'exploitation.

1/ Gordon a aussi insist6 sur le fait que le terme utilis6 pour d6finir un certain type de
contrat forestier peut ne pas traduire de façon exacte sa forme légale actuelle. Ainsi,
"L'autorisation d'exploitation forestibre", accord6e en Colombie britannique, possbde
davantage, h. son avis, le caractère légal de "Bail". Voir "Analyse du statut des forats
tropicales" (50)0. 2-3.

4/ Le contrat d'exploitation forestiare le plus important de Surinam a été attribué par
décret particulier (202).

- 32 

Le probl~me de 1a redevance dtabattage illustre bien 1a n~cessit! dtune distinction 
entre 1a Loi et 1a R~glementation. Dans certains ~B, 1a redevance d'abattage a 
~t~ fix~e dans 1a Loi foresti~re elle-m@me, ce qui maintient 1a redevance d'abattaee 
aU m~me niveau pendant longtemps, La modification de 1a Loi entratnant dl~normes 
difficult~s. La Loi fondamentale doit uniquement fixer les types de taxes 
foresti~res ~ imposer, et leurs m~thodes d'~valuation, alare que lez taux actuels 
des redevances d'abattage - au cas o~ ils doivent atre ~tablis - doive~t faire partie 
des R~glements forestiers. 

La l!gislation doit aUBsi ~tablir, de favon pr~cise, quelle autorit~ est 
responsable de l'expression et de 1a mise sur pied de 1a politique foresti~re en 
g~n~ral, ainsi que de la disponibilit~ des boiS, par les contrats forestiers en 
particulier 1/. En outre, il devra y avoir des dispositions assurant une co­
ordination et une collaboration efficaces ~ ll~chelon national, r~eional et local, 
entre Ie Service forestier d'Etat ou national et les autorit~s ayant un int~r~t 
identique dans les contrats d'exploitation foresti~re. Enfin, 1a 1~gislation doit 
~tablir des dispositions assurant l'ex~cution r~elle et 1=8 sanctions pr~vues aUX 
contrats. 

5.3 FORME LEXlALE DES CONTRATS FORESTIERS 

Bien que les expressions IIcontrat d'exploitation foresti~re" et "protocole 
d'exploitation foresti~rell soient utilis!es dans ce manuel, 1a forme l~G8.1e actuelle 
du document !tablissant Ie rapport entre llentrepreneur et l'Etat peut, en fait, 
varier consid~rab1ement. y. . 

Dans le Droit britannique adopt~ dans les pays tropicaux anglophones, la 
formule habituelle est un "accord contractuel" comme, par exemple, un bail ou une 
licence 1/. 

Selon la doctrine issue du Droit romain, qui s'est impos~e dans les pays 
francophones et hispanophones d'autre part, les droits sur Ie domaine f~restier sont 
en g~n~ral accord~s par un acte unilat~ral de l'administration nationale, par 
exemple, un "permis d1exploiter" dans son sena l~gal, ou par un d~cret. Les surfaces 
de moindre importance Bont en g~n~ral conc~d~es directement par un acte administratif, 
alors que les plus grandes et les plus importantes le sont par un d~cret gouvernemental 
ou un acte ap~cifique ~. 

11 Le choix de l'autorit~ comp~tente est particuli~rement important dans le pays poss~dant 
des services d'Etat particuliers tels que: une autorit~ ind~pendante a'occupant de 
r~forme agraire et de 1a mise en valeur. Cet organiame peut sloccuper des zones 
foresti~res class&es comme devant etre vou~es A l'agriculture. 11 est n&cessaire de 
d~finir de fa~on pr&cise si la responsabilit& de conc~der des contrats d'exploitation 
des bois sur ce terrain incombe au Service forestier ou A ce Bureau. 

Dans ce manuel, Ie terme "accord" d~Bigne If instrwnent 
d'exploitation des bois et/ou les droits d'am~nagement 
Un accord peut aussi d~finir les droits et obligations 
l~gislation g&n&rale des contrats d'exploitation. 

l&gal qui transf~re les droits 
forestier sur une zone donn6e. 
qui ne Bont pas fix&s par la 

21 Gordon a aussi insist& sur le fait que le terme utilis~ pour d~finir un certain type de 
contrat forestier peut ne pas traduire de fa~on exacte sa forme l&gale actuelle. Ainsi, 
"L'autorisation d'exploitation foresti~re"t accord~e en Colombie britannique, poss~de 
davant age , A son avis, le caract're l&gal de "Bail". Voir "Analyse du statut des torets 
tropicales" (50) ,p. 2-3. 

~ Le contrat d'exploitation foresti~re le plus important de Surinam a &t~ attribu6 par 
d&cret particulier (202). 



33

Bien que, dans certains paya, les droits d'exT'Jitation des bois ou d'amenagement
forestier puissent gtre transferee-par un acte unill,tóral du concedant, ce transfert
est habituellement precede d'une phase de negociations, come c'est le cas pour tout
contrat. C'est au cours de cette phase que les details de l'operation sont debattus
et approuves entre les deux parties. Le resultat de ces negociations se concretise
de deux fagons:

i. Par un document, sous la forme d'un accord contractuel ou d'un acte adminis-
tratif unilateral, transferant les droits et etablissant les conditions qui
regissent l'execution de ce contrat.

Par un accord signe par les deux parties, definissant les conditions de
l'operation, les obligations et responsabilites des parties, mais ne trans-
fer-ant aucun droit. Les droits en question sont alors traneferes par un
document legal different, stipulant que l'accord devra gtre respecte par les
parties 1/.

On differenoje les pays selon que les droits et obligations du concedant et du
concessionnaire ont ete fixes par une legislation generale ou par les clauses de con-
trats individuels. Dans certains pays, presque toutes les dispositions qui regissent
les operations de la societe sont couvertes par le Code et les Rgglements forestiers.
Un exemple: en Colombie, la legislation contient des dispositions detainees sur les
methodes d'exploitation, la construction des routes, les operations d'amenagement fo-
restier et le paiement des taxes forestigres. Cette procedure peut convenir si les
clauses ne doivent pas differer d'un projet l'autre, comme c'est generalement le cas
pour les contrats d'exploitation des bois de coarte duree.

Par ailleurs, "l'Autorisation exclusive d'enlever les arbres, les bois ou autres
produits forestiers" appliquee en Tanzanie, presente un exemple cya la majeure partie
des clauses de l'operation sont fixees dans cheque accord. Plus de 45 articles de-
finissent en detail l'exploitation de la zone forestigre, le paiement des taxes Three-
-tigres, les droits reserves au concedant et les dispositions generales relatives au
transfert des droits, la suspension, l'annulation et la resination des contrata.
Cette procedure permet une adaptation plus souple de l'accord aux circonstances de
chaque projet. Dans de nombreux easy cependant il n'est pas necessaire de changer
les clauses d'une manibre significative, et des formules types de licences et d'accords
oontenant une serie d'articles definis ont 4t4 preparees dans de nombreux pays.

Ainsi, chaque pays peut avoir une fagon differente d'aborder le problgme, et
chaque situation doit kre examinee en particulier. Pourtant, en principe, dane les
pays francophones et hispanophones, la legislation generale (Code et Rgglements fores-
tiers) fixe en dStail la majeure partie des dispositions relatives A l'exploitation
des bois et A l'amenagement forestier, alors que dans les pays aaglophones la plupart
des dispositions sont mentionnees dans chaque accord.

5.4 PRINCIPALES DISPOSITIONS LEGISLATIVES'DANS LES CONTRATS FORESTIERS

Il est difficile d'etablir quelles sont les dispositions du ressort de la loi, du
deoret d'application ou des accords individuels; en effet, les procedures diffgrent
considerablement d'un paya A l'autre: En regle generale, cependant, il est preferable
d'inclure dans les lois fondamentales les dispositions.suivantes:

1/ Cette solution a Ste adop-te en Indonesie. Voir Decret 17° 57/8/67 (145) relatif aux

conditions de permis de developpement forestier.
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i. Définir les diverses méthodes pour l'amodiation du bois des forats
publiques, telles que vente de bois abattu et classé, vente d'arbres
sur pied et concession de contrats d'exploitation.

Définition, but et portée des contrats forestiers.

Durée et taille de la surface !t, concéder suivant les divers types de
contrats forestiers.

Autorité responsable de la concession des contrats, et agence responsable
du contrOle du contrat.

Formalités et procAdure d'application du contrat.

Forats Tui peuvent atre concédées par contrat.

Droits et oblizations généraux du concédant.

Droits et obligations généraux du concessionnaire.

Intérats des tiers.

Dispositions spéciales concernant les contrats d'aménagement forestier.

Néthodes d'établissement des taxes forestiares.

Enfin, on ne saurait trop insister sur le fait que des lois forestiares
judicieuses orésentent une importance considérable pour procurer une base stable aux
contrats forestiers, instruments valables d'un progras de l'aménagement forestier et
du développement de l'industrie forestiare.

Plusieurs listes des principales dispositions légales pour les contrats
forestiers ont Até préparées 1/, reposant sur une analyse des Lois forestiares et
des Réglementations forestiares importantes, et sur l'examen d'un nombre considérable
d'accords de longue durée. La Partie III de ce manuel contient une liste des objectifs
et des conditions principales des dispositions législatives ou contractuelles dans
les contrats forestiers de longue durée. Il est impossible de prévoir dans cette
liste toutes les circonstances pouvant survenir, puisque la situation entre le concé-
dant et le concessionnaire change d'un contrat l'autre et d'un pays l'autre.
Cette liste peut, cependant, servir de ligue de conduite pour une législation gAnérale
et les accords individuels.

1/ L'une des premiares listes a été publiée par Troup (85) en 1940. Il concentrait
surtout son attention sur le problame de l'efficacité du controle de l'exploitation
par l'entreprise et sur celui de la définition exacte des droits et obligations des
deux parties. Whitman (91), 1956, a, lui aussi, préparé une liste pour les contrats
de vente des bois; elle contient un certain nombre de clauses 5. considdrer
Agalement dans le contexte des contrats d'exploitation forestiare. En 1968, Somberg
(81) a modifié cette liste pour le cas particulier des contrats forestiers de longue
durée.
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i. D~finir les diverGes m~thodes pour l'amodiation du bois des for~ts 
publiques, telles que vente de bois abattu et class~t vente d'arbres 
sur pied et concession de contrats d'exploitation. 

ii. . D~fini tion, but et port~e des contrats forestiers. 

iii. Dur6e et taille de la surface ~ 90nc6der suivant lee di vers types de 
contrat E; forestiers. 

iv. 

v. 

vii. 

viii. 

ix. 

x. 

Autori t6 responsable de la concession des contrats, et agence responsable 
du contr8le du contrat. 

Formalit!s et proc~dure d'application du contrat. 

For@ts qui peuvent @tre conc6d6es par Gontrat. 

Droi ts et obligations g~n~raux du conc~dant . 

Droits et oblir.ations g~n6raux du concessionnaire. 

Int!r~ts de" tiers. 

Dispositions sp6ciales concernant les contrats d'am6nagement forestier . 

I't6th09-es d' 6tabli ssement des taxes foresti~reB. 

Enfin, on ne saurait trop insister sur Ie fait que des lois foresti~res 
judi cieus~s pr~sentent une importance consid~rable pour procurer une base stable aux 
contrats forestiers, instruments valables d'un progr~s de l'am~nagement ' forestier et 
du d~veloppement de l'industrie foresti~re. 

Plusieurs li stes des principales dispositions l~gales pour les contrats 
forestiers ont ~t~ pr~par~es 1/, reposant sur une analyse des Lois foresti~res et 
des R~glementations foresti~res importantes, et sur l'examen d'un nombre consid~rable 
d'accords de longue dur!e. La Partie III de ce manuel contient une liste des objectifs 
et des conditions principales des dispositions I6gislatives ou contractuelles dans 
les contrats forestiers de longue dur~e. II est impossible de pr~voir dans cette 
liste toutes le s circonstances pouvant survenir, puisque la situation entre' Ie conc!­
dant et Ie concessionnaire change d1un contrat ~ l'autre et d'un pays A I'autre. 
Cette liste peut, cependant, servir de ligne de conduite pour une l~gislation g!n6rale 
et lea accords individuels. 

11 L'une des premi~res listes a 6t6 publi~e par Troup (85) en 1940. II conc~ntrait 
surtout son attention sur Ie probl~me de l'efficacit6 du contrOle de l'exploitation 
par l'entreprise et sur celui de la d~finition exacte des droits et obligations des 
deux parties. Whitman (91), 1956, a, lui aussi, pr~par6 une liste pour lee contrats 
de vente des bois; el le contient un certain nombre de clauses A consid6rer 
6galement dans Ie contexte des contrats d'exploitation foresti~re. En 1968, Somberg 
(81) a modifi6 cette li ste pour Ie cas particulier des contrats foreetiers de longue 
dur~e. 
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PARTIE II

CARACTEHISTIQUES DES CONTRATS D'EXPLOITATION FORESTIFIRE

DE LONGUE DUREE

Chapitre 6

OBJEMIFS DES CONTRATS D'EXPLOITATION DE LONGUE DUREE

6.1 LE DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES FORESTIERES

L'établissement ou l'expansion d'usines intégrées de transformation du bois,
basées sur des contrats d'exploitation de longue durée, peuvent apporter un certain
nombre d'avantages au propriétaire d'une fortt publique et au pays tout entier J.
Les plus importants sont cités ci-dessous:

i. Une plus grande contribution à la croissance économique que n'en
procure l'exportation des grumes.

Une diversification de l'économie nationale.

Des contrats à livrer sur les marchés internationaux, entrainant
une amélioration de la qualité des produits forestiers de fabrication
nationale.

Une contribution à. l'amélioration de la balance des paiements par des
recettes provenant de l'exportation des produits manufacturés et
des économies de devises étrangtres en réduisant les importations.

Une création d'emplois, un développement économique et social accéléré
des zones rurales, une création de collectivités et de centres de
peuplement stables au voisinage des industries forestitres.

Une meilleure exploitation des ressources forestitres nationales.

6.1.1 La garantie d'un approvisionnement en matitre premitre est un excellent
stimulant pour les industries de transformation du bois.

La garantie d'investissements de capitaux est souvent présentée comme étant un
stimulant majeur pour pousser le secteur privé à établir des industries forestières,
la garantie d'un approvisionnement en matitre premitre est au moins aussi importante 2/.

1/ La nécessité de promouvoir les industries forestitres nationales a été fortement
défendue par Westoby "Le role des industries forestitres dans l'aide au sous-développement
économique" (90) et par Osara "Expansion de la foresterie et des industries forestitres
dans les pays sous-développés" (71).

2/ Gordon a très bien expliqué cet argument dansson exposé (50) "Les pays ne réussissant
paz h attirer des investissements dans leurs fortts et leurs industries forestitres
pourraient vérifier si cette difficulté ne vient pas en partie du manque de structures
adéquates." Voir "Considération sur les structures de la foresterie tropicale", p.6.
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PARTIE II 

CARACTlliISTIQUill m.s CONTRA'rS D' EXPLOITATION 1<'0RESTIffiE 

m:: LONGUi':: DUREE 

Chapitre 6 

OBJEX::TIFS DES CONTRATS D' }::JCPLOITA'rION DE LONGUE DtnW, 

6.1 LE DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES FORESTIERES 

L'~tablissernent au 11 expansion d'usines int!grl!es de transformation du bOis, 
bas~es- sur des contrats d'exploitation de longue dur~e, peuvent apporter un certain 
nombre d'avantages au propri~taire d'une for@t publique et au pays tout entier 11. 
Les plus importants sont cit6s ci-dessous: 

i. Une plus grande contribution ~ la croissance ~conomique que nlen 
procure l'e~portation des erumes. 

ii. Une diversification de l'6conomie nationale. 

iii. Des contrats ! li~Ter sur les march6s internationaux, entratnant 
une am61ioration de la qualit6 des produits forestiers de fabrication 
nationale. 

iv. Dne contribution A l'am61ioration de la balance des paiements par des 
recettes provcnant de 11 exportation des produit s manufactur~s et 
des ~conomies de devises ~trang~res en r~duisant les importations. 

v. Une cr~ation d'emplois, un d~veloppement ~ conomique et social acc~l~r~ 
des zones rurales, une cr~ation de collectivit~s et de centres de 
peuplement stables au voisinage des industries foresti~res. 

vi. Une meilleure exploitation des re s sources foresti~res nationales. 

La sarantie d'un approvisionnement en mati~re premi~re est un excellent 
stimulant pour les industries de transformation du bois. 

La garantie d'investissements de capitaux est souvent pr~sent~e comme ~tant un 
stimulant majeur pour pousser Ie secteur priv6 ! ~tablir des industries foresti~res, 
la garantie d'un approvisionnement en mati~re premi~re est au moins aussi importante g;. 

jJ La n6ceBsit~ de promouvoir lea industries fore6ti~res nationales a ~t~ fortement 
d6fendue par \iestobY IILe rOle des industries foresti~reB dans l' aide au sous-d~veloppement 
6conomique" (90) et par Oaara "Expansion de la foreaterie et dea industries forestihes 
dans 1 e s pays BOu ..... d~vel0'PP66" (71). 

Y Gordon a tr~s bien e"pliqu~ cet argwnent dans am expos6 (50) "Lea pays ne r~ussissant 
pas A attirer des investissements dans leurs for!ts et leurs industries foresti~res 
pourraient v6rifier si cette difficult~ ne vient pas en partie du manque de structures 
ad~quates." Voir "Consid~ration sur lea structures de la foresterie tropicale", p.6. 
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Le manque de moyens pronres h assurer une garantie de longue durée pour des unités
industrielles importantes peut constituer un handicap sérieux au développement d'une
industrie nationale de transformation du bois. Une industrie forestihre particulihre
peut trouver dans les garanties d'approvisionnement en matihre premitre A long terme
trois avantages sérieux:

i. La société peut planifier l'expansion industrielle sur une base de
longue durée.

La société peut améliorer sa position compétitive visAvis des
conourrents puisque les zones forestikres et les forets primaires sont
en voie de réduction, ce qui tend A augmenter la valeur de la matihre
premitre.

La sacié-té peut obtenir plus facilement des crédits et des facilités
de trésorerie pour financer les investissements industriels.

Une politique efficace de contrats d'exploitation de longue durée peut donc se
révéler etre un instrument convenable pour encourager l'établissement d'unités de
transformation du bois. Les droits de longue durée sur une partie substantielle des
ressources forestihres que ce type de mise A disposition du bois concède A une
soniété peuvent constituer un stimulant intéressant. Le gouvernement doit etre
conscient de ce fait et se préparer à ne concéder les droits en question que si ses
objectifs principaux sont traités de fagon adéquate. De nombreux gouvernements
acceptent donc come principe de base que l'attribution de grandes zones de forets
publiques, grAce A, des contrats de longue durée, n'est justifiée que si la concession
est jointe A une unité spécifique de transformation du bois. De cette fagon, les
accords de longue durée seront uniquement concédés aux sociétés qui projettent soit
d'implanter une nouvelle industrie forestière, soit de lier aux forets les possibilités
offertes par une industrie déjà existante.

Dans certaines circonstances, il sera sans doute nécessaire de faire des
exceptions A cette rtgle générale et d'autoriser le concessionnaire A disposer d'une
partie du volume exploité, en dehors de son industrie; A disposer des billes par
exemple, sur le marché national ou sur le marché des exportations. De telles
circonstances peuvent se produire:

i. Quand certaines essences ou qualitós ne peuvent Stre utilisóes dans
l'usine de l'entrepreneur. Dans ce cae, le conoódant peut autoriser
la vente de ces billes e une antra sociótó locale ayant pour but de
les transformer; il peut aussi accepter que plusieurs concessionnaires
établissent une usine commune dans le but pricis d'utiliser les billes
de ce type.

Quand le marchó international des bole en grumes a besoin, au mains
momentanóment, approvisionnó en certaines essences au qualitós
pour rester compótitif, faire entrer des devises ótrangbres au intro-
duire de nouvelles essences sur les marches lointains.

Quand il n'est pas actuellement possible d'utiliser dans le pays, de
maniere óconamique, un certain type de matiere premiere, par exempla
le bois à pate, mais un marchó d'exportation pour ce produit peut ltre
cr&e.

iv. Quand l'exportation des grumes au cours de la phase initiale de l'opó-
ration est nócessaire à la sociótó pour financer une partie de l'infra-
structure requise.
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Le manque de moyens propres ~ assurer une garantie de lonGUe dur!e pour des unit~s 
industrielles importantes peut constituer un handicap s~rieux au d~veloppement d1une 
industrie nationale de transformation du bois. Une industrie foresti~re particuli~re 
peut trouver dans les earanties d'approvisionnement en mati~re premi~re A lone terme 
trois avantages s~rieux: 

i. La soci~t~ peut planifier l'expansion industrielle sur une base de 
lonrrue dur~e. 

ii. La. soci~t~ peu"t :;un~liorer sa position compl!ti ti ve vis-A-vis des 
concurrents pm. sque les zones fore sti~res et les for!ts primaires sont 
en voie de r~duction, ce qui tend A augmenter la valeur de 1a mati~re 
premi~re. 

iii. La soci~t~ peut obtenir plus facilement des cr6dits et des facilit~s 
de tr~sorerie pour financer les investissements industriels. 

Une politique efficace de contrats d'exploitation de loneue dur~e peut donc se 
r~v~ler @tre un instrument convcnable pour encouraeer l'~tabli ssement d'unit~s de 
transformation du boiG. Les droits de loneue dur~e sur une partie substantielle des 
ressources foresti~res ~le ce type de mise ~ disposition du bois conc~de A une 
so~i~t~ peuvent constituer un stimulant int~ressant. Le gouvernement doit @tre 
conscient de ce fait et 5e pr~parer ~ ne conc~der les droits en question que si ses 
objectifs principaux sont trait~s de fa¥on ad6quate. De nombreux 60uvernements 
acceptent don~ comme principe de base que l'attribution de grandes zones de for~ts 
publiques, erAce ~ des contrats de longue dur6e, n'est justifi~e que si la concession 
est jointe A tIDe unit~ sp~cifique de transformation du bois. De cette fa¥on , les 
accords de lon~e dur~e seront uniquement conc!d~s aUX ooci~t~s qui projettent Boit 
d'implanter une nouvelle industrie foresti~re, Boit de lier aux for~ts lea possibilit~s 
oLfertes par une industrie d~jA existante. 

Dans certaines circonstances, il sera sans doute n~cessaire de faire des 
exceptions A cette r~gle G~n~rale et d'autoriser Ie concessionnaire A disposer d'une 
partie du volume exploit~, en dehors de son industrie; A disposer des billes par 
exemple, sur Ie march~ national ou sur Ie march~ des exportations. De telles 
circonstances peuvent se produire: 

i. Quand certaines essences ou qualit&s ne peuvent .tre utilis&es dans 
l'usine de l'entrepreneur. Dans ce cas, Ie cono&dant peut autoriser 
la vente de ces billes ~ une autre soci&t' locale ~t pour but de 
les transformer; il peut aussi accepter que plusieurs concessionnaires 
&tablissent une usine commune dans Ie but pr&cis d'utiliser les billes 
de ce type. 

ii. Quand Ie march' international des bois en grumes a besoin, au moins 
momentan'ment, d'8tre approvisionn' en certaines essenoes ou qua11t&s 
pour rester competitif, faire entrer des devises 'tr~res ou intra­
duire de nouvelles essences sur les march's lointains. 

iii. Quand il n'est pas actuellement possible d'utiliser dans Ie ~, de 
mani~re &conomique, un oertain type de mati~re pr ... U,re, par exemple 
Ie bois A p4te, m&is un marcho§ d'exportation pour oe produit peut 8tre 
cree. 

iv. Quand l'exportation des grumes au cours de la phase initiale de l'opS­
ration est no§cessaire ~ la soci'to§ pour financer une partie de l'intra­
structure requise. 
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Dans ce domaine, une politique souple devra done gtre adoptée par le proprié-
taire de la forgt et les clauses de cet accord devront gtre précisées. Le concédant

doit veiller soigneusement 5.. ce que toute facilité initiale accordée visà--vis des
obligations de procéder N une transformation locale des bois ne devienne pas une

exception permanente.

6.1.2 Autres stimulants pour encourager l'industrie du bois

Dans de nombreux pays, le gouvernement a beaucoup encouragé l'établissement
d'industries de transformation du bois par des stimulants à l'investissement
habituellement appliqués à tout développement industriel 1/ Ce sont par exemple:

i.Exemption de taxe pendant un certain temps aprgs l'établissement
d'une industrie.

j. Garantie de la stabilité du montant des redevances pour une période donnée.

Amortissement accéléré.

Subventions pour les investissements ou accbs A des crédits peu onéreux
pour la construction.

Facilités d'importation du matériel et de l'équipement nEcessaires.

Priorité donnAe à l'approvisionnement en matAriaux de construction et
autres biens nAcessaires au fonctionnement de l'entreprise.

Priorité pour l'obtention de devises ótrangbres pour l'importation du
matAriel.

Construction aux frais du gouvernement d'installations de transport et
de chargement, par exemole routes principales, ponte et installations
portuaires.

Garanties pour permettre l'utilisation de l'eau et l'approvisionnement
en Anergie électrique nAcessaires à l'installation de l'usine.

liglements spéciaux en ce qui concerne lee investissements Atrangers
et les droits de rapatriement des bAnAfices dans le cas de capitaux
Atrangers.

Lorsqu'ils sont joints 5, un approvisionnement assurA en matire premire par
les contrats de longue durée, ces stimulants supplAmentaires à l'investissement
peuvent considérablement promouvoir l'industrie locale du bois. Ils peuvent Stre
utilis6s, soit pour encourager l'expansion du secteur forestier dans son ensemble,
Boit pour intAresser les investisseurs internationaux à participer 5, la transfor-
mation des ressources forestibres 2/.

Ces incitations sont gAngralement de nature Aconomique et financière et, souvent, elles
n'affectent pas que le secteur forestier. Les problèmes gAnéraux du Code d'investisse-
ment, concernant l'agriculture et la forêt, ont AtA discutAs par Henderson dans une
publication récente de la F_AO "Les codes des investissements et l'agriculture" (54).

Les divers stimulants employAs par de nombreux pays pour attirer les capitaux
Atrangers en vue de l'établissement d'industries forestibres seront examinds au
Chapitre 12.
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Dan~ ce domaine, une politique souple devra done ~tre adopt~e par Ie propri 6-
taire de 1a for~t et lea clauses de cet accord devront ~tre pr~cis~e6 . Le conc~dant 
doit veiller soigneusement ~ ce que toute facilit~ initiale accord~e viB-~-viB des 
obligations de proc~der ~ une transformation locale des bois ne devienne pas une 
exception permanente. 

Autres stimulants pour encourager l'induatrie du bois 

Dans de nombreux pays, Ie gouvernement a beaucoup encoura~ 11~tablisBement 
d'in~ustries de transformation du bois par dee stimulants A l'investissement 
habituellement appliqu!s ~ tout d!veloppement induBtriel 1/. Ce Bont par exemple: 

i. 

ii. 

iii. 

i v. 

v. 

viii. 

ix. 

x. 

~emption de taxe pendant un certain temps apr~s It~tabliBBement 
d'une industrie. 

Garantie de l~ 6tabilit~ du mont ant des redevances pour une p~riode donnie. 

Amortissement accil6r6. 

Subventions pour lea investissements ou ace's A des cr'dits peu on6reux 
pour la construc·~ion. 

Facilit6s d'importation du mat6riel et de l"quipement n6ceseaires. 

Priorit6 donn6e A l'approvisionnement en mat6riaux de construction et 
autres biens n6cessaires au fonctionnement de l'entreprise. 

Priorit! pour l'obtention de deviBeB ~trang'reB pour l'importation du 
maUriel. 

Construction aux frais du gouvernement d'installations de transport et 
de charsement, par exemple routes principales, ponts et installations 
portuaires. 

Garanties pour permettre l'utilisation de l'eau et l'approvisionnement 
en 6nergie 6lectrique nicesBaires A l'installation de l'usine. 

R~glemente ep~ciaux en ce qui concerne lee investissements 6trangers 
et lea droite de rapatriement dee bAn6fices dans Ie cas de capitaux 
!trangerB. 

Lorsqu'ils sont jOints ~ un approvisionnement sssur6 en mati~re premi~re par 
les contrats de longue dur6e, ces stimulants supp16mentaires A l'investissement 
peuvent coneid6rablement promouvoir l'industrie locale du bois. lIs peuvent 8tre 
utilis6s, eoit pour encourager l'expansion du eecteur forestier dans son ensemble, 
Boit pour int6resBer lee investisseure internationaux A participer ~ la transfor­
mation des reeBourcee foresti~reB ~. 

11 Ges incitations sont g6n6ralement de nature 6conomique et financi~re et, Bouvent, ell es 
n'affectent pae que Ie aecteur forestier. Lee probl~mes g6n6raux du Code d'investisse­
ment, concernant l'agriculture et la ror~t, ont ~t~ discut6s par Henderson dans une 
publication r~cente de 1a FAO "Les codeB deB inveBtiBBementB et l' agriculture" (54). 

£I Lee divers stimulants emploY~B par de nombreux pays pour attirer lea capitaux 
~trangers en vue de 1'6tablissement d'industries foresti~res seront examinAs au 
Chapitre 12. 



38

Une redevance d'abattage particulièrement peu élevée sur la matihre première
peut aussi constituer un stimulant important a l'industrie des produits forestiers 1/.
Si on accorde déjà une réduction de la redevance d'abattage au cours de la phase
initiale du contrat, on devra évidemment limiter la durée d'application de cette
réduction. Dans certains pays, il vaut mame mieux envisager la suspension totale
des paiements de redevance d'abattage au cours de la période initiale de l'accord si
cela est nécessaire pour attirer le type voulu d'industrie du bojs.

Le gouvernement peut arguer que l'ensemble des bénéfices sociaux et économiques
procurés par la nouvelle industrie seront plus importants pour le développement d'une
certaine région et d'un pays tout entier que le revenu actuel de la redevance
d'abattage 2/. La réduction ou la suppression des paiements de la redevance
d'abattage utilisés come stimulants pour l'industrialisation peuvent ètre justifiées
uniquement si un progrès certain d'ordre social et économique, une plus grande
utilisation de la matière première et un aménagement notable des ressources fores-
tières en résultent effectivement; mais une telle politique serait difficile a
justifier si le concessionnaire n'exploitait la forat que pour vendre la matière
première.

6.1.3 Clauses de l'accord relatif a l'industrialisation locale

Le propriétaire de la forèt doit s'assurer que les termes relatifs 5. la cons-
truction d'installations industrielles que le concessionnaire se charge de mettre sur
pied sont bien spécifiées en détail dans l'accord. L'absence de précisions d'une
telle définition peut constituer un sérieux obstacle au succas d'une politique
d'industrialisation. Des clauses telles que "le concessionnaire fera tous les efforts
possibles pour transformer la matiare première disponible" ou "le concessionnaire
construira une usine de transformation si c'est économiquement possible" sont trop
vagues et peuvent facilement conduire A un désaccord entre les deux parties. Il peut
donc atre opportun que des propositions pour l'établissement d'une nouvelle industrie
ou l'expansion d'une industrie déja existante, basées sur une étude de factibilité,
soient présentées par le demandeur. Cette étude devra préciser le type et le volume
de bois N produire, le type et la taille de l'unité industrielle à mettre sur pied
(notamment: usine de pate 5, papier, soierie, usine de contreplaqué, usine de panneaux
de particules ou industries forestial-es intégrées), quand et comment l'industrie
entrera en production. Un contrat de longue durée ne sera concédé que lorsque le
concédant sera satisfait des propositions détaillées de l'étude prospective.

1/ Le concept de redevance d'abattage et sa méthode d'évaluation seront étudiés au
Chapitre 9.

2/ Dans certains pays, ce problame a iété étudié d'après le concept de la "Redevance
d'abattage /négative". L'exploitation, le transport et la transformation du boje dans
certaines zones reculées ne sont réalisables qu'a perte, mame si aucune redevance
n'est payable. Le concédant peut cependant Stre intéressé par le dóveloppement de
cette région à l'aide de routes principales, construites parallèlement à l'exploita-
tion des ressources forestières. Suivant le concept de la redevance d'abattage
négative, il peut alors convenir que le concessionnaire sera indemnisé de see pertes
dans cette région particulière en ne payant pas la totalité des redevances d'abattage
dans les zones plus accessibles et rentables.
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Une redevance d'abattage particuli~rement peu ~lev~e sur 1a mati~re prem1~re 
peut aU8si constituer un stimulant important ~ l'industrie des produits forestiers 1/-
5i on accorde d~jA une r~duction de 1a redevance dtabattage au cours de la phase 
initiale du contrat, on devra ~videmment limiter la dur~e d'application de cette 
r~duction. Dans certains pays, i1 vaut m@me mieux envisager 1a suspension totale 
dee paiements de redevance d'abattage au cours de 1a p~riode initiale de l'accord 6i 
cela est n~ceBBaire pour attirer Ie type voulu d'industrie du bois_ 

Le eouvernement peut a.rguer que I'ensemble des b~n~fices sociaux et t§conomiques 
procur~s par 1a nouvelle industrie seront plua importants pour Ie d~veloppement d 'une 
certaine r~gion et dlun pays tout entier que le revenu actuel de la redevance 
d'abattage y. La r~liuction ou la suppression des paiements de la redevance 
d'abattage utilis~B cornme stimulants pour l'industrialisation peuvent @tre justifi~eB 
uniquement si un progr~s certain d'ordre social et ~conomique, une plus grande 
utilisation de la mati~re premi~re et un arn~na8'ement notable des ressources fores­
ti~res en r~sultent effectivementj mais une telle politique serait difficile ~ 
justifier si le concessionnaire n'exploitait la forSt que pour vendre la mati~re 
premi~re. 

Clauses de l'accord relati f ~ 11 industrialisat ion locale 

Le propri~taire de la for~t doit s'assurer que lee t~rmes relatifs ~ Is cone­
truction d'installations industrielles que Ie concessionnaire se charge de mettre sur 
pied sont bien sp~cifi~es en d~tail dans I'accord. Llabsence de pr~cisionB d'une 
telle dEfinition peu~ constituer un sErieux obstacle au succ~s dtune politique 
d'induetrialisation. Des clauses telles que "Ie conceBeionnaire fera tous lee efforts 
possibles pour transformer la mati~re premi~re disponible" ou "Ie concessionnaire 
construira Wle usine de transformation si cleat ~conomiquement possible" sont trop 
vagues et peuvent facilement conduire ~ un dEsaccord entre lee deux parties_ II peut 
donc @tre opportWl que des propositions pour l'Etablissement dtune nouvelle industrie 
ou l'expansion d'une industrie d~jA eXistante, bas~es sur une Etude de factibilite, 
soient prEsentEes par le demandeur. Cette Etude devra prEciser le type et le volume 
de bois A produire, le type et la taille de l'unit~ industrielle A mettre sur pied 
(notamment: usine de pate ~ papier, scierie, usine de contreplaqu~t usine de panneaux 
de particules ou industries foreBti~res int~gr~eB)t quand et comment l'industrie 
entrera en production. Un contrat de longue dur~e ne sera conc~d~ que lorsque le 
conc~dant sera satisfait des propositions d~taill~es de l'~tude prospective. 

11 Le concept de redevance d'abattage et sa mEthode d'~valuation seront Etudi~s au 
Chapi tre 9. 

Y Dans certains pa,ys, ce probHlme a Et~ AtudiE d'aprh le concept de la "Redevance 
d'a.battage p~gative". L'exploitation, le transport et la transformation du boie dans 
certaines zones reculEes ne sont r6alisables quiA perte, m!me ai aucune redevance 
n'est payable. Le conc~dant peut cependant !tre int~ressA par le dAveloppement de 
cette rAgion A l'aide de routes principales, construites parall~lement A l'exploita­
tion des ressources foreBti~reB. Suivant Ie concept de la redevance dtabattage 
n~gative, 11 peut alors convenir que Ie concessionnaire sera indemnis~ de ses pertes 
dans cette rEgion part1culi~re en ne payant pas la totalit~ des redevancee d'abattage 
dans lea zones pluB accessibles et rentables. 
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L'accord doit ensuite faire mention des clauses qui, parallèlement A la tranfor-
mation industrielle de la matière première disponible, déterminent:

i. La date d'entrée en vigueur de la transformation du bois, le volume de
matière première A. transformer et le type ou les types de production.

Un calendrier détaillé de la réalisation des installations industrielles.

La mesure dans laquelle peut s'effectuer l'exploitation des bois avant
la mise en marche de l'industrie. Cette exploitation devra en principe
atre limitée au volume nécessaire pour mener bien les essais de mise
en route et constituer un stock pour la première partie de l'opération.

Le volume et le type de matière première A exclure de la transformation
dans la nouvelle industrie que le concessionnaire peut ttre autorisé A
exploiter avant la mise en fonction de l'usine.

La période, c'estAdire 5 A 10 ans, après laquelle le pourcentage de
matitre première, dont l'utilisation est autorisée en dehors des
installations industrielles propres, sera soupise 5, un nouvel accord
entre les deux parties.

Que, si le contrat est concédé sous la condition que les installations
de transformation du bois déjA existantes aient une capacité accrue,
les clauses mentionnées cidessus devront en tenir compte.

Que le concédant doit ttre régulièrement informé de,l'avancement des
travaux, c'estAdire tous les 6 ou 12 mois.

Si le concessionnaire ne réalise pas le plan d'industrialisation en partie par
sa faute, cela constituera une rupture du contrat et les sanctions prévues pourront
ttre appliquées. Eh outre, il serait utile que l'accord fasse mention des clauses
particulières relatives au programme industriel come:

i. La zone attribuée sera réduite d'une certaine proportion si le conces-
sionnaire ne réussit pas A mettre sur pied le type défini d'industrie
forestière suivant la capacité et le calendrier prévus;

Le concessionnaire perdra par confiscation la caution qu'il doit déposer
comme garantie de l'industrialisation;

Les redevances d'abattage seront augmentées oour tous bois ronde qui,
suivant l'accord, auraient cif!, en un temps donn6, ttre transformgs
dans l'usine de la société mais ne l'ont pas 6té.

De mame qu'il est dans l'intértt du propriétaire de la fortt d'assurer la
transformation de la matitre première exploitée, il est important pour la société
de vérifier si le bois nécessaire l'industrialisation est r6ellement disponible
et s'il peut compter sur les tivaluations du futur approvisionnement en bois. La
sociét6 devra donc examiner attentivement l'Atude de la zone forestitre qui lui sera
cono4dée. Si l'inventaire forestier a 6t6 fait par le propriftaire, il peut ttre
n6cessaire d'autoriser le futur concessionnaire A faire un inventaire de v6rification.
Lorsque l'approvisionnement en matitre premitre dépend en partie de plus d'un
propri4taire, la sociAt4 devra vdrifier si ces derniers fourniront leur quotepart
de matitre premihre, comme l'4tablit le contrat. La sociét6 peut aussi demander
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L'accord doit ensuite faire mention des clauses qui, parall~lement A 1a tranfor­
mation industrielle de 1a mati~re premi~re disponible. d~terminent: 

i. 

ii. 

iii ." 

iv. 

v. 

vii. 

La date d ' entr~e en vigueur de 1a transformation du bOiS, I e volume de 
mati~re premi~re A transformer et Ie type au lee types de production. 

Un calendrier d!taill~ de 1a r~aliBation des installations industrielles. 

La mesure dans laquelle peut s'effectuer l'exploitation des bois avant 
1a mise en marche de l'industrie. Cette exploitation devra en principe 
~tre limit~e au volume n~ce6saire pour mener ~ bien lee essais de mise 
en route et constituer un stock pour 1a premi~re partie de l'op~ration. 

Le volume et I e type de mati~re premi~re A exclure de 1a transformation 
dans l a nouvell e industrie que Ie concessionnaire peut !tre autoris~ ~ 
exploiter avant la mise en fonction de l'usine. 

La p~riode, c'est-~-dire 5 ~ 10 ans, apr~B laquelle Ie pourcentage de 
mati~re premi~re, dont l'utili sation est autoriB~e en dehors des 
installati ons industrielies propres, sera so~ise 1 un nouvel accord 
entre les deux parties. 

Que, si Ie cont rat est conc~d~ sous la condition que les installations 
de transformation du bois d~j! existantes aient une capacit~ accrue, 
les clauses mentionn~es ci-dessus devront en tenir compte. 

Que Ie conc~dant doit ~tre r~guli~rement inform~ de.l'avancement des 
travaux, c'est-A-dire tous lee 6 ou 12 mois. 

Si Ie concessionnaire ne r~alise pas Ie plan d'industrialisation en partie par 
sa faute, cela constituera une rupture du contrat et lee sanctions pr~vues pourront 
!tre appliqu~es. En outre, il serait utile que I'accord fasse mention des clauses 
particuli~res relatives au programme industriel comme: 

i. La zone attribu~e sera r!duite d'une certaine proportion si Ie conces­
sionnaire ne r!u8sit pas A mettre sur pied Ie type . d~fini d'industrie 
foresti~re suivant la capacit~ et ,Ie calendrier pr~vuB; 

ii. Le concessionnaire perdra par confiscation 1a caution qulil doit d~poser 
comme garantie de l'industrialisation; 

iii. Lea redevanees d'abattage eeront augment&ee pour tous bois ronds qui, 
suivant l'accord, auraient da, en un temps donn!, !tre transform!s 
danB l'usine de la soci~t~ mais ne l'ont ' pas ~t~. 

De m!me qu'il est dans l'int~ret du propri~taire de la foret d'assurer la 
transformation de la mati~re premi~re exploit~e, il est important pour la soci~t~ 
de v~rifier si Ie bois n~cessaire ~ l'industrialisation est r~ellement disponible 
et s'il peut compter sur l es ~valuations du futur approvisionnement en bois. La 
soei!t~ devra done examiner attentivement 1'~tude de la zone foresti~re qui lui sera 
conc~d~e. , 5i l'inventaire forestier a ~t6 fait par Ie propri~taire, il peut ! tre 
nAeessaire d'autoriser Ie futur concessionnaire ~ faire un inventaire de v!rifieation. 
Lorsque l'approvisionnement en mati~re premi~re d~pend en partie de plus d'un 
propri6taire, la soci~t~ devra v~rifier si ces derniers fourniront leur quote-part 
de mati~re premi~re, comme l' 6tablit Ie contrat. La soci~t~ peut aussi demander 



40

que l'accord d6termine, par une coupe annuelle autorisée, le volume minimal de matière

première pouvant ètre exploité sur la zone 1/ cono6d6e et la garantie que le
propriétaire suppléera A toute diminution de cette coupe annuelle par une coupe de
bois dans une autre zone 2/.

6.2 STABIISATION ET ACOROISSEMENT DU RENDEMENT DANS L'INDUSTRIE FORESTIERE EXISTANTE

Aussi longtemps que les usines de transformation 6tablies seront A une petite
Achelle et d6pendront exclusivement de leurs contrats d'exploitation du bois de
courte durée ou de leur approvisionnement par d'autres petites sociét6s d'exploitation,
le dAveloppement efficace d'une industrie forestière nationale sera considArablement
g8n4. Les sociétés d6j5. 6tablies devront d'année en ann6e lutter pour obtenir la
matière première nécessaire, et certaines d'entre elles devront mame cesser, ou au
moins réduire leurs activitAs 5. cause des difficult6s d'approvisionnement.

.Dans une telle situation, l'introduction de contrats d'exploitation de longue
durée peut constituer une base solide pour stabiliser l'industrie forestière dAjA
existante. Une fois ces contrats sign6s, la structure initiale de l'industrie
foreStibre sera presque certainement modifiée. La politique gouvernementale en

matière de mobilisation des bois peut décider quelles sociét6s continueront
fonctionner. Parmi les petites unités industrielles, certaines firmes vont s'Atendre
et devenir le noyau d'importantes industries forestibres. D'autres sociAt6s peuvent
ètre forcées soit de vendre, goit de fusionner, avec de plus grandes unit6s. La

garantie d'un approvisionnement apport6e par les contrats de longue durée peut ainsi
écarter au moins un des obstacles à l'expansion industrielle et accAlérer le processus
de concentration et d'intAgration 1/. Il ne faut pas oublier cpendant qu'une
politique favorisant la concentration et l'intégration dans l'industrie forestière
peut fréquemment n'ètre pas appliquée de fa9on uniforme dans tout le pays. Dans

certaines r6gions, en particulier près des villes et des centres de population rurale,
des motifs d'ordre social et 6conomique peuvent inviter 5. encourager l'implantation
de petites et moyennes entreprises, et d'autres proc6dures de mobilisation du bois
peuvent ainsi ètre plus adéquates.

6.3 LA PROTECTION DES FORETS

Dans de nombreux paya, les forèts sont continuellement menacAes par la culture
temporaire ou par des brulis en vue d'un pacage int6rieur. L'exploitation des
ressources forestières au moyen de contrats forestiers de longue dur6e, conc6d6s

La d6termination d'un volume d'approvisionnement minimal ne devra pas cependant exclure
une rAvision future du plan d'amAnagement prAvoyant une coupe annuelle plus importante si
cela est conforme selon de sains principes d'amAnagement.

2/ Réduire la coupe annuelle sur la surface conc6dée peut oar exemple s'av6rer n6cessaire si
les volumes ont At6 surestim6s au début de l'opAration ou si la surface doit Atre brusque-
ment r6duite pour quelques raisons imprAvues telles qu'une pression politique at sociale
pour une extension des terres agricoles. Il est primordial que le concessionnaire Bait
raisonnablement assurA qu'un tel dAveloppement n'affectera pas outre mesure ses plans
d'expansion industrielle comme le prescrit l'accord de longue durAe.

1/ L'expos6 de ,Dealy (29): "Fusions dans les industries du bois", qui Atudie certaines
zones des USA, indique assez nettement que la nAcessité d'apport,Jr une garantie
d'approvisionnement de longue dure en matière première peut ccastituer un des facteurs
dominants pour favoriser la concentration de l'industrie fore:itière d6jà existante.

6.2 
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que I'accord d~termine, par une coupe annuelle autoris~e, Ie volume minimal de mati~re 
premi~re pouvant ~tre exploit~ sur la zone 11 conc~d~e et la garantie que Ie 
propri~taire suppl~era ~ toute diminution de cette coupe annuelle par une coupe de 
boi s dans une autre zone y. 

STABIlISATION ET ACCROISSEMENT DU RENDEMENT DANS L' INDUSTRIE FORESTIERE ExISTANTE . 

Aussi longtempB que les usines de transformation ~tablies seront ~ une petite 
~chelle et d~pendront exclusivement de leurs contrats d'exploitation du bois de 
courte dur~e ou de leur approvisionnement par d'autres petites soci~t6s dtexploitation, 
Ie d6veloppement efficace d'une industrie foresti~re nationale sera consid~rablement 
gen~. Les 6oci~t~s d~jA ~tablies devront d'ann~e en ann~. lutter pour obtenir la 
mati~re premi~re n6cessaire, et certaines d'entre elles devront m~me cesser, ou au 
moins r6duire leurs activit6s ~ cauee des difficult6s d'approviBionnement. 

'Dans une telle situation, l'introduction de contrats d'exploitation de longue 
dur~e peut constituer une base Bolide pour stabiliser l'industrie foresti~re d~j~ 
existante. Une fois ce,B contrats sign~s, la structure ini tiale de l'industrie 
foresti~re sera presque certainement modifi~e. La politique gouvernementale en 
mati~re de mobilisation des bois peut d~cider quelleB soci~t~s continueront ~ 
fonctionner. Parmi les. petites unit~s industrielles, certaines firmes vont s'~tendre 
et devenir Ie noyau d'importantes industries foresti~res. D'autres soci~t~s peuvent 
~tre forc~es soit de vendre, aoit de fusionner, avec de plus erandes unit~s. La 
garantie d'un appr9visionnement apport~e par les contrats de longue dur~e peut a insi 
~carter au moins un des obstacles ~ l'expansion industrielle et acc~l~rer Ie processus 
de concentration et d'int~gration 11. II ne faut pas oublier cpendant qu'une 
politi que favorisant la concentration et l'int~gration dans l'industrie foresti~re 
peut fr~quemment n'@tre pas appliqu~e de fa90n uniform. dans tout Ie pays. Dans 
certaines r~gions, en particulier pr~s des villes et des centres de population rurale, 
des motifs d'ordre social et ~conomique peuvent inviter ~ encourager l'implantation 
de peti tee et moyennee entreprises, et d I autres pro.c~dures de mobilisation du boi s 
peuvent ainei etre plus ad~quates. 

6.3 LA PROTECTION DES FORETS 

Dans de nombreux pays, lee for!ts sont continuellement menac~es par ~a culture 
temporaire ou par des brulis en vue d'un pacage int~rieur. L'exploitation des 
rea sources foresti~res au moyen de contrats fore stiers de longue dur~e, conc~d~s 

11 La d6termination d'un volume d'approvisionnement minimal ne devra pas cependant exclure 
une r6vision future du plan d' am6nagement pr~voyant une coupe annuell. plus impo.rtante si 
cela est conforme selon de sains principee d'am6nagement. 

g/ R~duire la coupe annuelle sur la surface conc6d!e peut par exemple s'av~rer n!cessaire si 
les volumes ont ~t~ surestim66 au d~but de l'op~ration ou si la surface doit @tre brusque­
ment r6duite pour quelques raisons impr~vues telles qu'une pression politique .t sociale 
pour une extension des terres agricolea. II est primordial que Ie conceasionnaire ·soit 
raisonnablement a8sur~ qu'un tel d6veloppement n'affectera pas outre me sure ses plans 
d'expansion industrielle comme Ie prescrit l'accord de longue dur6e. 

11 L'expos6 de Dealy (29): "Fusions dans lea industries du bois", qut 6tudie certaines 
zones des USA, indique assez nettement que la n6cessit~ d'apportor une garantie 
d'approvisionnement de longue dur6e en mati~re premi~re peut c~r.Btituer un das facteurs 
dominants pour favoriser la concentration de l'industrie fore~ti~re d~jl existante. 
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A. d'importantes industries forestibres qui, manifestement, contribuent d'une manihre
importante au développement national, entrainera donc une protection plus efficace
des fortts contre la destruction 1/. L'industrie forestihre peut fournir des
emplois A des personnes qui, sans cela, continueraient à brtler les fortts suivant
la coutume. Avec les réserves de matibre premihre dans las fortts inexploitées
et les possibilités d'une rAcolte future sur les zones surexploitAes, il est donc
dans l'intértt du concessionnaire de prfterver les fortts sur la surface concédAe
et de coopérer avec le Service forestier pour prévenir ou réduire la destruction
de la fortt.

Certains Atats du Mexique présentent un exemple illustrant comment l'absence
d'exploitation des ressources forestihres peut mime entrainer leur plus rapide
destruction. Selon une politique trop prudente de protection de la fortt, le gouver-
nement a dAcrétA qu'une partie consid6rable de la fortt devait ttre dAclarAe zones
protAgAes sur lesquelles toute exploitation commerciale est interdite. A la suite
de cela, les fortts, en particulier les fortts privées, n'eurent absolument aucune
valeur Aconomique et furent brOlées plusieurs fois dans le but de dAvelopper les
pAturages. Dans ces conditions, l'objectif consistant à prAserver les fortts ne
peut ttre atteint qu'en abolissant l'interdiction d'exploiter industriellement les
ressources forestihres.

La protection des fortts, en liant celles-ci N une industrie particulihre, doit
cependant ttre rAalisée dans le contexte d'une politique générale d'utilisation des
terres. Une 6tude socio-Aconomique dAtaillAe est indispensable pour décider si le
maintien de fortts permanentes est plus appropri6 et plus facilement rAalisable
qu'un Oveloppement agricole. Sur les zones forestihres qui seront plus tard
affectées N d'autres usages, le problhme de la protection existe seulement aussi
longtemps que l'utilisation de la matihre premihre disponible dans un systhme
d'exploitation totale.

6.4 L'INTRODUCTION OU L'AMELIORATION DE L'AMENAGEMENT FORESTIER

L'un des objectifs d'une politique de contrats d'exploitation de longue durAe
peut ttre d'introduire ou d'améliorer l'amAnagement forestier dans les fortts
concédAes. Etant donnA les avantages que la sociAté peut tirer de la garantie d'un
approvisionnement de longue durAe, le gouvernement peut envisager le transfert d'une
partie ou de la totalité des responsabilités de l'amAnagement forestier au concee-
sionnaire; ce dernier peut aussi ttre intAress6 par la mise sur pied des opérations
d'amAnagement qui préserveront ou augmenteront son approvisionnement de longue durée
en matihre premihre. Les mesures d'aménagement qui peuvent ttre appliquées seront
Atudiées au Chapitre 8.

Le gouvernement peut aussi ttre intAressé par un premier amAnagement ou sa
révision dans des fortts dAjN contr8lées par une sooiAtA, soit sous forme de
propriétA privée, soit sous forme de contrats d'exploitation déjA attribués.
L'accord relatif N la surface A. concAder selon un nouveau contrat doit alors
stipuler que ces fortts seront intAgrAes aux terres r6cemment concédées, et
sp6cifier le type d'amSnagement forestier minimal N mettre en pratique dans l'en-
semble nouvellement constitu6.

En Colombie Britannique, les rAsultats de cette proposition ont AtA des
contrats d'aménagement de longue durAe appelAs "Tree Farm Licences", par lesquels
les fortts privAes ont AtA intégrAes aux fortts publiques.

1/ La nAcessité d'affecter certaines fortts A d'importantes industries du bois dans le
but d'assurer leur prAservation a AtA fortement prAconisée par Gordon (50) dans
"ConsidArations sur l'exploitation agricole dans les fortts tropicales".
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~ d'importantes industries foresti~res qui, manifestement, contribuent d'une mani~re 
importante au d~veloppement national, entratnera done une protection plus efficace 
des for~ts contre la destruction 11. L'industrie foresti~re peut fournir des 
emplois ~ dee personnes qui, sans cela, continueraient ~ brftler les for8ts suivant 
la cQutume. Avec les r~serves de mati~re premi~re dans les for8ts inexploit~e6 
et les possibilit~s d'une r~colte future sur les zones surexploit~est il est done 
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de la for~t. 

Certains !tats du Mexique pr6sentent un exemple illustrant comment I'absence 
d'exploitation des reS60urces foresti~res peut m~me entratner leur plus rapide 
destruction. Selon une politi que trop prudente de protection de la foret, Ie gouver­
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prot~g~es sur lesquelles toute exploitation commerciale est interdite. A la suite 
de cela, les for~ts, en particulier les for~ts priv~es, n'eurent absolument aucune 
valeur 6conomique et furent brnl~es plusieurs fois dans Ie but de d~velopper les 
paturaees. Dans cee conditions, l'objectif consistant ~ pr6server les for~t6 ne 
peut @tre atteint qu'en abolissant l'interdiction d'exploiter industriellement lea 
ressources foresti~res. 

La protection des for~t6, en liant celles-ci ~ une indu~trie particuli~re, doit 
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terres. Une 6tude socio-~conomique d6taiI16e est. indispensable pour d6cider si Ie 
maintien de for~ts permanentes est plus approprie et plus facilement r6aI isable 
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6.5 INTEGRATION DE DIIITERENTS TYPES DE PROPRIETE

Les contrats d'exploitation de longue durée peuvent ttre utilisés par le
gouvernement en tant qu'instruments pour intégrer différentes catégories de
propriétés forestières dans une seule unité d'aménagement, assez grande pour assurer
l'approvisionnement en matihre première d'une industrie forestière intégrée. Une

t4le intégration peut aussi, naturellement, ttre réalisée par un propriétaire privé
ou par un bureau indépendant; mais le plus souvent c'est l'Etat, en tant que
propriétaire des zones forestières les plus Atendues, qui ceut offrir les meilleures
incitations aux autres parties concernées. L'intAgration peut s'accomplir d'une part
par le moyen d'une législation qui prévoit que, dans l'intértt national, les divers
propriétaires participent 6. l'industrie proposée, ou d'autre part grace 6, des
contrats privés dans lesquels les divers propriétaires acceptent de comprendre
leurs fortts avec celles du domaine public dans un contrat de longue durée. Dans
ces deux cas, les divers droits de propriété seront préservés et chaque proprié-
taire recevra sa part des redevances d'abattage ou des taxes payées par le concession-
naire.

L'aménagement forestier peut Atre intégré à différents degrés:

i. Les propriétaires forestiers restent en dehors de ce qui touche N
l'aménagement forestier et consentent uniquement à vendre la matière
première 6. l'industrie pour laquelle l'unité d'aménagement a été établie.

Les propriétaires forestiers demeurent résponsables de l'aménagement
forestier mais acceptent que les opérations soient menées suivant un
plan d'aménagement commun.

Les propriétaires forestiers consentent N ce que leurs fortts, et les .

fortis concédées par le gouvernement, soient aménagées par le concession-
naire ou par un bureau indépendant.

Dans de nombreuses régions du Mexique on trouve des exemples intéressants
d'intégration de fortts privées ou publiques dans des contrats forestiers de longue
durée. Dans ces régions, les unités industrielles dites "Unidades industriales"
peuvent ttre établies par décret et englober des terres appartenant N l'Etat, des
terres privées et des terres de collectivités rurales appelées "Bosques ejidales".
Sur les fortts domaniales faisant partie de la "Unidad", le concessionnaire a les
mtmes droits d'aménagement et d'exploitation que dans tout autre contrat d'exploi-
tation. Pour les terreb n'appartenant pas N l'Etat, l'industrie Eorestihre pour
laquelle s'est créée l'"Unidad" possède un monopole d'approvisionnement, puisque
les divers propriétaires forestiers sont obligés de vendre leur matibre première

l'unité 1/.

Dans les "Unidades" récemment établies, les obligations légales d'association
ne sont plus en vigueur. L'industrie de la "Unidad" doit s'assurer, par des contrats
privés, que les propriétaires forestiers acceptent la réalisation de l'unité et sly
associent de leur plein gré et dans leur propre int4rSt.

En Colombie Britannique, on trouve un autre exemple visant principalement
encourager une production continue: une enqutte menée par la commission royale en
1945 a établi que les fortts préalablement allouées par"les concessions de la
couronne" étaient très surexploitées.

1/ La restriction des droits des propriétaires de fortts privées rdsultant du monopole
des ventes réservS 5. une industrie forestière particulitre doit Stre examinAle dans
le contexte des fortes obligations sociales qui, d'après la constitution du Mexique,
peuvent gtre imposées sur toutes sortes de propri4tés.
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6.5 INTEGRATION DE DIFFERENTS TYPES DE PROPRIETE 

Les contrats d'exploitation de longue dur~e peuvent 8tre utilis6s par le 
gouvernement en tant qu'instruments pour int6grer diff6rentes cat6gories de 
propri~t6s foreBti~res dans une seule unit~ d'am~nagement, assez grande pour assurer 
l'approvisionnement en mati~re premi~re dlune industrie foresti~re intEgr~e. Une 
telle inUgration peut aussi, naturellement, Hre r6alish par un proprHtaire priv6 
Oll par un bureau ind~pendant ; maia Ie plus souvent cleat l'Etat, en ·tant que 
proprietaire des zones foresti~reB lee plus etendues, qui peut offrir lea meilleures 
incitations aux autres parties concern~eB. L'int~gration peut s'accomplir dlune part 
par le moyen d'une 16gislation qui pr6voit que, dans l'int~r8t national, les divers 
propri6taires participent ~ l'industrie propos6e, ou d'autre part gr~ce ~ des 
contrats prives dans lesquels lea divers proprietaires acceptent de comprendre 
leurs for@ts avec celles du domaine public dans un contrat de longue dur~e. Dans 
cee deux cas, lee divers droits de propriete Beront pr~serv~s et chaque propri6-
taire recevra sa part des redevancee d'abattaBe ou des taxes pay~es par Ie concession­
naire. 

L'am~nagement forestier peut 8tre int~gr6 ~ diff~rents degr~s: 

i. Lea propri~taires forestiers restent en dehors de ce qui touche A 
llam~nagement forestier et conaentent uniquement A vendre Is. mati~re 
premi~re ~ l'industrie pour laquelle l'unit~ d'am~nage~ent a 6t~ 6tablie. 

ii. Lea propri~tairee foreetiera demeurent r~aponsables de l'am~nagement 
forestier mais acceptent que lee op~rations soient men~e6 auivant un 
plan d'am~nagement commun. 

iii. Lea propri~taires forestiera consentent A ce que leurs for!ts, et lee 
forate conc~d~es par Ie gouvernement, soient am~nag~es par Ie concession­
nai re ou par un bureau ind~pendant. 

Dans de nombreuses r~gion6 du J.1exique on trouve des exemples int~reBsantB 
d'int~gration de for8ts priv6es ou publiques dans des contrats forestiers de longue 
dur~e. Dans ces r~gions, les \U1i t~B industrielles di tee "Unidades industriales" 
peuvent 8tre ~tablies par d6cret et englober des terres appartenant ~ l'Etat, des 
terres priv~es et des terres de collectivit~s rurales appel~es "Bosques ejidales". 
Sur lea for@ts domaniales fai sant partie de la "Unidad" 1 Ie concessionnaire a lea 
m8mes droits d'am~nagement et d'exploitation que dans tout autre contrat d'exploi­
tation. Pour les terres n'appartenant pas ~ l'Etat, l'industri~ ~oresti~re pour 
laquelle slest crl!~e l'nUnidad" poss~de un monopole dta.pprovl.sionnement, puiaque 
lea divers propri~taires forestiers Bont oblig~B de vendre leur mati~re premi~re 
~ l'unit6 1/. . 

Dans les "Unidades" r6cemment ~tablies, les obligations 16gales d' association 
ne BOnt plus en vigueur. L'industrie de 1a "Unidad" doit a'assurer, par des contrats 
priv6s, que les propri~taires forestiers acceptent la r6alisation de l'unit6 et s'y 
associent de leur plein gr6 et dans leur pro pre int6r8t. 

En Colombie Britannique, on trouve un autre exemple visant prinoipe.lement 1 
encourager une production continue: une enqulte men'e par la commission royale en 
1945 a Habli que les for8ts pr6alablement allouhs par"les concessions de la 
couronne" ~tai.ent tr~s Burexploi t6es. 

1/ La restriction des droits des propri~taires de for8ts priv6es r6sultant du monopole 
des ventes r~serv6 ~ une industrie foresti~re particuli~re doit atre examin6e dans 
le contexte des fortes obligations sociales qui, d'apr~s la constitution du Mexique, 
peuvent 8tre impos~es sur toutes sortes de propri6t6s. 
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Afin d'encourager les proprietaires à gerer leurs fortts sur une base de
production continue, la Commission a propose "l'affectation ou la reserve des bois
de la Couronne A des unites industrielles, afin qu'elies puissent, grace A l'associa-
tion des bois de la Couronne et des bois prives, Atre capables de maintenir la
production economique de leurs usines pendant la periode necessaire N la croissance
des boisements effectues sur leurs fortts" 1/. Le resultat de cette proposition a
éte concretise par des contrats d'amenagement forestier de longue duree, "Tree Farm
Licences", scion lesquels les for2ts privees ont ete integrees aux fortts publiques 2/.

6.6 BENEFICES SOCIAUX POUR LA POPULATION LOCALE

En plus des exigences requises pour l'etablissement des installations de trans-
formation du bois, l'organisation de l'exploitation et de l'aménagement forestier,
les gouvernements de nombreux pays ont impose des dispositions spéciales visant A
améliorer l'infrastructure et les équipements dans l'intertt de la population locale.
On peut demander au concessionnaire de construire des routes publiques, des puits
d'eau potable, des ecoles rurales, des dispensaires et des h8pitaux. Dans les
contrats d'amenagement de longue duree du Mexique, ces exigences jouent un role
important dans l'amelioration du nivéau de vie des collectivites locales. Dans
les pays francophones de l'Afrique Occidentale, les avantages offerts A la popu-
lation resultent de ce que l'on appelle "travaux d'intértt public", dont le
concesSionnaire assume la responsabilité 1/.

On a aussi remarqué que les societes auxquelles ont été concedees des unites
forestitres de longue duree ont fait spontanément des efforts considerables pour
élever le niveau de vie des collectivitts locales; aux Philippines par exemple,
plusieurs grandes industries forestitres ont construit des h8pitaux, des écoles
techniques et des installations pour le développement de la collectivite.

6.7 EXPLOITATION DES TERRES VIERGES

Jusqu'A present, la plupart des contrats de longue duree concernaient les
fortts vierges où l'exploitation peut commencer dts que l'accord entre en vigueur.

1/ Sloan (79): "Les Ressources forestitres de la Colombie Britannique", P. 45.

2/. Une meilleure solution que l'association de fortts privees avec des fortts publiques
dans un seul contrat pourrait consister dans l'association de terres concedees par
des contrats encore en vigueur avec des terres A conceder selon un nouveau contrat,
et dans un meilleur aménagement des terres concedees selon une stipulation expresse
du nouveau contrat.

1/ Ainsi, par exemple, l'Art.13 du Decret n°62/128 (121) de la C8te-d'Ivoire stipule:
"L'attribution de permis temporaires d'exploitation sera subordonnee A l'engagement
pris par le demandeur, de l'execution de travaux d'intertt general dont la nature,
l'importance et le calendrier de realisation seront fixes d'accord entre les parties
dans un Cahier de Charges. Le coat des travaux d'intertt general, dont la realisa-
tion sera demandee A l'exploitant, sera fixe par le Ministre de l'Agriculture et
de la Cooperation suivant l'etat des boisements exploitables et des difficultes
d'evacuation, aprts avis de la Commission prévue A l'Art. 3 du present Decret".
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Afin d'encourager lea propri~taire6 ~ g~rer leurs for~tB sur une base de 
production continue, Ia Corrunission a propos~ "l' affectation ou Ia r~serve des bois 
de Ia Couronne A des unit~8 industrielles, afin qu'elies puissent, gr~ce A l'associa­
tion des bois de Is Couronne et des bois priv~s, !tre capables de maintenir Ia 
production ~conomique de leurs usines pendant Ia p~riode n~cessaire A Ia croissance 
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les pays francophoneB de l'Afrique Occidentale, lee avantages offerts A la popu­
lation rhul tent de ce que I' on appelle "travaux d' int~r@t public", dont Ie 
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On a aussi remarquE que les soci~t~s auxquelles ont EtE conc~d~es des unit~s 
foresti~res de loneue dur~e ont fait spontanEment des efforts consid~rables pour 
~lever Ie niveau ~e vie des collectivitEs locales; awe Philippines par exemple, 
plusieurs grandes industries foresti~res ont construit des h6pitaux , des Ecoles 
techniques et des installations pour Ie d~veloppement de la collectivitE. 
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6.7 EXPOOITATION DES TERRES VIERGES 

Jusqu'A pr~sent, la plupart des contrats de longue dur~e concernaient les 
for!ts vierges o~ l'exploitation peut commencer d~s que l'acco~d entre en vigueur. 

j) ~ (79): "Les Ressources forestUres de la Colombie Britanniq;ue", p. 45. 

y. Une meilleure solution que l'association de for~ts priv~es avec des forets publiqueB 
dans un seul contrat pourrait consister dans l'association de terres conc~d~ee par 
des contrats encore en vigueur avec des terres A conc~der selon un nouveau contrat, 
et dans un meilleur am~nagement des terres conc~d~es selon une stipulation expresse 
du nouveau contrat. 

!insi, par exemple, l'Art.13 du D6cret n0 62/128 (121) de la C6te-d'Ivoire stipule: 
ttL'attribution de permis temporaires d'exploitation ser.a BUbordonn~e A l'engagement 
pris par Ie demandeur, de l'ex6cution de travaux d'int6r8t ~n6ral dont la nature, 
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La situation peut, cependant, changer dans l'avenir 6, mesure que les fortts feuillues
tropicales ont tendance A diminuer et que les plantations d'essences à croissance
rapide augmentent. Des contrats d'amAnagement de longue dur6e ayant pour objectif
la crAation d'une nouvelle fortt sur des terres inexploitées peuvent done ainsi
acquérir une importance considérable. La concession de ce type de contrat, considArée
comme facteur de mise en production des zones inexploitAes, a rAcemment 6tA Atudiée
'en NouvelleZAlande. On a proposé que le Service forestier afferme N des sociAtAs
privées des terres nues et inoccupées qui, grace 6. un aménagement convenable,
conviennent 5. la sylviculture. Les sociétAs reboiseront ces terres et Aventuellement
exploiteront et utiliseront la matitre premitre J. Un accord de ce type fonctionne
déjà avec succts dans l'Etat de Victoria (Australie).

L'un des probltmes majeurs posés par un tel contrat est le calcul des redevances
que la sociAté doit faire pour avoir le droit d'utiliser la terre. Plusieurs mAthodes
ont AtA proposées:

i. La sociétA paie un loyer nominal au cours de la période initiale,
pendant laquelle on ne peut pas rAcolter les bois. Une fois que les
arbres ont grandi, le propriAtaire repit sous forme de redevance
d'abattage la valeur du bois sur pied. La redevance d'abattage
est calculée en dAduisant les frais d'exploitation, de construction
de routes, de wise en boisement et d'aménagement forestier, de la
valeur de la matitre premitre rendue à l'usine. Cette méthode peut
procurer un bénAfice raisonnable au propriAtaire mais prAsente
l'inconvAnient de ne lui rapporter aucun revenu virtuel pendant la
phase initiale de l'opération.

La valeur du bois sur pied est fix6e de la fagon Anoncde en "i", mais
la sociAté verse chaque annee de faeon anticipAe des redevances
d'abattage selon un pourcentage fixé à l'avance. Ainsi, le propriA-
taire sera payé dts le dAbut de l'opAration, ce qui constitue un
argument d'une grande importance au ca s est nAcessaire de
persuader des collectivitAs locales ou tribales d'accepter que leurs
terres soient comprises dans un tel contrat. 2/.

Il est convenu entre les deux parties, dts quo les arbres adultes
peuvent ttre exploités, qu'un pourcentage donné de la matitre.
premitre disponible appartient au propriAtaire et le reste au
concessionnaire J. Le propriétaire forestier peut ensuite vendre
sa part de matière premitre. Dans l'établissement des pourcentages
respectifs, il faut tenir compte de la valeur future de la matitre
premitre et des coftts de production.

iv. Une autre solution consiste dans une répartition du profit entre le
propriAtaire et le concessionnaire; mais cette méthode peut présenter
de sArieux probl2tmes. Il faudra conserver pendant une longue pAriode
une comptabilitA dAtaillée des frais et il sera difficile de s'entendre
sur la rApartition des frais gAnéraux et sur les mAthodes à suivre
pour tenir compte de l'inflation.

1/ Voir Grainger (51): "Redevance due pour l'affermage des fortts".

2/ Cette mAthode a Até proposAe en Nouvelle Zélande. Les paiements proposAs varient
entre 1 % et 25 de la redevance d'abattage, suivant les catégories de terres.
Voir Grainger,: "Redevance due our l'affermage des fortts" (51).

1/ En Espagne, les terres appartenant N des collectivitAs ont été plantées par un
office indépondant de reforestation. Au moment oft les arbres sont exploitables,
les bénAfices sont rApartis conform6ment à cette mAthode.
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La situation peut, cependant, changer dans l'avenir A mesure que lee for!ts feuillues 
tropicales ont tendance ~ diminuer et que lee plantations d'essences A croissance 
rapide augmentent. Des contrats d'am~nagement de l ongue dur~e ayant pour objectif 
1a cr!ation d'une nouvelle forat sur des terres inexploit!es peuvent done ainsi 
acqu!rir une importance consid~rable. La concession de ce type de contrat, consid~r~e 

comme fact eur de mise en production des zones inexploit~es, a r~cemment ~t! !tudi~e 
"en Nouvelle-Z!l ande. On a propos6 que Ie Service forestier afferme ~ des Boci!t!s 
priv~es des terres nues et inoccup6es qui, gr~ce ~ un am6nagement convenable, 
conviennent ~ 1a sylviculture. Lee soci6t6s reboiseront cee terres et 6ventuellement 
exploiteront et utiliseront 1a mati~re premi~re 11. Un accord de ce type fonctionne 
d~j~ avec succ~s dans l'Etat de Victoria (Australie). 

L'un des probl~mes majeurs POS~B par un tel contrat est Ie calcul des redevances 
que la Boci~t~ doit faire pour avoir le droit dtutiliser la terre. Plusieurs m~thodes 
ont ~t~ propos~es: 

i. La 50ci~t! paie un loyer nominal au cours de la p~riode initiale, 
pendant laquelle on ne peut pas r~colter les bois. Une fois que les 
arbres ont grandi, le propri~taire reQoit sous forme de redevance 
d'abattage la valeur du bois sur pied. La redevance d'abattage 
est calcuHe en d~duisant les frais d'exploitatioll, de construction 
de routes, " de mise en boisement et d'am!nagement forestier, de la 
valeur de la mati~re premi~re rendue ~ l'usine. Cette m~thode peut 
procurer un bfn!fice raisonnable au propri~taire mais pr~sente 
l'inconv~nient de ne lui rapporter aucun revenu virtuel pendant 1a 
phase initiale de l'op~ration. 

ii. La valeur du bois sur pied est fix6e de 1a favon ~nonc~e en nin, mais 
la soci~t~ verse chaque ann~e de faQon anticip~e des redevances 
d'abattage selon un pourcentage fix~ ~ l',avance. Ainsi, le propri~­
taire sera pay~ d~s le d~but de l'op~ration, ce qui const itue un 
argument d1une grande importance au cas oh il est n~cesBaire de 
persuader des collectivit~s locales ou tribales d'accepter que leurs 
terres soient comprises dans un tel contrat. y. 

iii. 11 est convenu entre les deux parties, "d~s qUG lea arbres adultes 
peuvent @tre exploit~s, qu'un pourcentage donn~ de la mati~re, 
premi~re disponible appartient au propri~taire et le reste au 
concessionnaire JI. Le propri~taire forestier peut ensuite vendre 

. sa part de matnre premihe. Dans l' Hablissement des pourcentages 
respectifs, il faut tenir compte de la valeur future de la mati~re 
premi~re et des conts de production. 

iv. Une autre solution consiste dans une r~partition du profit entre le 
propri~taire ct le concessionnairej mais cette m~thode peut pr~8enter 
de s~rieux probl~meB. 11 faudra conserver pendant une longue p~riode 
une comptabilit~ d~taill~e des frais et il sera difficile de s'entendre 
sur la r~parti tion des frais ~n~raux et sur les mEthodes ~ sui vre 
pour tenir compte de l'inflation. 

Voir Grainger (51): "Redevance due pour l'affermage de .. for8ts". 

Cette m~thode a ~t~ propos~e en Nouvelle · Z~lande. Les paiements propos~s varient 
antre 1 % et 25 % de la redevance d'abattage, suivant les cat~gories de terres. 
Voir Grainger: "Redevance due Pour l' affermage des for8ts" (51). 

En Espagne, les terres appartenant ~ des collectivit~s ont ~t~ plant~es par un 
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Chapitre 7

DETERMINATION DES DROITS ET OBLIGATIONS

7.1 IROITS ET OBLIGATIONS DU CONCESSIONNAIRE

On peut getter de nombreuses difficultes menant a un desaccord entre les parties
en definissant de fagon precise, sans equivoque et complgte, les droits et obligations
de chacun et cela, sous forme d'un contrat d'exploitation de longue dure 1/. La
liste euivante fait mention des pcints les plus importante:

i. Droit exelusif au limite d'utiliser le bois sur la surface concedge y
compris le droit d'entrer sur co terrain et de mener bien toutee les
operations ayant trait h-l'abattage et A l'enlgvement des bois marchands
exploites.

Droit ou obligation de oonduire les operations de gestion de la forgt, selon
ce qui est dgfini dans le plan d'amenagement au selon ce qui est autoried
de temps en temps par le prepriStaire de la forgt 2/, y compris l'obligation
de prendre des mesures adequates oontre les risqUes d'incendie.

Droit de mettre en place les amenagements reclames par les diverses operations
A faire dans les forgts tele que la construction des routes d'exploitation
necessaires, des canaux, amenagements pour le chargement, Stange (reservoirs)
pour le stockage des bois, installation de camps d'exploitation, et d'ateliers
de reparation, ainsi que la construction de maisons et de bureaux pour les
gardes foreetiere ou les agents charges de la gestion de la forgt.

1/ La determination des droits du ooncessionnaire peut gtre plus ou moins explicite eelon
les diffórente pays. On peut citer come exemple d'une description trgs generale des
droits accordes, la Clause N° 1 d'une convention du Ven4zuela (208): "Le Pouvoir axe-
cutif national, en accord aveo les Articles 64 et 65 de la Loi forestigre das Bola et
des eaux, et en accord aveo le Rgglement partiaulier de la Loi forestigre des sole et
des eaux sur l'approvisionnement rationnel des Reserves forestigres, ootroie au con-
cessionnaire l'approvieionnement rationnel de l'Unite foreetigre 17° .., de la Reserve
forestigre de ....". Une definition plus explioite des droits concedes eet donnee dens
un aocord de Samoa (ouest) (212): "Par la presente, le Ministre octroie l'autorisation
... de penetrer et de s'installer sur le dit terrain, ainsi que (sous reserve en parti-
aulier des presoriptions des olauses 10 et 16 de celleci) d'en extraire exclusivement
les bois marchande, et d'y effectuer les operations forestigres qui peuvent gtre auto-
risSee de temps en temps, par &mitt par le Ministre des Forgte; et qui le sont de toute
fa9on pour tout besoin fortuit ou en rapport avec l'abattage, l'exploitation et 1!en-
lgvement des bois marchands du dit terrain ...".

2/ Du point de vue du concessionnaire, il se peut que la.responeabilite de l'exploitation
de la forgt soit consideree dans certains pays comme un droit, et dans d'autres plut8t
comme un deVoir. Si la societe eet tres interessee par un approvieionnement en bois
long terme, et si, dans un proohe avenir, elle beneficie des operatians d'exploitation
(par exemple, les gclaircies dans les forgts de conifgres), cette responsabilite sera
consideree comma un privilgge. Etant donne que, en definitive, l'exploitation de la
forgt se fera dans l'intgrgt de cheque participant, la responsabilite est d'habitude
sousen*endue dans l'expose des droits.
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Chapi tre 7 
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n30essaires, des canaux, am&nagements pour Ie ohargement, 'tangs (r'servoirs) 
pour Ie stookage des bOis, installation de camps d'exploitation, et d'ateliers 
de r3paration, ainsi que la construotion de maisons et de bureau:.: pour les 
gardes forestiers cu les agents chargGs de la gestion de la for3t. 

La d3termination des droits du ooncessionnaire peut 3tre plus ou moins explioite Belen 
les diff&rants ~s. On peut citer comme exemple d'une desoription tr~s gGn4rale des _ 
droits accordGs, la Clause NO 1 d'une convention du V4n.lizuela (208)1 "Le Pouvoir ex6-
cutif national, en acoord aveo les Articles 64 et 65 de la Loi foresti~re dee sols at 
des eaux, et an acoord aveo Ie Rlglement particulier de la Loi foresti~re des sols at 
des eaux sur l'approvisionnement rationnel des R'aerves forBBti~ree, ootroie au oon­
cessionna1re l'approvisionnemant rationnel de l 'Unit' foresti~re NO ••• , de la R~serve 
forestiare de •••• ". Une dMini tion plus explici te des droi ts Qono3dlls est donn'e dans 
un accord de Samoa (ouest) (212)1 "Par la pr'sente, Ie IIinistre octroie l'autorisation 
••• de p&n&trer et de s'installer sur Ie dit terrain, ains1 que (sous r3serve en parti­
oulier des presoriptions des olauses 10 et 16 de celle-oi) d'an extraire exolusivement 
lee bois marohands, et d'y effeotuer les op'rahons foreeti~res qui peuvent 3tre auto­
ris'es de temps en temps, par 30rit, par Ie Ministre des Fbrats; et qui Ie sont de toute 
fayon pour tout besoin fortuit ou en rapport avec l'abattage, l'exploitation et l~en­
Ilve.ment des bois ma.rchands du dit terrain ••• ". 

]U point de vue du concessionnBire, il se peut que la-responsabilit' de l'exploitation 
de la forat soit consid'r8e dans oertains pays comme un drOit, et dans d'autres plut at 
oomme un deVoir. Si la Boci't8 est tr~s int8ress'e par un approvisionnement en boi s 1 
long terme, et si, dans un proohe avenir, elle b'n4fioie des op'rations d'exploitat ion 
(par example, les ~claircies dane les forats de conif~res), cette responsabilit' sera 
consid8r'e oomme un privillge. Etant donn' que, en d3finitive, l'exploitation de l a 
for3t se fera dans l'int3r3t de chaque participant, 1& responB&bilit~ est d'habitude 
sous-en~endue dans l'expos6 des droits. 



Droit de mettre en place les amdnagements en rapport avec la transformation
industrielle du bois, tels que la construction de bAtiments industriels,
l'utilisation de l'eau, de l'dnergie dlectrique et la construction de
bAtiments administratifs ou de logements pour le personnel d'encadrement et
lee ouvriers.

Privileges accordds au concessionnaire concernant les cr4dits d'investissement,
l'exemption de taxes, le transfert des b4ndfices et des conditions spdciales
pour l'emploi de personnel d'encadrement de statut local ou 4tranger.

Obligation d'assurer toutes facilitds de formation et des stages pour les
ressortissants qui travaillent dans les Milts et les industriels, ainsi
que pour lee agents de mattrise et directeurs, selon les besoins.

Friquemment, les contrats spdcifient dgalement quels droits sont exclus du
champ de la concession, par exempla:

Les droits de mines, et de forage du pdtrole sont toujours exclus des
conventions de forets.

Les droits de chasee et de peche ainsi que le droit d'installer des cultures
sont normeaement exclus, mais peuvent etre accordds s'il s'agit de cultures
vivrieres au profit des ouvriers.

Le droit d'utiliser les produits secondaires de la foret, par exemple: les
fruits, les noix, les reines, et le droit d'utiliser la terre, le gravier
et les pierres, pour des besoins autres que ceux d'exploitation et de
gestion forestiere, sont dgalement gdnéralement refusds.

Le droit de la population locale et les droits d'acces pour un tiers intdresed
seront dtudids dans le paragraphe euivant de ce chapitre.

La convention doit aussi ddterminer les cas et les conditions dans lesquelles
le concessionnaire peut transmettre les droits A un tiers. De nombreuses
conventions incluent des prescriptions qui interdisent la transmission d'un seul des
droits conadds, sans le consentement du propridtaire forestier.

7.2 INTERFERENCE AVEC LES DROITS DES TIERS

L'octroi d'un contrat d'exploitation de longue durSe aura souvent une-
rdpercussion sur les intdrets sociaux, politiques ou Sconomiques des personnes ddjA
installSes sur le terrain conadd. Les droits A accorder peuvent toucher deux
groupes principaux: la population locale qui dSpend de la foret, come base de son
existence, et les industries forestieres dáje, existantes qui reposent sur la foret
pour leur approvisionnement en matiere premiere. Des conflite entre ces groupes et
le concessionnaire peuvent souvent survenir. Il est done indispensable d'identifier
les points de ddsaccord possibles, et de proposer dans le contrat des solutions qui
rdconcilieront les intdrets en conflit. D'autre part, il ne faut pas que les
conflits, nde de ces problemes, puissent engendrer des affrontements d'une intensitd
telle qu'ils aient dos implications politiques importantes pour le pays tout entier,
voire mame qu'ils rendent impossible l'dx4cution satisfaisante des objectifs d'un'

.

contrat A long terms. Le propridtaire de la foret, tout comme la socidtd doivent
avoir conscience de cette dventualitd, et unirleurs efforts pour právoir des
solutions respectant les intdrets des tiers.

iv. Droit de mettre en place les am~nagements en rapport avec la transformation 
industrielle du bOis, tels que la construction de b!timents industriels, 
l'utilisation de l'eau, de l'~nergie ~lectrique - et la construction de 
b!timents administratifs ou de logaments pour le personnel d'encadrement et 
les ouvriers. 

v. Privillges accord~B au conc8ssionnaire concernant lee cr~dits d'inveBtissement, 
l' exemption de taxes, le transfert des Mn~fi ces et des condi tions sp~ciales 
pour l'emploi de personnel d'encadrement de statut local ou ~tranger. 

vi. Oblication d'assurer toutes facilit&s de formation et des stages pour los 
reBsortissants qui travalll'ent dans les for~ts ot les industriels, ainsi 
que pour les agents de mattrise et directeurs, selon les besoins. 

FT&quemment, les contrats sp6cifient ~galemont quels droits sont exclus du 
champ de la concession, par exemple: 

i. Les droits de mines, et de forage du p6trole sont toujours exclus des 
conventions de for8ts. 

ii. Les droits de chasse et de p8che ainsi que le droit d'installer des cultures 
sont norm • .lement exclus, mais peuvent hre accordh s'il s'agit de cultures 
vivri&res au profit des ouvriers. 

iii. Le droit d'utiliser les produits secondaires de la for@t, par exemple: les 
fruits, les noix, les r6sines, et le droit d'utiliser la terre, le gravier 
et les pie.rres, pour des besoins autres que ceux d'exploitation et de 
gestion foresti&re, sont &galement ~n&ralement refus~s. 

18 droit de la population locale et les droits d'acc&s pour un tiers int&ress& 
seront &tudi&s dans le paragraphe suivant de ce chapitre. 

La convention doit aussi d&terminer les cas et les conditions dans lesquelles 
le concossionnaire pout transmettre les droits A un tiers. De nombreuses 
conventions incluent des prescriptions qui interdisent la transmission d'un soul des 
droits conc&d4s, sans le consentement du propri&taire forestier. 

7.2 INTERFEliENCE A VEe LES DR01TS DES TIERS 

L'octroi d'un contrat d'exploitation de longue duT&e aura souvent une' 
r&perous.ion eur les int&rSts sociaux, politiques ou &conomiques des personnes d&jA 
install&es sur le terrain conc&d&. Les droits A accorder peuvent toucher deux 
groupe. principaux: la population locale qui d&pend de la forSt, comme base de son 
existence, et les industries fOr8sti&res d&jA existantes qui reposent sur la forSt 
pour leur approvisionnement en mati~re premi&re. Des conflits entre ces groupes et 
le concessionnaire peuvent souvent survenir. 11 est donc indispensable d'identifier 
les points de d4saocord possibles, et de proposer dans le contrat des solutions qui 
r&conoilieront les int&r8ta en conflit. D'autre part, il ne faut pas que les 
conflits, n&s de ces problAmes, puissent engendrer des affrontements d'une intensit6 
telle qu'ils aient des implications politiqueB importantes pour le pays tout entier, 
voire m8me qu'ilB rendent impossible l'4x&cution satisfaisante des objectifs d'un' 
oontrat A long terme. Le propri~taire de la forSt, tout comme la soci6t& doivent 
avoir conscience de cotte &ventualit&, et unir ~urs efforts pour pr&voir des 
solutions respectant les int&rSts des tiers. 
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7.2.1 Les int4r&ts de la population locale

Dans de nombreux pays, la population locale exerce un certain nombre de droits
sur les forêts publiques. Ces droits peuvent atre tr6s importants si le contrat
est accord4 pour un terrain n'ayant pas 4t4 pr4alablement class4 comme for8t permanente
et où la population locale les a exerc4s sans restriction aucune. 148me si la surface
conc4d4e a 4t6 d4clar4e forgt permanente, et si les droits d'usage ont 4t4 officielle-
ment abolis ou limit4s, une partie consid4rable de la population locale peut encore
avoir A d4pendre de ces terrains pour subsister.

Si les terres sur lesquelles la population locale exerce encore quelque activit4
sont incluses dans un contrat d'exploitation de longue dur4e, il faut que les int4rets
de ces personnes soient sauvegard6s, chaque fois qu'ils sont exerc4s 14galement dans
le cadre des droits coutumiers, ou bien pris en considdration, s'ils sont exerc4s
"de facto", comme moyens d'existence. De nombreux contrats renferment done des
articles demandant que la socit5t6 respecte les droits coutumiers et les activit4s
que la population locale exerce sur la surface conc4d4e.

Quelquesunes de ces activit4s, qu'elles soient exerc4es en accord ou non avec
les droits coutumiers, peuvent s6rieusement s'opposer aux int4r8ts du concessionnaire
et 5. l'objectif final d'un contrat de longue dur6e. C'est spicialement vrai lorsqu'il
stagit de forgts utilisées pour des cultures sur dgfrichement ou braldes rigulièrement
en vue du pAturage ult4rieur. La matière premi6re pr6cieuse qui pourrait contribuer

l'approvisionnement A long terme de l'industrie forestière peut très bien Otre
détruite, et la future r4colte de la forgt mise en /Aril. Dans ces cae, les plus
riches ressources forestières, mOme conc4d4es par un contrat de longue dur4e, ne
vaudraient que peu de chose pour la soci6t4.

Il est indispensable que le gouvernement sache distinguer entre ks activit4s
de la population locale qui ne nuisent ni 5. l'exploitation,ni It l'avenir de la forft,
et peuvent ainsi Otre tol4r4es et celles qui mettent en danger les ressources
forestières. Les premières, qui peuvent comprendre le droit de Chasse et de Oche,
le droit de cueillette pour les fruits, noix et autres produits secondaires de la
forSt, le droit de ramasser du bois de chauffage ou d'abattre du bois d'oeuvre pour
la consommation locale, doivent Sire respecteles. Parmi les secondes, le problème
le plus difficile â r4soudre est celui des cultures sur d4frichement.

Il faut admettre les cultures temporaires sur difrichement si la population
locale ne peut trouver d'autres moyens d'existence que cette forme d'agriculture.
La sauvegarde des quelques forOts restantes ne peut s'accomplir que si on prend
des mesures sociales offrant aux cultivateurs une alternative acceptable pour oubsister.
Aucun contrat d'exploitation, aucun règlement ne viendra A. bout du problème de culture
temporaire, sans une solution effective, unanime, sociale et politique J.

1/ L'importance d'une politique dótaillde d'utilisation des sole pour pr4server les
ressources de la forgt a 4t(4 très fortement dIfendue par Aung Din, (15). A propos
de la situation dans la zone tropicale de l'Asie du SudEst, il dit: "En d'autres
termes, un morcellement rationnel du terrain selon see diff4rentes utilitis une
juxtaposition bien d4finie: agriculture, 61evage, et une sylviculture fond4e sur
une base nationale après des 4tudes pour l'utilisation totale des terres, d'après
leur fertilit4 et leurs qualit4s p4dologiques. Les affectations légales et la
constitution d'une forOt domaniale ou d'une zone agricole, sont certainement les
actions prioritaires à accomplir. "
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Les int~r@ts de la population locale 

Dans de nombreux pays, la population locale exerce un certain nombre de droits 
sur les for@ts publiques. Cea droite peuvent 8tre tr~s importante si Ie contrat 
eet accord~ pour un terrain n'ayant pae I.t~ pr~alablement claes' comme forSt permanente 
et on 1a population locale les a exerc's sans restriction aucune. M8me a1 la surface 
conc~d~e a et~ declar~e for@t permanente, at si les droit. d'ueage ont et~ officielle­
ment abolis ou limitee, une partie coneid~rable de la population locale peut encore 
avoir A dlpendre de ces terrains pour subsister. 

Si lee terres sur lesquelles la population locale exerce encore quelque activit' 
eont incluses dans un contrat d'exploitation de longue dur~e, il faut que lee int~rete 
de ces pereonnes eoient eauvegardee, chaque foie qu'ile sont exercee l'galement dans 
1e cadre des droits coutumiers, au bien pris en consid'ration, stils Bont exerc's 
!Ide facto!!, comme moyens d'existence. De nombreux contrats renferment done des 
articlee demandant que la eoci't' reepecte les droits coutumiere et les activit~e 
que 1a population locale exerce sur 1a surface canoEd'e . 

Quelques-unes de ces activit~s, qu'elles scient exerc&es en accord au non avec 
lea droits coutumiers, peuvent s~rieUBement s'opposer aux int&r8ts du concessionnaire 
et ~ l'objectif final d'un contrat de longue dur~e. C'est ep'cialement vrai lorsqu'il 
s'agit de for8ts utiliseee pour des cultures eur d~frichement ou brnl~es ~guli~rement 
en vue du p~turage ult~rieur. La mati~re premi~re pr~cieuse qui pourrait contribuer 
~ l'approvieionnement A long terme de l'industrie foresti~re peut t~s bien 8tre 
d'truite, et la future r~colte de la forat mise en p~ril. Dans ces cas, les plue 
riches ressources foreBti~reB, m8me conc'd~es par un contrat de longue dur~e, ne 
vaudraient que peu de choBe pour 'Ia soci~tl!. 

11 eet indiepensable que Ie gouvernement sacha distinguer entre ~s activit'e 
de la population locale qui ne nuisent ni A l'exploitation~ni A l'avenir de la foret, 
et peuvent ainsi @tre tol&r&es et celles qui mettent en danger les ressources 
forestiAree. Lee premi~res, qui peuvent comprendre Ie droit de chasse et de p8che, 
Ie droit de cueillette pour les fruits, noix et autres produits secondaires de la 
foret , Ie droit de ramasser du bois de chauffage ou d'abattre du bois d'oeuvre pour 
la consommation locale, doivent 8tre respect&es. Parmi les seoondes, Ie problame 
Ie plus diffioile A r'soudre est oelui des cultures sur d'frichement. 

II faut admettre les cultures temporaires sur d'frichement si la population 
locale ne peut trouver d'autres moyens d'existence que cette forme d'8€riculture. 
La sauvegarde des quelques for@ts restantes ne peut s'aocomplir que si on prend 
des mesures sociales offrant aux cultivateurs une alternative acceptable pour aubsister. 
Aucun contrat d' exploHation, aucun r~glement ne viendra A bout du probl&me de culture 
temporaire, sans une eolution effective, unanime, sociale et politique 1/. 

L'importance d'une politi que d'taill~e d'utilisation dee sols pour p~eerver les 
ressources de la foret a 't' tr~s fortement d'fendue par Aung Din (15). A propos 
de la situation dans la zone tropicale de l'Asie du Sud-Est, 11 dit: "En d'autres 
termes, un morcellement rationnel du terrain selon ses diff'rentes utilit'a - une 
juxtaposition bien d'finie: agriculture, 'levage, et une eylviculture fond'e sur 
une base nationale apr~s des 'tudes pour l'utilisation totale des terres, d'ap~s 
leur fertilit' et leurs qualit's p'dologiques. Les affectations l'gales et la 
constitution d'une forSt domaniale ou ~'une sone agricole, sont certainement les 
actions prioritaires A accomplir. " 
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C'est pourquoi les efforts conjugues du propriStaire forestier et de la compagnie
seront necessaires pour resoudre le probltme de la culture temporaire sans complications
politiques et sociales. Avant de negooier un contrat d'exploitation de longue duree,
faut done trancher la question de savoir s'il existe une surface de terre cultivable
suffisamment grande pour les besoins de la population locale. S'il n'en existe past il
sera sans doute de meilleure politique de reduire la zone devant constituer une forgt
permanente et de decider quelle partie de cette zone pourra gtre affectee k l'agricul-
ture. C'est alors, et alors seulement, quill sera possible de reunir lee fermiers
caux en certains endroits de cette zone, at d'exploiter de la matiare premitre en y
effectuant das operations d'exploitation totale avant aa destruction. Il sera egale-
ment plus facile de proteger les forgts permanentes restantes.

Une fois qu'ont St6 resolnes les diverses revendications locales quant A l'utiliaa-
tion du terrain, le oonoessionnaire peut contribuer ft la protection des ressources fa-
res-tires de la fora% de plusieurs fagons:

i. En creant de nouveaux amplois dans l'exploitation des forgte et l'utilisation
industrielle des bois, et en employant des gens quit sans cela, continueraient
a pratiquer les aultures sur defrichemente

En combinant les cultures sur defrichement et le reboisement, comma par exemple
dans le systtme Taungya, de fagon ft maintenir l'agriculture et a creer en mame
temps de nouvelles forgts.

En instaurant un systtme de formation professionnelle et de oeoperation tech-
nique pour aider les fermiers locaux ft amSliorer leurs methodes d'agriaulture,
et a les rendre capables de poursuivre des cultures permanentes sur des sur-
faces plus petites.

Eh s'arrangeant pour sauvegarder la forat permanente et en 000pgrant avec le
Service forestier pour empgcher les cultures sur defrichement.

7.2.2 Len in-ESA-Ls des industries forestitres déft btablies

Puisque l'octroi d'un contrat d'exploitation de longue duree peut porter atteinte
aux intergts des industries forestitres dgj& existantes, il est important que le gou-
vernement examine soigneusement la structure de l'industrie deja etablie, et les moyens
d'assurer son approvisionnement en matiare premitre-bois. Il peut mame gtre utile de
recueillir informations et avis, en ayant recours a une enqugte publique avant l'octroi
d'un contrat de longue durée 1/. Il est habituellement necessaire que le proprietaire
de la forgt trouve un compromis satisfaisant a la foie le concessionnaire et l'indus-
trie locale, et on pent le trouver d'apras une des propositions suivantes:

Le gouvernement garantit aux societes Stabiles une quote-part annuelle des
bois qui lour sera vendue en provenance d'autres forgts publiques.

La societe ft laquelle doit gtre ootraye le oontrat de longue duree devra
livrer chaque annge ft certains exploitants un volume fixe de bois d'essences
et de quail-tee definies, & des prix specifies d'avance au convenus par contrat.

Le concessionnaire devra employer oertaines societes pour sous-traiter l'ex-
ploitation et les operations de transport dans la nouvelle unite. Cette exi-
gence est limitee habituellement a une periode donnee, peut-gtre 5 ou 10 ans.

1/ On utilise cette procedure en Colombie britannique dans les zones affectSee par les
licences, de longue duree pour le reboisement ou les zones reservees au publio.
Consulter les ohapitres oorrespondant du Rapport_Sloan (79), p. 67-76.
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C'est pourquoi les efforts oonjugu6s du propri8taire forestier et de la compagnie 
seront n6cessaires pour r'soudre Ie probllme de la culture temporaire sans complications 
poli tiques et sociales. Avant de n6gooier un contrat d' e%ploi t ati on de longue durh, il 
faut dono trancher la question de savoir o'il eriste une surface de terre cultivable 
suffis ..... ent grande pour les besoins de la population locale. S'il n' en existe pas, il 
sera sans doute de meilleure poli tique de r6duire la zone devant oonsti tuer un .. for3t 
permanente et de d6cider quelle partie de cette zone pourra 3tre affect6e 1 l'agricul­
ture. C'est alors, et aloTs seulement, qu'il sera possible de r~unir les fermiers l~ 
caux en certains endroits de oette zone, et d'e%ploiter de la mati&re premi~re en y 
effeotuant des op8rations d'e%ploitahon totale avant sa destruotion. II sera 6gale­
ment plus facile de prot6ger les for3ts permanentes restantes. 

Une fois qu'ont &t6 r6so1ues les diverses revendications locales quant 1 l'utilisa­
tion du terrain, Ie oonoellBionnaire peut contribuer 1 la proteotion des ressources fo­
resti~res de la for3t de plusieurs f&9onsl 

i. En or8ant de nouveaux emplois dans l' e:rploi tation des for3ts et 1 'uhlisatiou 
industrielle des bois, et en employant des gens qui, sans oela, oontinueraient 
1 pratiquer les cultures sur d6frichement. 

ii. En oombinant les cultures sur dMrichemant at Ie reboisement, comme par exemple 
dans Ie syst~ Taungya, de f&9on 1 maintenir l'agriculture at 1 orSer en m3 .... 
temps de nouvelles for3ts. 

iii. En instaurant un syst~me de formation professionnelle et de ooop'ration teoh­
nique pour aider les fermiers looaux 1 am61iorer leurs m6thodes d'agriculture, 
et lIes rendre capables de poursuivre des cultures permanentes sur des sur­
faces plus petites. 

iv. En s'&.rrallgeant pour sauvegarder 1& for3t permanente et en ooop6rant avec Ie 
Servioe forestier pour emp30her les cultures sur dMrichement. 

Lee int8r3te des industries foresti&res d6jl 6tablies 

Puisque l'octroi d'un contrat d'a%ploitation de longue dur6e peut porter atteinte 
aux int6r3ts des industries foresti&res d8jl eristantes, il est important que Ie gou­
vernement e%&mine soigneusement la structure de l'industrie d6jl 8tablie, et les moyens 
d'assurer son approvisionnement en mati~re premi_re-bois. II peut m3me 3tre utile de 
recueillir informations et avis, en IlU'&nt recours 1 une enqu3te publique avant l' octroi 
d'un oontrat de longue durlie 1/. Il est habituellement n8cessaire que Ie propri6taire 
de la for3t trouve un compromis satisfaiaant 1 la fois Ie oonoessionnaire et l'indus­
trie locale, et on peut Ie trauver d'apr~s une des propositions BUivantesl 

i. Le gouvernement garantit aux sooi6tGs hablies une quote-part annuelle des 
bois qui leur "era vendue en provenance d' autres · for3ts publiques. 

ii. La sooi8t8 1 laquelle doit 3tre ootroy' Ie oontrat de longue dnr6e devra 
livrer ohaque &nn~e 1 oertains exploitants un volume fix6 de bois d'essenoes 
et de qualitSs d6finies, 1 des prix sp6cifi's d'avanoe au convenus par oontrat. 

iii. Le oonoessionnaire devra employer oertaines sociSt's pour sous-traiter l'er­
ploitation et les op6rations de traneport dane la nouvelle unit6. Gette eri­
gence est limit6e habituell....",t 1 une p6riode donn&e, peut-3tre 5 ou 10 ans. 

1/ On utilise oette procSdnre en Colombie britannique dans les zones affect&es par les 
licence& de longue dur~e pour Ie reboisemsnt au les zones rSserv6es au publio. 
Consulter les ohapitres oorrespondant du Rapport Sloan (19), p. 61-16. 
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7.2.3 Le droit d'acc&s dams la zone concedge

Les routes de la zone conoedge qui n'ont pas kg olassees oomme voies publiques
devront souvent gtre utilisSes par des tiers tels quet

La population loaale, qui peut avoir un besoin legitime d'utiliser ces routes.

Les titulaires avoisinants de contrat d'exoloitation qui peuvent aveir & uti-
liser certaines des routes s'il n'existe aucune autre voie d'acc&s possible
& leurs zones concedóes.

Les societes possedant des concessions miniares ou petrolibres.

Le pullio en eneral, comme voie de communication entre les villages et pour
le tourisme.

Il est tr4s important que le oontrat preciee bien les categories de personnes qui
auront droit d'aoc&s aux routes de l'unite concedge ainsi que les conditions d'exer-
cice de ces droits, surtout pour les routes construitee par le concessionnaire luiugme.
Si les routes doivent supporter un trafic lourd, par exemple comprenant notes:lament les
camionsgrumiers des zones ou des terrains d'exeloitation avoisinants, le oontrat doit
stipuler qu'une indemnite proportionnee aux frais de oonstruction et d'entretien devra
gtre payee au ooncessionnaire. Le contrat devrait egalement comprendre notamment quel-
ques clauses d'arbitrage dans les cas de traubles dans les travaux, au de dommages cau-
ses soit aux routes, soit aux installations entre le concessionnaire ou les autres par-
ties ayant droit d'utiliser oertaines routes.

7.3 DUREE DU CONTRAT

La dure des contrats d'exploitation de longue du/4e peut varier de fagon conside-
rable. Come on peut le voir dans le Tableau 3, dans lequel on a etabli les du/4es
maximales des contrate pour divers paye, il existe une tendance & concider des droits
pour une periode de 20 & 30 ans. Une duree de plus de 40 ans est exceptionnelle. A

en juger par l'experience, une dure de 20 it 30 ans semble offrir un juste compromis
entre lee intergte divergente du oeesionnaire quit d'une parte et pour des raisons Soo-
nomiquee, sociales et politiques, peut trauver des avantages h limiter la duree & une
periode relativement courte de fagon I gtre libre d'introduire des changements concer -

nant l'exploitation des ressources foresti&res, mais quit d'autre part, Bait tr&B bien
que la.duree doit gtre assez longue pour que soient atteints les objectife principaux
d'-un oontrat de longue duree.

On doit aussi examiner la duree du oontrat salon quill s'agit d'aocord renouvelable
ou non renouvelable. En admettant la possibilite d'un renouvellement du contrat, on
reconnatt que les intergts des deux parties seront reepectes par la continuation des
operations audel& de la periode pour laquelle l'accord avait & l'origine Ste signe,
mais on darme aux deux parties l'occaBion de traiter & nouveau. Dans quelques pays, le

renouvellement n'exo&de pea une ou deux nauvelles periodes, tandis que dene d'autres,
aucune clause n'est prevue & cet effet. Lorsqu'un contrat de longue dure doit gtre re-
nauvele, le concessionnaire doit suivre la procedure habituelle & aavoir: signifier
par Scrit avant expiration d'un certain delai, peutStre six mois, sa demande pour le
renouvellement. Le gouvernement doit alors verifier si le conoessionnaire a satisfait
toutes les oonditione de l'accord, et s'il est dans son int6rgt de renouveler le con-
trat.

L'accord doit egalsment etipuler de fagon precise la date d'entree en vigueur du
contrat, et les circonstanoes au conditione qui peuvent y mettre fin. Le debut d'un
contrat coYncide habituellement avec la date de signature, mais cela n'est absolunent 4

pas obligatoirs si lion se met d'acoord pour une date convenant mieux a tout le monde.
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Le droit d'aoo~s dans la zone oonoAdAe 

Les routes de la zone conoAd'e qui n'ont pas ~tA clsssAes oomme voies publiques 
devront sauvent 3tre utilisAes par des tiere tels que. 

i. La population locale, qui peut avoir un besoin l&gitime d'utiliser ces routes. 

ii. Les titulaires avoisinants de contrat d'erploitation qui peuvent avoir 1 uti­
liser oertaines des routes s'il n'existe auoune autre voie d'acc~s possible 
1 leurs zones concAdAes. 

iii. Les sociAtAs poss'dan~ des concessions miniares ou pAtroliares. 

iv. Le publio en g&t'ral, oomme voie de oommunication entre les villages et pour 
Ie tourisme. 

11 est tNs important que le oontrat prAoise bien les oatAgories de persolines qui 
auront droit d'aoc~s 8.U% routes de l'unitA ooncAdAe - ainsi que les cOD.ditions d'exer­
oiee de ces droits, surtout pour les routes oonstruites par Ie conoessionnaire lUi-m3me. 
Si les routes doivent supporter un trafic lourd, par example oomprenant notamment les 
oamione-grumiers des zones ou des terrains d'exploitation &voisin&nts, Ie oontrat doit 
stipuler qu'une indemnitA proportionnAe aux frais de oonstruotion et d'entretien devra 
~tre payAe au ooncessionnaire. Le oontrat devrait Agalement comprendre notamment quel­
ques clauses d' arbitrage dans les cas de troubles dans les travaux, ou de dOIllDBgeB cau­
sAs Boit aux routes, Boit aux installations entre Ie ooncessionnaire ou les Butres par­
ties ~t droit d'utiliser oertaines routes. 

7.3 DUREE lXJ CONTRAT 

La durAe des oontrats d'exploitation de longue durAe peut varier de fa90n consid'­
rable. Comma on peut le voir dans le Tableau 3, dans lequel on a Atabli lee durAes 
maximales des oontrats pour divers pays, ii existe une tendance 1 conc'ter des droits 
pour une pAri ode de 20 1 30 ans. Une durAe de plus de 40 ans est exceptionnelle. A 
en j1l88r par l' exp'rience, une durh de 20 1 30 ana semble offrir un juste compromis 
entre les intAr3ts divergents du oessionnaire qui, d'une part! et pour des raisons Aoo­
nomiques, sooiales et pOlitiques, peut trouver des avantages A limiter la dur'e 1 une 
pAri ode relativement courte de fa90n 1 3tre libre d'introduire des changements oonoer­
nant l'erploitation des ressources forestiares, mais qui, d'autre part, sait tr~s bien. 
que la ,durAe doit 3tre assez longue pour que soient atteint. les objectifs principaux 
d'un oontrat de longue dur'e. 

On doit aussi examiner la durAe du oontrat selon qu'il s'agit d'aocord renouvelable 
ou non renouvelable. En admettant la possibiliU d'un renouvellement du oontrat, on 
reconna!t que les intAr3ts des deux parties seront respect's par la oontinuation des 
opArations au-dell de la p'riode pour laquelle l'aocord avait 1 l'origine hA sign', 
mais on donne aux deux parties l' ocoasion de trai ter 1 lIPuveau. Dans quelques pays, Ie 
renouvellement n'exoMe pas une ou deux nouvelles pAriodes, tandis que dans d'autres, 
aucune clause n'est pr&vue 1 cet effet • . Lorsqu'un contrat de longue dur&e doit 8tre re­
nouvel&, le concessionnaire doit suivre la proo&dure habituelle, 1 savoir: Signifier 
par Aerit avant expiration d'un oertain dUai, peut-itre six mois, sa demande pour le 
renouvellement. Le gouvernement doit alars v'rifier 8i Ie eonoessionnaire a satisfait 
toutes les oonditions de l'accord, et s'il est dans son ' int&r3t de renouveler le con­
trat. 

L'aceord doit Sgalement stipuler de fa90n prAoise la date d'entr8e en vigueur du 
contrat, et les ciroonstanoes au oonditions qui peuvent y mettre fin. Le dSbut d'un 
contrat corncide habituellement avec la date de signature, .... is cela n' est absolument , 
pas obliptoire 8i l'on se met d'acoord pour une date convenant mieux 1 tout Ie monde. 
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Tableau 3

DUREE ET POSSIBILITE DE RENOUVELLEMENT DE OONTRATS DE LONGUE DUREE

sELoN LA LEGISLATION DES DIFFERENTS PAYS

Pays Dur4e max.
années

Renouvellement Observations
s.4cialès

»2,_... i.g/II.A1LAE
Equateur 30 non

Guyane française 18 oui

Mexique 29 oui

V4nézue1a 50 non contrat prévu pour 40 ans

AFRIQUE

Congo Brazzaville 25 oui autrefois "Permis temporaires
d'exploitation" autoris4s pour
une p4riode allant jusqu'8, 25
ans. Actuellement "Fermis
industriels" pour 10 ans

Cameroun 5 non contrat pouvant gtre renouvelé
plusieurs fois. Conditions
s'Aciales de renouvellement
pour les soci4t6s poss4dant
des industries du bois

Ghana jusqu'A 50 non

C8te d'Ivoire 15 non

Madagascar 20 oui ' un seul renouvellement

Nigeria 25 non

ASIE

R4publique khAre jusqu'A 20 non

Indondsie 20 30 renouvellement propos4 mais
non pr6ois4

Philippines 25 oui un seul renoUvellement

ThaIlande 15 oui renouvellement possible pour
une Oriode de 30 ans

PACIFIQUE

Australie
(Nlle.Guinde Or.) non

Iles Solomon Brit. 20 non

Samoa de l'ouest 20 oui renouve1lement limite h 40
ans
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Tableau 3 

DUHEE ET POSSIBILI~,!,; DE HENOUVELLENENT DE OONTRATS DE LONGUE DUHEE 
SBLON LA Ll<jGISLA'rION DF;S DIFFERENTS PAYS 

Pays 

NERIQUE LATIlili 

Bquateur 

Guyane fran~aise 

Mexique 

V~n~zuela 

AFRIQUE 

Congo Brazzaville 

Cameroun 

Ghana 

C6te tl'Ivoire 

Madagascar 

Ni~ria 

~ 
R~publique khm~re 

Indon~6ie 

Philippines 

Thailande 

PACIFIQUE 

ustralie 
(Nlle.Guin~e Or.) 

les Solomon Brit. 

Samoa de l' oue st 

Duree max . 
annt1es 

30 

18 

29 
50 

25 

5 

jusqu'~ 50 

15 
20 

25 

jusqu'~ 20 

20 - 30 

25 
15 

20 

20 

Renouvellement 

non 

cui 

Qui 

non 

cui 

non 

non 

non 

cui 

non 

non 

Qui 

cui 

non 

non 

Qui 

Observations 
sp~cial"8 

oontrat pr~vu pour 40 ana 

autrefois "Pennia temporaires 
d'exploitation" autoriB~S pour 
une p~riode allant jusqu'~ 25 
ans. Actuellement "Permia 
industriels" pour 10 ana 

contrat pouvant ~tre renouvel~ 
plusieurs fais. Conditions 
sp~ciale8 de renouvellement 
pour les soci~t~s poss~dant 
des industries du bois 

un Beul renouvellement 

renouvellement propoB~ mais 
non pr~cis~ 

un seul renouvellement 

renouvellement possible pour 
une p~riode de 30 ans 

renouvellement limit' A 40 
ans 

• 
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Il peut y avoir rupture de contrat pour plusieurs raisons:

L'accord expire sans avoir été renouvelé pour une nouvelle période.

Le concessionnaire renonce A ses droits.

Le concessionnaire devient insolvable ou a perdu toute existence
juridique.

Les droits sont retirés, parce que le concessionnaire n'a pas satisfait
ses obligations. (Les principales raisons pour-lesquelles le cessionnaire
peut avoir recours A cette sanction, sont précisées A la 3e Partie.)

Au terme de validité des contrats, ou si les droits du contrat sont retirés, le
gouvernement rentre en possession du terrain. Il faut donc que le contrat contienne
des clauses prévoyant ce cas; et il peut, par exemple, exiger que le concessionnaire
laisse tous les bAtiments et installations en bon état de fonctionnement, et que
ceuxci, avec ou sans indemnité, deviendront propriété du cessionnaire. Le plus
souvent, on établit une clause spéciale stipulant que les bAtiments et installations
permanentes en rappre.1 avec l'exploitation et la gestion de la forgt, tels que les
installations de chargement ou les camps d'exploitation, redeviendront possession du
propriétaire de la forgt, chaque fois que celuici en avertit le concessionnaire
par écrit avant la rupture du contrat 2/.

D'habitude, le concessionnaire a le droit d'emporter toutes les machines,
véhicules et équipement mobile pendant une certaine période, c'estAdire trois mois,
après la fin du contrat. Dans certains cas, il a été stipulé que l'on demandera au
concessionnaire de remettre au propriétaire tout l'équipement utilisé pour la gestion
forestière: notamment, véhicules, cartes, photographies, équipement de lutte contre
l'incendie et de protection de la forgt. Il peut 6tre également nécessaire de
stipuler que le concessionnaire doit détruire certains bAtiments et installations
dans un délai indiqué, si cela est demandé par écrit, par le propriétaire.

7.4 SURFACE DES CONCESSIONS

Voici les trois points A examiner en ce qui concerne l'étendue de la zone:

i. Surface

Différentes catégories de forgts devant faire partie de la concession.

Définition et bornage des limites.

7.4.1 Surface de la zone

La surface de la zone peut, en pratique, varier de fa9on considérable. Dans
certains pays, le gouvernement a établi des normes minimales et maximales correspondant
A. la surface pouvant Atre concédée. Cependant, ces données n'ont qu'u e valeur
indicative. Une politique efficace, en ce qui concerne les contrats forestiers A
longue durée, doit stipuler que dans chaque cas, les demandes en matière première pour
les industries proposées seront examinées, et que la surface de la zone concédée en
dépendra. Faute d'une telle analyse, il se pourrait, soit que la zone soit trop
étendue, et dans ce cas les ressources de la forgt ne seront pas exploitées au
maximum, soit qu'elle soit trop petite, et alors les objectifs d'une exploitation
rationnelle A longue durée ne seront pas atteints.

2/ Les bAtiments et les installations des grands complexes intégrés de l'industrie du
bois sont en général exclus de telles stipulations. Cependant, lorsqu'ils sont
compris dans ces clauses, le contrat doit le prévoir explicitement.
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II peut y avoir rupture de contrat pour plusieurs r~isons: 

i. L'accord expire sans avoir ~te renouvel~ pour une nouvelle p~riode. 

ii . Le concessionnaire renonce ~ ses droits. 

iii. Le concessionnaire devient insolvable au a perdu toute existence 
juridique. 

iv. Les droits sont retir~st parce que Ie concessionnaire nla pas satisfait 
Bes obligations. (Les principalee raisons pour · lesquelles Ie cessionnaire 
peut avoir recours A cette sanction, sent pr~cisees A la 3e Partie.) 

Au terme de validite des contrats, ()U si les droits du cant rat sont retires, Ie 
gouvernement rentre en possession du terrain. II faut done que Ie contrat contienne 
des clauses prevoyant ce cas; et il peut, par exemple, exiger que Ie concessionnaire 
laiase taus les batimenta et installations en bon etat de fonctionnement, et que 
ceux-ci, avec ou sans indemnite, deviendront propri~te du cessionnaire. Le plus 
souvent, on etablit une clause ap~ciale stipulant que les b~timents et installations 
permanentes en rapP('l)"'1 avec llexploitation et la gestion de l a for~t, tels que les 
installations de chargement au les camps dlexploitation, redeviendront possession du 
propri~taire de la foret, chaque fois que celui-ci en avertit Ie concessionnaire 
par ~crit avant la rupture du cant rat 1/. 

D'habitude, Ie concessionnaire a Ie droit d'emporter toutes les machines, 
v&hicules et ~quipement mobile pendant une certaine p~riode, c'est-A-dire trois mois, 
apr~s la fin du contrat. Dans certains cas, i1 a ~t~ stipul~ que l'on demandera au 
concessionnaire de remettre au propri~taire tout 1'~quipement utilis~ pour la gestion 
foreBti~re: notamment, v~hicules, cartes, photographies, ~quipement de lutte c~ntre 
l 'incendie et de protection de la for~t. II peut etre ~galement n6cessaire de 
stipuler que Ie concessionnaire doit d~truire certains batiments et installations 
dans un d~lai indiqu~, si cela est demand~ par ~crit, par Ie propri~taire. 

7.4 sum'ACE DES CONCESSIONS 

Voici les trois pOints A examiner en ce qui concerne l'~tendue de la zone: 

i. SUrface 

ii. Diff~rentes cat~gories de for@ts devant faire partie de 1a concession. 

iii. D~finition et bomage des limites. 

Surface de 13 zone 

La surface de la zone peut, en pratique, varier de fayon conBid~rable. Dans 
certains pays, Ie gouvernement a &tabli des normes minimales et maximales correspondant 
A la surface pouvant 8tre conc~d~e. Cependant, ces donn~es n'ont qulU e valeur 
indicative. Une poli ti.que efficace, en ce qui concerne les contrats forestiers A 
longue dur'e, doit stipuler que dans chaque cas, les demandes en mati~re premi~re pour 
les industries propoB~es seront examinees, et que la surface de la zone concedee en 
dependra. Faute dlune telle analyse, il se pourrait, soit que la zone Boit trap 
'tendue, et dans ce cas les ressources de 1a for~t ne seront pas exploitees au 
maximum, Boit qu'elle Boit trop petite, et alors les objectifs dlune exploitation 
rationnelle A longue dur~e ne seront pas atteints. 

1/ Les b4timents et les installations des grands complexes int~grls de l'industrie du 
bois sont en g&n~ral exclus de tel Ie. stipulations. Cependant, lorsqu'ils sont 
compriB dans cee clauses, Ie contrat doit Ie pr~voir explicitement. 
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Les deux facteurs qui influent surtout sur la taille de la zone d'un contrat
donnA, sont donc: le type de forêt qui dScide des possibilitAs A long terme d'appro-
visionnement en bois, et le type d'industrie.

Dans les forêts qui, selon les connaiesances disponibles, eont capables d'être
amAnagSes sur une base de production continue, il sera relativement facile de faire
coincider la taille de la zone concAdge avec les demandes a long terme en matiare
premiare d'une industrie forestiare dAfinie. Le problame est vraisemblablement plus
compliquA pour lee forêts tropicales de feuillus dans lesquelles une production per-
manente sera difficile prAvoir. Dans de tels cas, le cessionnaire doit Atablir un
plan pour une premiare pAriode d'abattage d'environ 30 ans, et dbcider de la taille
d'une unit4 en particulier, poUr que l'industrie puisse fonctionner au moins pendant
cette pgriode. Il devra aussi Stablir un project durant cette pAriode d'abattage.
Celui-ci sera utilis4 comme base pour constituer de nouvelles forêts, et pour ac-
crottre la production des forêts existantes par des mesures d'amAnagement, chaque
fois qu'il sera nAcessaire d'assurer la continuitA et le dAveloppement de l'industrie
au-dela de cette pAriode.

7.4.2 CatAgories de terrains

La zone concAdAe peut englober des terres forestiares de diffArentes natures.
Puisqu'un contrat d'exploitation de longue durAe est, de par sa nature mame, un instru-
ment d'administration de la forêt a long terme, une partie importante des forêts
concAdges doit être composge de zones devant constituer des forêts permanentes. Si la
zone renferme des forks de protection, le contrat devra comprendre des clauses spA-
ciales prAvoyant leur exploitation et leur conservation. Dans certains cas, un con-
trat de longue durAe peut englober des terres qui, selon un plan national d'exploita-
tion des terres, deviendront Aventuellement des zones d'agriculture ou de paturage.
Le bois pouvant être exploitA sur ces terres peut nAanmoine être une source priScieuse
d'approvisionnement pour la premiare phase du contrat; ausei, dans de tels cae, les
limites de ces zones qui peuvent être dAvolues d'autres usages que celui de la pro-
duction forestiare de bois d'oeuvre, doivent-elles être dAterminges par des releves
topographiques dAtailloSs, avant que soit arrêtA le plan de la zone a long terme. Les

clauses concernant lee mAthodes d'exploitation et le type d'amánagement de la forêt
doivent donc permettre des rectifications concernant l'affectation des sole inclure

dans un contrat de longue durAe.

Voici les qualre principales catAgories de terres envisager:

i. Forêt pour la production permanente de bois d'oeuvre, dans laquelle
faut appliquer toutes les clauses pour une exploitation et une adminis-
tration rationnelles. Le reboisement doit être concentrg dans ces zones.

Forêt de protection, dans laquelles des mesures spAciales de conservation,
par exemple, les restrictions de l'abattage et de la conetruction des
routes, doivent être renforcAes.

Zones qui ne constituent pas toujours une fortt permanente et qui devront
être exploitAes selon un programme spAcial de rAcupgration des bois.
Aucune opAration sylvicole ne doit être poursuivie dans ces forêts.

Forêts dont le r8le futur n'a pas encore AtA dAcidA. Ces zones devront
être traitAes come des terres forestiares et certainee actions d'amAnage-
ment, comme l'exploitation & des fins sylvicoles, devront y être exAcutAes.
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Les deux facteurs qui influent ~rtout sur 1a taille de 1& zone d'un oontrat 
donn~ sont donc. le type de for~t qui d~cide des possibilit~s A. long terme d'appro­
visionnement en bois, et Ie type d'industrie. 

Dans les forete qui, selon les conn&iesances disponibles, Bont capables d'etre 
am~nagAeB sur une base de production continue, il sera relativement facile de faire 
coincider la taille de la zone conc~d~e avec les demandes A long terme en matiere 
premi~re d'une industria forestiere d~finie. Le probl~me est vraisemblablement plus 
compliqu~ pour les for~ts tropicales de feuillus dans lesquelles une production per­
manente sera difficile A pr&voir. Dans de tele cas, Ie cessionnaire doit &tablir un 
plan pour une premiere p~riode d'abattage d'environ 30 ans, et d~cider de la taille 
d'une unit3 en particulier, pour que l'industrie puisse fonctionner au moins pendant 
cette p~riode. 11 devra aussi ~tablir un project durant cette p~r.iode d'abattage. 
Celui-ci sera utili8~ comma base pour constituer de nouvelles forets, at pour ac­
crottre la production des rorets existantes par des mesures d'am~nagement, chaque 
fois qu'il sera n~cessaire d'assurer la continuit8 et Ie dAveloppement de l'industrie 
au-delA de cette p&riode. 

Cat~gories de terrains 

La zone conoAd~e peut englober des terres foresti~res de diff'rentes natures. 
Puisqu'\U1 contrat d'eXploitation de longue durAe est, de par sa nature meme, un instru­
ment d'administration de la for~t 1 long terme, une partie importante des forete 
cono~d~eB doit etra ccmpos~e de zones devant constituer des forets permanentes. Si la 
zone renferme des forets de protection, Ie cant rat devra oomprendre des clauses spA­
ciales prAvoyant leur exploitation et leur conservation. Dans certains oas, un oon­
trat de longue dur~e peut englober des terres qui, Balon un plan national d'exploit&­
tion des terras, deviendrant Aventuellement des zones d'agriculture au de plturage. 
Le bois pouvant etra exploit A sur CBS terres, peut nAanmoins etre une source pr8cieuse 
d'approvisionnement pour 1a premi~re phase du contrat; aussi, dans de tele oae, lee 
limites de ces zones qui peuvent etre dAvoluBS 1 d'autres usages que celui de la pro­
duction foresti~re de bois d'oeuvre, doivent-elles 3tre d~termin~es par des relev~s 
topographiques d&taillAs, avant que soit arr3tA le plan de la zone A long terme. Les 
clauses concernant lee mAthodes d'exploitation et le type d'amAnagement de la for3t 
doivent donc permettre des rectifications concernant l'affectation des sols 1 inc lure 
dans un contrat de longue dur~e. 

Voici lee ~e principalee oat6gories de terras 1 envisagerl 

i. Foret pour Is production permanente de bois d'oeuvre, dans laquelle il 
faut appliquer toutes lee olauses pour une exploitation at une adminis­
tration rationnelles. Le reboisement doit etra concentre dans CBS zonee. 

ii. Foret de protection, dane laquellee des mesures spAciales de .conservation, 
par exemple, les restrictions de 1 'abattage et ·de la construction dee 
routes, doivent etra rent.oroAee. 

iii. Zones qui ne constituent pas toujours una forat permanente et qui devront 
~tre exploit~eB selon un programme spAcial de r~oup~ration des bois. 
Aucune opAration sylvicole ne doit etra poursuivie dans ces rorata. 

iv. For3ts dont le r81e futur n'a pas encore ~tA d~cidA. Ces zones devront 
etre trait~es comme des terres foresti~reB et certaines actions d'amAnage­
ment, comma l'exploitation 1 des fins sylvicoles, devront y etra exAcutAes. 

, 
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La zone concédée peut englober des terres appartenant à plusieurs propriétaires,
et on peut alors prévoir des clauses spéciales concernant l'utilisation des bois et
l'aménagement de la forgt. Quelquesuns des points 5. préciser pour sauvegarder les
intérgts des divers prooriétaires forestiers, sont:

L'identité des différents propriétaires forestiers et leurs zones
respectives à inclure dans le lot A concéder.

Les droits et obligations du concessionnaire concernant chaque propriété.

La responsabilité de l'exploitation et de l'administration revenant A
chaque propriété.

Les taxes devant gtre payées aux divers propriétaires pour récolter la
matigre premigre, ainsi que la procédure d'assiette et de paiement.

7.4.3 Limites du terrain

La définition exacte des limites de la zone dévolue dans un contrat forestier
d'explaitation, tout comme leur report sur une carte ou sur le sol, sont d'une égale
importance, à la fois pour le cessionnaire et le concessionnaire. De nombreuses et
continuelles difficultés avec la population locale et les sociétés voisines, peuvent
survenir si ceci n'est pas fait de fagon équitable. Cheque contrat de longue durie
doit donc définir clairement les limites de la zone concédée, en se référant de
fagon précise aux limites naturelles ou artificielles pouvant gtre reconnues sans
équivoque 2/. Le contrat doit également comprendre une carte détaillée du terrain
concédé. L'emplacement actuel des limites doit gtre soigneusement examiné si l'on
veut éviter des différends entre les concessionnaires des lots adjacents. L'habitude
de fixer des limites d'aprgs les cartes et sans une recommandation sur le terrain de
la situation actuelle est hasardeuse, car elle peut amener de nombreuses difficultés
relatives aux limites, 5. la surface et aux droits de passage. La meilleure solution
sera souvent de choisir, si possible, des frontigres comme les rivières et les
crgtes des montagnes.

Il est souvent conseillé de repérer lee limites sur le sol, par example, par de
larges layons ouverts à travers la forgt ou par des bornes. Des limites bien repérées,
aideront è contr8ler les abattages illégaux par des tiers. Le concessionnaire doit
demander avec insistance que le bornage des limites soit fait au moment de la négocia-
tion du contrat. La responsabilité du bornage sera donc assumée par le cessionnaire,
et probablement, par le Service forestier national, mais il peut gtre stipulé que
ce travail est mis 5, la charge du concessionnaire.

1./ Une situation difficile peut survenir si la description des limites utilise comme
point de référence les limites des unités limitrophes, du fait que cellesci
peuvent trgs bien avoir également été mal définies. Pour éviter la confusion entre
les concessionnaires, l'Art.10/3 du Décret N° 68/179 du Cameroun oriental (100)
a donc interdit cette méthode de définition des limites.
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La zone conced~e peut englober des terres appartenant A plusieurs propri~taires, 
et on peut alors pr~voir des clauses sp~ciales concernant I'utilisation des bois et 
l'am~nagement de 1a forat. Quelques-una des points A p~ciser pour sauvegarder les 
inter@ts des divers proprietaires forestiers, Bont: 

i. Ltidentite des differents propri~taires fore stiers et leurs zones 
respectives ~ inclure dans Ie lot A conceder. 

ii. Les droits et obligations du concessionnaire concernant chaque propriete. 

iii. La responsabilite de l'exploitation et de l'administration revenant A 
chaque propri~t~. 

iv. Les taxes devant @tre p~ee6 aux divers proprietaires pour ~colter 1a 
mati~re premi~re, ainsi que 1a procedure d'asaiette et de paiement. 

Limites du terrain 

La d~finition exacte des limites de la zone d~volue dans un contrat forestier 
dlexploitationt tout comme leur report sur une carte ou sur 1e sol, sont d'une ~ga1e 
importance, A 1a fois pour 1e cessionnaire et Ie concessionnaire. De nombreuses et 
continuelles difficultes avec l a population locale et les societ~s voisines, peuvent 
aurvenir ai ceci n'est paa fait de fayon ~quitable. Chaque contrat de longue du~e 
doit donc d~finir clairement lea limites de la zone conc~d~e, en ae r~f~rant de 
fapon pr~cise aux limites naturelles ou artificielles pouvant @tre reconnues sans 
~quivoque 1/. Le contrat doit ~galement comprendre une carte d~taill~e du terrain 
conc'd'. Llemplacement actuel des limites doit @tre soigneuaement examin~ si lion 
veut eviter des differende entre les concessionnaires des lots adjacents. L'habitude 
de fixer des limites d'apr!s les cartes et sans une recommandation sur le terrain de 
1a situation actuelle est hasardeuse. car elle peut ame~er de nombreuses difficultes 
relatives aux limites, ~ la surface et aux droits de passage. La meilleure aolution 
sera aouvent de choisir, si pOSSible, des fronti~res comme les .rivi~res et les 
cr8tes des montagnes. 

Il est souvent conseill~ de rep~rer les limitea sur le sol, par exemple, par de 
larges l~ons ouverts ~ travers la for~t ou par des bornea. Des limites bien rep~r~es, 
aideront A contr61er lea abattages ill~g8U% par des tiers. Le concessionnaire doit 
demander avec insistance que 1e bomage des limites Bait fait au moment de la negocia­
tion du contrat. La responsabilite du bomage sera donc assum~e par Ie cesBionnaire, 
et probablement, par le Service forestier national, mais il peut ~tre stipul~ que 
ce travail est mis ~ 1a charge du concessionnaire. 

Une situation difficile peut survenir ai la description des limites utilise comme 
point de r'f~rence lea limites des uni~~s limitrophes, du fait que cellea-ci 
peuvent tr&s bien avoir ~galement ~t~ mal d&finies. Pour 'viter la confusion entre 
les conceasionnaires, l'Art.10/3 du ~cret ~o 68/179 du Cameroun oriental (100) 
a donc interdit cette m~thode de d~finition des limitea. 
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Chapitre 8

AMENAGEMENT TIR LA FORET

Aux fine de la pr6sente Stude, l'expression "AmSnagement de la forgt" englobe
toutes les activitSs visant ft une exploitation rationnelle du bois ear pied et h la
conservation ou l'augmentation de la production des forgts; mais les opSrations de
gestion forestigre qui ont 4t4.conc6d6es dans des contrats de longue dur4e ne peuvent
gtre menSes d'une fagon aussi intensive ft tOus les stades du dgveloppement forestier.
L'importance Sconomique et social des forgts, la relative raret4 du bois, les prix
payas pour la matigre premigre et la connaissance des techniques sylvicolee eont quel-
quesuns des facteurs Agissant l'intensitS de l'amSnagement. Le propriStaire de la
forgt doit proceder A un examen attentif et r6aliste de ce qui est rdalisable dans ce
domaine dans les meilleures conditions, et le contrat de longue durfSe ne devrait con-
tenir que des clauses relatives h l'exploitation qui peuvent gtre bien mises en pra-
tique et convenablement appliquSes.

8.1 LE PLAN D'AMENAGEMENT DE LA FORET

Le propriStaire de forgts publiques doit gtre averti qu'un plan d'amSnagement
bien prSparS est un des instruments les plus importante pour une bonne utilisation des
ressources forestigres et que, par consSquent, aucun contrat de longue durSe ne doit
gtre accordé sans prSparation pri5alable d'un tel plan. Le plan doit englober tous les
aspects importants de la gestion dans la zone concSdSe et doit traiter d'opSrations
telles que:

i. La protection des ressources forestigres englobant la lutte pr6ventive
contre l'incendie et le contrOle des cultures sur dSfrichement.

ii L'exploitation rationnelle des matigres premigres, y compris la fixation
de la poesibi1it6 ou volume de la coupe annuelle et l'interdiction des
mfthodes d'exploitation ruineuses.

L'exploitation ayst6matique de la zone cono6dSe, par example d'aprge le
"Systgme des coupes d'exploitation".

iv. Un trace: rationnel du rtSseau routier.

iL Pour gtudier de favn OnSrale ce aujet, le lecteur peut se r4f6rer h de nombreux
ouvrages classiques come:

1 Davis, K.P. "Forest Management", 2nd ed., McGrawHilli New York, 1966.
2 HUffel, G. "Etonomie forestigre", 5 vols., Librairie Agricole de la Maison

Rustique, Paris, 1919.
3 Mackay, E. "OrdenaciOn de Montes", 2 vols., Escuela 'Monica Superior de In-

genieros de Montes, Ciudad Universitaria, Madrid, 1944 et 1949.
4 Mantel,_ W. "Forsteinrichtung", J.D. Sauerltinder, Frankfurt, 1960.
5 Mayer, M.A. et al: "Forest Management", 2nd ed., The Ronald Press Co., N.Y., 1961.
6 Osmaston, F.C.: "The Management of Forests", George Allen & Unwin Ltd., Aberdeen,

1968.
7 Patrone, G. : "Economia Forestale", Universitg de Florence, Florence, 1970.
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Chapitre 8 

AHENAGEMENT DE LA FORET 11 

AWl: fins de la prtisante ~tude, l'expression "Am'nagement de la forllt" englobe 
toutes les activit~s visant 1 une exploitation rationnelle du bois sur pied et l la 
oonservation ou Itaugmentation de 1a production des for~tB; mais les op~rationB de 
gestion foresti~re qui ont ~t~·conc~d~es dans des contrats de longue dur~e ne peuvent 
litre men~es d'une fa90n aussi intensive 1 tous les stades du d~veloppement forestier. 
L'importance t;conomique et social des forllts, la relative raret~ du bOis, les prix 
pay~s pour la mati~re premi~re et la connaissance des techniques sylvicoles sont quel­
ques-uns des facteurs r~gissant l'intensitti de l'am~nagement. Le propri~taire de la 
forat doi t proct;der 1 un examen attentif et r~aliste de ce qui est rt;aliaable dans ce 
domaine dans les meilleures conditions, et le contrat de longue dur~e ne devrait con­
tenir que des clauses relatives 1 l'exploitation qui peuvent etra bien mises en pr&­
tique et convenablement appliqu~es. 

8. 1 LE PLAN D' AMENAGEMENT DE LA FORET 

Le propri~taire de forets publiques doit etre averti qu'un plan d'amAnagement 
bien p~p&~ est un des instruments les plus import ants pour une bonne utiliaation des 
reBsources foreBti~res at que, par cons'quent, auoun oontrat de longue dur'e ne doit 
etre aocordt; sans p~p&ration pr~lable d'un tel plan. Le plan doit englober tous les 
aspects importants de la gestion dans la zone oonoAdt;e et doi t trai ter d i op~rations 
telles que: . 

i. La protection des ressources foresti~res, englobant la lutte prtiventive 
contre l'incendie et le oontr61e des oultures sur dtifrichement. 

ii . L'exploitation rationnelle des mati~res premi~res, y oompris la fixation 
de la possibilitt; ou volume de la coupe annuelle et l'interdiotion des 
m4thodes dtexploitation ruineuses. 

iii. L'exploitation syst~matique de la zone oonoAd6e, par exemple d'apr~s le 
"Syst~me des coupes d'exploitation". 

iv. Un traoA rationnel du rAs8&u routier. 

11. Pour t;tudier de f~Oll gt;nArale oe sujet, le leoteur peut ·se rMtirer 1 de nombreux 
ouvrages classiques oomma: 

1 Davis, K.P. 

2 Ruffel, G. 

3 Mackay, E. 

Mantel, W. 

"Forest Managoment", 2nd ed., MeGra_Hill. New York, 1966. 
".Economie foresti~rell, 5 volse, Librairie Agrioola de 1& Maison 
Rustique, Paris, 1919. 

"Ordenaoi6n de Mantes U , 2 vola., Escuela T~cnica Superior de In­
genie rOB de Mentes, Ciudad Uriiversitaria, Madrid, 1944 et 1949. 

"Foreteinrichtung", J .n. SauerlKnder, . Fra~rt, 1960. 4 

5 
6 

Mayer. R.A. et 8.1: "Forest Management", 2nd ed., The Ronald Press Co., N.Y., 1961. 

Osmast,on, F. C.: "The Management of Foresta", George Allen &: Unwin Ltd., Aberdeen, 
1968. 

7 Patrone, G. "Economia Forestale", UniversitcS de Florence, Florenoe, 1970. 
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Le traitement des peuplements en vue de favoriser les essences prAcieuses
dans les catAgories de petits diamêtres.

Le reboisement en essences commerciales des zones dAja parcourues par
l'exploitation.

Tout plan d'amAnagement doit être complAtA par dés documents annexes examinant
de façon plus dAtaillle certaines activités telles que: un plan pour dAterminer les
zones de coupes annuelles un plan pour les °Orations de reboisement, un plan gAnAral
pour la construction de routes, ou un projet pour l'installation des amAnagements de
lutte contre l'incendie.

La Oriode pendant laquelle un plan d'amAnagement est en vigueur couvre habituel-
lement 5 ou 10 ans. Les rapides changements dans l'utilisation du bois et dans les
conditions du marcht rendent gAnAralement illusoire une plus longue durAe. Aprês la
premiêre Oriode du plan d'amAnagement, le plan doit être soumis A des rAvisions pArio-

_diques. La rAvision rAguliêre du plan oat l'AlAment capital d'une poursuite efficace
de la gestion forestiêre pendant toute la durge de concession du terrain.

ThAoriquement, le plan d'amAnagement devrait être prAparS et approuvA avant'la
signature du contrat de longue durAe. Si ce n'est pas possible, le contrat doit sti-
puler qu'un tel projet doit être mis A l'Atude et approuvA pendant les deux ou trois
premiêres annAes suivant la signature de l'acte. Il faut Agalement prAciser la date

laquelle le plan devra être remis, la mAthode employ4e pour son Alaboration, et les
clauses provisoires qui orienteront l'activit4 du concessionnaire jusqu'a ce qu'il ait
Sig ratifiA.

Un plan d'amSnagement bien prApar6 contiendra de nombreuses prescriptions rela-
tives a des faits quip dans d'autres circonstances, devraient être dAfinis par le Code
forestier ou par des clauses du contrat particulier de longue durge,; Il faut donc
formuler ce qui sera partie integrante du contrat ou bien alors, au cas oa le plan
doit être Alabor S aprês la signature du contrat, il faut spAcifier ce qui en deviendra
partie integrante.

La responsabilitA de la prAparation du projet d'amenagement incombe aussi bien au
proprigtaire forestier qu'au concessionnaire. C'est gAnAralement la partie contractante
ayant la totale responsabilitA de la gestion forestiêre qui est Agalement responsable
de la prAparation du projet d'amAnagement. Au cas cia la responsabilitA incombe au
propriAtaire de la forêt, il faut que le plan soit Alabor 6 en Atroite collaboration
avec le futur concessionnaire. Ce dernier peut Agalement contribuer a son Alaboration
en fournissant certaines donnAes telles que: des rAsultats d'inventaires, photographies
aAriennes; ou en mettant A disposition l'Aquipement uu les moyens pour le travail sur
le terrain ou le traitement des donnges. Dans certains cae, le plan d'amAnagement est
Alabor g par le proprigtaire aux frais du concessionnaire.

Dans plusieurs pays, c'est sur le concessionnaire que repose toute l'Alaboration
du plan d'amAnagement. Ce procAdA a souvent AtA adopt4 la oa il y a beaucoup de
contrats de longue duree et ot la section-charee des amAnagement du service
forestier national est trop peu importante pour prendre en charge tout le travail.
Cela ne sera une solution satisfaisante que si la preparation eat soigneusement
Burveillee et les donnees verifiges par des enqugtee sur le terrain. Il se peut
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v. Le traitement des peuplements en vue de favoriser les essences pr~cieuBeB 
dans les cat~ories de petits diam~tre •• 

vi. La reboisement en essences commerciales des zones dSj! parcourues par 
I'exploitation. 

Tout plan d'amenagement doit 3tre compl~t~ par deB documentB annexes examinant 
de fa90n plus d~taill~e certaines activit~s telleB que: un plan pour d~terminer ies 
zones de coupes annuellea, un plan pour les opArations de reboiaement, un plan g~n~ral 
pour la construction de routes, eu un projet pour I'installation des am~nagementB de 
lutte contre l'incendie. ' 

La p~riode pendant laquelle un plan d'am~nagement est en vigueur couvre habituel­
lement 5 ou 10 ans. Les rapides changements dana l'utilisation du bois et dans lee 
conditions du march~ rendent g~n~ralement illuBoire une plus longue dur~e. Apr~s la 
premi~re p~riode du plan d'am~nagement, le plan doit 3tre soumis 1 des r~visions p'rio-

; diques. La rAvision r'guli~re du plan est l'~lAment capital d'une poursuite efficace 
de la gestion foreBti~re pendant- toute la durAe de concession du terrain. 

ThSoriquement, le plan d'am~nagement devrait 3tre pr~par~ et approuv~ avant"la 
signature du contrat de longue dur~e. Si ce n1est pas possible, Ie contrat doit sti­
puler qu'un tel projet doit 3tre miB 1 l'~tude et approuv' pendant les deux ou trois 
premi~res ann'es suivant la Signature de 1 'acte. Il faut ~galement prSci.er la date 
1 laquelle le plan devra 3tre remis, la m~thode employ~e pour son ~laboration, et les 
clauBes provisoires qui orienteront l'activit~ du concessionnaire juSqul& ce qutil ait 
hS ratifi~. 

Un plan d'am~nage~ent bien pr~par' contiendra de nombreuses prescriptions rela­
tives 1 des faits qui, dans d'autres circonstances, devraient 3tre d~finis par Ie Code 
forestier ou par des clauses du cant rat particulier de longue dur~e~ II faut done 
formuler ce qui sera partie intAgrante du contrat, ou bien alors, au cas o~ Ie plan 
doit 3tre Slabor6 apr~s la signature du contrat, il faut sp~oifier ce qui en deviendra 
partie inUgrante. 

La re8pon8abilit~ de 1& pr&paration du pro jet dta~nagement incombe aussi bien au 
propriAtaire forestier qutau concessionnaire. C'est g~n'ralement la partie contraotante 
ayant la totale responsabilit' de la gestion foresti~re qui est Sgalement responeable 
de la pr&paration du projet d'am'nagement. Au cas o~ la responaabilitA incombe au 
propri6taire de 10. for3t, il faut que Ie plan soit 'labor' en ~troite collaboration 
avec Ie futur concessionnaire. Ce dernier peut 'galement oontribuer 1 son 'laboration 
en fourniesant certaines donn'es telles ques des r'sultats d'inventaires, photographies 
aAriennes; ou en mettant 1 disposition l'Squipement ou les moyens pour Ie travail Bur 
Ie terrain au Ie traitement des donn'es. Dans oertains cas, Ie plan d'am~n&gement est 
'labor' par Ie propri'taire aux frais du concessionnaire. 

Dans plusieurs pays, crest sur Ie ooncessionnaire que repose toute l'~laboration 
du plan d'am'nagement. Ce proc~d~ a souvent ~t~ adopt~ II o~ il y a beaucoup de 
contrats de longue dur~e et o~ la seotion"ohargSe des am~nagement du service 
fore stier national est trop peu impertante pour prendre en oharge tout Ie travail. 
eela ne sera une solution satisfaisante que si 1a pr8paration eet Boigneusement 
surveill~e et lee donn~es v~rifi'es par des enqu3tes sur le terrain. II Be peut 
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qu'on demande au concessionnaire de fournir les grandes lignes du clan 1/, et de

dire d'aprts quelles directives, par exemple le type d'inventaire forestier, le
plan doit ttre Alaboré. Certains pays ont aussi exigé que la sociAtA charge un
forestier professionnel compAtent d'Alaborer le plan. Une fois terminée sa
prAparation, le projet doit ttre approuvé par le propriétaire de la fortt.

8.2 LES PRINCIPAUX OBJECTIFS DE L'AMENAGEMENT FORESTIER

8.2.1 Protection de la fortt

L'activitA d'amAnagement demandée de la façon la plus urgente, mtme au stade
élémentaire de la sylviculture, est la protection. Dans de nombreux pays, il faut
essenticllement protAger la fortt contre deux AlAments: le feu et les cultures
itinérantes 1/.

Des prAcautions efficaces contre l'incendie et un systtme de suppression peuvent
exiger les mesures suivantes:

Diviser toute la zone concédAe en sections, selon la géogTaphie et
les communications, et mettre sur oied une organisation territoriale
de lutte contre l'incendie dans chaque section.

Instituer un programme prAvoyant l'infrastructure nécessaire de lutte
contre l'incendie, et comprenant les mesures suivantes:

Construction de routes et de pistes accessibles aux jeeps pour
relier les endroits isolAs des diffArentes sections.

Etablissement de guetteurs reliés au centre d'action au sol.

PrAparation de pistes d'atterrissage pour petits avions afin
de faciliter l'acheminement rapide des équipes du service
d'incendie ainsi que du matAriel de lutte 3/.

Que soient fournis des effectifs supplAmentaires de dAtection et de
lutte contre l'incendie, & la pAriode ot ceux-ci sont les plus
nombreux. Les guetteurs d'incendie doivent ttre équipés et ded vole
rAguliers de patrouilles chargAes de localiser les incendies peuvent
ttre nAcessaires.

iv. Que le concessionnaire participe à des campagnes de formation visant
rAduire le dAclenchement des incendies par la population locale

voulant ainsi obtenir des terres cultivables ou des patupages.

1/ L'Article 25 du Décret N° 156 (206) du Venezuela donne un aper9u dAtaillA de la fa9on
dont doit ttre prAparé un plan. L'Annexe F contient, à titre d'exemple2 les grandes
lignes d'un plan d'amenagement pour un contrat de longue durAe dans ce pays.

2/ Dans les zones tropicales humides, la destruction des fortts rAsulte principalement
de cultures itinérantes effectuAes pour la subsistance des populations locales. Dans
les rAgions à fortts semi-décidues avec une saison stche, les fortts sont menacAes
par des incendies allumAs par l'homme voulant crAer de nouveaux paturages.

I/ Dans plusieurs grandes unitAs, les sociAtés ont leurs propres avions qui peuvent
servir A la détection des incendies. Autrement, on utilise des avions affr6t6s.
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qu'on demande au concessionnaire de fournir les rrrandes lienee du plan 1/, et de 
dire d I apr~s quelles directives, par exemple Ie type d I inventaire i'orestier, Ie 
plan doit ~tre ~labor~. Certains pays ont aussi exig~ que la soci~t~ charge un 
fore stier professionnel comp~tent d'~laborer Ie plan. Une fois terrnin~e sa 
pr~paration, le projet doit etre approuv~ par le propri~taire de la for~t. 

8.2 LES PRINCIPAUX OBJECTIFS DE L'AMENAGEMENT FORE STIER 

8.2.1 Protection de la for~t 

Llactivit~ d'am~nagement demand~e de la fa~on 180 plus urgente, rn~me au stade 
~l~mentaire de la sylviculture, est la protection. Dans de nombreux pays, il faut 
essenti ellement prot~ger la for~t centre deux ~l~ments: Ie feu et les cultures 
itin~rantes ~. 

Des pr~cautions efficaces c~ntre l'incendie et un syst~me de suppression peuvent 
exiger lee mesures sui. vantes: 

i. Diviser toute la zone conc~d~e en sections, selon Ia g~oeraphie et 
les communi cations, et mettre sur pied tine organisation territoriale 
de lutte c~ntre l'incendie dans chaque section. 

ii. Instituer un proeramme pr~voyant l'infrastructure n!cessaire de lutte 
contre : l'incendie, et comp-renant les mesures suivantes: 

a) Construction de routes et de pistes accessibles aux jeeps ,pour 
relier les endroits i6ol~s des diff~rent es sections. 

b) Etablissement de guetteurs reli~s au centre d'action au sol. 

c) Pr~paration de pistes d'atterrissage pour petits avions afin 
de faciliter l'acheminement rapide des ~quipes du service 
d'incendie ainsi que du mat~riel de lutte 1/. 

iii. Que soient" fournis des effectifs suppl~mentaires de d~tection et de 
lutte contre l'incendie, ~ 1a p~riode o~ ceux-ci sont lea plus 
nambreux. Lea guetteurs d'incendie doi"V'ent @tre ~quip~s et des vola 
r~guliers de patrouilles char~~es de localiaer lea incendies peuvent 
8tre n~cesaaires. 

iv. Que Ie concessionnaire participe A des campagnes de formation visant 
A r~duire le d~clenchement des incendies par la population locale 
vaulant ainsi obtenir des terres cultivables au des patu.ages. 

jJ L' Article 25 du ~cret ,NO 156 (206) du Venezuela donne un aper~u d~tailH de la f,,~on 
dont doit !tre pr~par~ un plan. L'Annexe F contient, A titre d'exemple, les grandes 
lignes d'un plan d'am~nagement pour un contrat de longue dur~e dans ce pays. 

~ Dans les zones tropicales humides, la destruction des for!ts rhulte principalement 
de cultures itin~rantes effectu~es pour 1" subsistance des populations locales. Dans 
les regions A for!ts semi-d~ciduea avec une saiaon s~che, lee for!ts sont menac8es 
par des incendies allum~s par l'homme voulant cr~er de nouveaux p~turages. 

J/ Dans p1usieurs grandes unit~s. l ee BOci!t~s ont leurs propres avions qui peuvent 
servir A 1a d~tection des incendies. Autrement. on utilise des avions affr8t!s. 



8.2.3 Plan de construction des routes

Le proprietaire de la for8t doit s'assurer que les routes d'exploitation s'in-
sarent bien dans le reseau routier deja existent du pays et que la zone est desservie
de favn systematique. Pour maintenir les normes de routes identiques dans l'ensemble
du pays, il peut 8tre souhaitable que le gouvernement donne des references minimales
ft reppecter pour les routeu d'exploitation en vue de permettre leur utilisation ulte-
rieure comise routes publiques.
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Le problame des oultures sur defrichement et la contribution apportee par le con-
cessionnaire dans ce domains ont deja ete exposes dans leparagraphe 7.2.1.

Les mesures de lutte contra les incendies de forgts et les cultures itinerantes
doivent gtre appuyees par une reglementation forestiare adequate et des sanctions le-
gales. La legislation doit oomprendre des clauses sur les incendies oriminels et sur
l'ocoupation illegale des terres forestiares, et preciser les moyens necessaires.
Pour rendre la loi efficace, il peut gtre utile de =weer une police forestiare spe-
ciale et de protdger les forgts par des gardes forestiers ou des forces de police lo-
cales. Les aspects legaux de la protection de la forgt ne sont gfineralement 22.2 laie-
see au concessionnaire mais sont I la charge du Service forestier national ou autres
autorites gouvernementales IV.

8.2.2 Methodes d'exploitation rationnelles

L'amenagement de la forgt exige l'application de methodes d'exploitation ration-
nelles et l'exploitation systematique de la zone attribuee. Les operations d'exploi-
tation forestiare doivent systematiquement progresser par un systame de "coupes" our
par lote d'abattage. Dans chaque coupe, tout le bois marchand doit gtre enlevb avant
que l'exploitation puisse commencer dans la suivante. Il faut inclure dans le contrat
des clases penalisant les mAthodes antigoonomiques come l'abattage ft un niveau
Sieve, les arbres brises, l'abandon d'arbres entiers ou de billes vendables, ou les
degAts faite aux arbres reserves, resultant d'un abattage ou d'une exploitation in-
correote, Il faut egalement specifier les essences qui sont exploitables d'apras les
conditions de marche du pays. Dens oertains cas, il faudra preciser quelles billes de
boils pourront servir au placage, au sciage, et quel bois sera utilise come bois de
trituration 2V.

Dans de nombreux pays, il est impose que l'exploitation progresse selon les normes
d'un plan d'abattags annuel que la societe doit soumettre ft l'approbation officielle.
Ce plan doit indiquer les lots proposes A l'exploitation pour l'annee suivante et les
volumes de beis A enlever. Il aide done I contrner le taux d'exploitation et h veri-
fier si les mSthodes d'exploitation suivent bien les prAvisions du plan d'amenagement.

1/ Si la responsabilite d'exeroer les fonctions de police forestiare est laissee au con--
cessionnaire, des conflits peuvent surgir entre see agents et les communautós locales.
Une meilleure solution consiste a faire cooperer la societe aveo les autorites fores-
tiaras en fournissant bltiments et vehiculee mais en laissant les fonctions effectives
de police aux agents de l'Etat.

2/ Cela peut, par example, gtre le Gas dans les forgts de conifares si la socibte exploite
une industrie forestiare integree qui comprend une usine de pIte & papier. Ausai long-
temps que les grumes de soiage sont disponibles en grande quantitel la sooit peut

gtre portee k utiliser comma bois de trituration des arbres Gail par des mAthodes de
transformation appropriges, pourraient encore gtre transformis en sciagee.
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Le probl~me des cultures sur dlfriohement et la contribution apport~e par Ie oon­
cessionnaire dans oe domaine ont d~jA ~t~ expos~s dans le-paragraphe 7.2.1. 

Les meoures de lutte oontre les incendies de for3ts et les cultures itin&rantes 
doivent 3tre appuy~es par une r&glementation foresti~re ad6quate et des sanctions l~ 
gales. La lAgislation doit oomprendre des olauses sur les incendies oriminels et sur 
l'oocupation ill~le des terree foresti~res, et pr~iser les moyens n&ceseaires. 
Pour rendre la loi efficace, il peut Itre utile de nommer une polioe foresti~re sp~ 
ciale et de prot&ger les forlts par des gardes forestiers ou des forces de polioe lo­
cales. Les aspects l&gaux de la proteotion de la for3t ne sont g&n&ralement pae lais­
s's au oono8ssionn&ire mais Bont 1 1& oharge du Service forestier national ou &utree 
autorit&s gouvernementales 1/. . 

8.2.2 M&thodes d'erploitation rationnelles 

L'am&nagsment de la forlt exige l'applioation de m'thodes d'exploitation ration­
neUes et l'expl.oitation syst&matique de la zone attribu~e. Les op6rations d'exploi­
tation foresti~re doivent sysUmatiquement progresser par un syst~me de "coupes" our 
par lots d'abattage. Dans ohaque ooupe, tout Ie bois marchand doit 3tre enlev& avant 
que l'exploitation puisse commencer dans la sui""""te. n faut inclure dans Ie contrat 
des olauses p&nalisant les m&thodes anti-&oonomiques 00II1II8 l'abattage A un niveau 
61ev~, les arbres bris~s, l'abandon d'arbres entiers ou de billes vendables, ou les 
d~ts faits aux arbres r'serv~s, r&sultant d'un abattage ou d'une exploitation in­
correote. II faut &galement spScifier les essenoes qui sont exploitables d'apr~s les 
conditions de maroh' du pays. Dane oertains oas, il faudra prAciser quelles billes de 
bois pourront servir au placage, au sciage, et quel bois sera utilis& 00II1II8 bois de 
trituration y. 

8.2.3 

Dans ~e nombreux pays, il est impos& que l'exploitation progresse salon les normes 
d'un plan d'absttags annuel que la sociSt' doit soumettre 1 l'approbation officielle. 
Ce plan doit indiquer les lots propos&s 1 l'exploitation pour l'annSe suivante at les 
volumes de bels A enlever. II aide done A contr81er le taux d'exploitation et 1 v&ri­
fier ai les m&thodes d'exploitation suivent bien lea pr&visions du plan d'am&nagement. 

Plan de construction des routes 

La propri&taire de la for3t doit s'assurer que les routes d'exploitation s'in­
s~rent bien dans le r&seau routier d&jA existant du pays et que la zone est desservie 
de fQ90n syst6matique. Pour maintenir les normes de routes identiques dans l'ensemble 
du p~s, il psut Itre souhaitable que Ie gouvernement donne des r&fArenoes minimales 
A respecter pour les routes d'exploitation en vue de permettre leur utilisation ult~ 
rieure oomme routes publiques. 

Si la responsabilit~ d',exeroer les fonctions de polioe foresti~re est laiss'e au con­
oessionnaire, dee oonflite peuvent surgir entre Bes agents et lea communaut&e locales. 
Une meilleure solution consiste 1 faire coop&rer la sooi&t& aveo les autorit&s fores­
ti~res en fournissant batiments et v&hicules mais en laisaant les fonotions effectives 
de polioe aux agents de l'Etat. 

Cela peut, par exemple, 3tre le cas dans les forlta de conif~res si la soci&t& exploite 
une industrie foresti~re intllgrh qui comprend une usine de pat .. 1 papier. Aussi long­
tempa que lea grumea de soiage sont diBPonibles en grande quantit&, la sooi't& peut 
3tre port&e 1 utiliaer oomme bois de trituration dea arbree qui, par des m8thodes de 
transformation appropri&ea, pourraient enoore 3tre transform&s en soiage •• 
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Le tracé des nouvelles routes d'exploitation et les critgres de construction
doivent être définis dans un plan général des voies de communication. La responsabi-
lité et les critgres d'entretien doivent être précisés. Ces points, ainsi qu'un calen-
drier de la construction du réseau routier, doivent figurer sous une rubrique spéciale
du plan d'aménagement. Il est préférable que ce plan soit approuvé par le service
d'Etat responsable de la construction des voies publiques. Dans certains cas, des
droits de passage peuvent devoir être acquis; c'est au concédant d'assurer que d'éven-
tuels droits de passage soient donnés au concessionnaire.

Les routes prévues doivent être classées selon leur fonction et la responsabilité
de construction et d'entretien. Une telle classification des routes peut comprendre:

i. Les grandes routes publiques: oonstruites et entretenues par l'Etat. Si le
concessionnaire apporte un trafic important sur ces routes, une participation
spéciale aux frais d'entretien peut lui être rgclamge.

ji. Les routes construites et entretenues par le cancessionnaire et qui sont:

Les routes principales qui servent surtout au transport des bois et qui sont
reliées aux routes publiques. On peut être conduit ?J. réclamer qu'elles
soient ouvertes au public mais le concessionnaire doit alors être en mesure
de contr8ler uu de limiter la circulation pour éviter toute One dans les
travaux d'exploitation.

Les routes d'exploitation qui desservent certaines zones et servent surtout
pour les opérations d'exploitation. Leur utilisation par le public peut
faire l'objet d'une permission spéciale délivrée par le cessionnaire. Elles
peuvent trgs bien être construites de favn n'être ouvertes qu'une partie
de l'année (saison sgche).

Les routes en antenne avance qui ne sont faites pour être roulAes pendant
une courte période, 1-3 ans. Dans ce case aucun critgre de construction ou
de maintenance ne doit être spécifié. Elles sont réservées ft l'usage du
concessionnaire.

Les chemins torestiers utilisés commie voies d'accgs immédiates pour les
opérations d'exploitation. Aucun critgre ne doit gtre exige.

8.2.4 Les traitements sylvicoles

Les mesures sylvicoles maintenant ou augmentant la production des forêts font
ggalement partie de l'aménagement de la forêt. Quelquesunes des activités sylvicoles
les plus importantes sont:

i. Le traitement des peuplements dans le but de favoriser les arbres des es-
sences exploitables dans les catégories de petits diamgtres.

L'accroissement de la densité des essences précieuses en enrichissant les
peuplements par des plantations.

La régénération naturelle ou le reboisement des surfaces exploitées pour
assurer l'enrichissement convenable en essences commerciales.

8.2.4 
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Le trac~ des nouvelles routes d'exploitation et lea criteres de construction 
doivent etre dAfinis dans un plan gAn~ral des voies de communication. La respons&bi­
lit' et les criteres d'entretien doivent etre prAcis&s. Ces pOints, ainai qu'un calen­
drier de 1& construction du r'seau routier, doivent figurer BOUS una rubrique sp'ciale 
du plan d'am'nagement. II est pr'ferable que ce plan Boit approuve par Ie service 
d'Etat responeable de 18 construction des voies publiques. Dans certains cas, des 
droits de passage peuvent devoir etre acquis; c'est au concedant d'sssurer que d'even­
tuels droits de passage scient donn's au concessionnaire. 

Les routes prevues doivent ~tre class'es selon leur fonation at Is responsabilite 
de construction et d'entretien. Une telle classification des routes peut comprendre: 

i. Les grandes routes publigues: oonstruitee et entretenuee par l'Etat. 5i Ie 
concessionnaire apporte un trafic important sur ces routes, une partiCipation 
ep~oiale aux frais d'entretien peut lui etre r3olam~e. 

ii. Les routes conetruitee et entretenues par Ie canceseionnaire et qui sont: 

Les routes principalee qui servent surtout au transport des bois et qui sont 
reli'es aux routes publiquee. On peut etre oonduit l r~clamer qu'elles 
soient ouvertee au public maie Ie concessionnaire doit alore etre en mesure 
de contr81er ou de limiter 1& oirculation pour ~viter toute gene dans les 
travaux d'exploitation. 

Les routes d'exploitation qui desservent oertaines zones et servent surtout 
pour les op8rations d'exploitation. Leur utilisation par Ie publio peut 
faire l'objet d'une permission sp8ciale d&livr~e par Ie cessionnaire. Elles 
peuvent tr~s bien etre construites de fa_on 1 n'etre ouvertes qu'une partie 
de l'ann~e (saison secbe). 

Lee routes en antenne avanc8e qui ne sont faites pour etre rou18es pendant 
une courte p~riode, 1-3 ans. Dans oe cas, aucun critere de oonstruction ou 
de maintenance ne doit etre sp~cifi~. Elles sont r~serv~es l i'usage du 
concessionnaire. 

Les chemins ~ore8tiere utilis8s oomme voies dtaoc~8 imm'diates pour les 
op8rations d'exploitation. Aucun crit~re ne doit etre exig~. 

Les traitements sylvicoles 

Les me8Ures sylvicolee maintenant ou augment ant la production des forets font 
3galement partie de Itam~nagement de la foret. Quelques-unes des activit8s sylvicoles 
les plus importantes sont: 

i. Le traitement des peuplements dans Ie but de favoriser les arbres des ea­
senoes exploitables dans les oat'gories de petits diametres. . 

ii. L'accroissement de la densit8 des essences pr~cieuses en enriohissant les 
peuplements par des plantations. 

iii. La r'g'n~ratian naturelle au Ie reboisement des surfaces exploit8es pour 
assurer Itenrichissement convenable en essences commeroiales. 
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Les possiblités d'application des méthodes sylvicoles dans les forks attribudes,

varient considdrablement selon les pays 1/. Si la resposabilitd de la sylviculture
incombe au concessionnaire, le propridtaire doit fixer avec précision, les exigences
sylvicoles minimales que le concessionnaire pourra vraisemblablement satisfaire dans
des conditions normales. Sans un tel plan, basé sur des estimations de ddpenses
rdalistes, les clauses du contrat relatives P. la sylviculture tendront A rester lettre
morte sans application pratique valable sur le terrain.

Les exigences minimales qu'une société doit demander, en ce qui concerne la récolte
dans de nouvelles fortts, peuvent être basées sur deux considdrations: primo, la

superficie maximale de nouvelles fortts devant Ptre rdgénérées ou plantées chaque
annde, si une coupe annuelle donnée doit etre effectude dans une nouvelle fortt mise
en production normale; secundo, le pourcentage raisonnable de valeur de la matitre
premitre exploitde que le concessionnaire peut ddpenser en opérations sylvicoles.
Le propridtaire de la fortt doit faire entrer en ligne de compte les deux considérations
pour décider en détail de l'intensitd des traitements sylvicoles à mettre en oeuvre.
Le contrat ou le plan d'aménagement de la fortt doivent aussi stipuler si le concession-
naire doit installer des pdpinitres; et dans l'affirmative, il doit indiquer leur
taille et leur production annuelle.

8.3 DETERMINATION DU VOLUME ANNUEL DE LA COUPE

Malheureusement, un nombre considérable de contrats existants ne mentionne pas
de clause indiquant le volume de boiS t. exploiter chaque année, de sorte que le
concessionnaire décide hbrement du volume, des essences ou des choix h prélever.
Une certaine rdglementation de la coupe annuelle peut cependant ttre exercée par le
propriétaire de la fortt, au moins en dtablissant une limite maximale au volume annuel
II exploiter, ou en fixant le volume minimal b. prdlever chaque annde ou, de préférence,
en fixant les deux limites B. la fois.

8.3.1 La coupe annuelle autorisée

Dans de nombreux pays, le besoin de limiter le volume à abattre devient urgent,
si l'on veut dviter une coupe excessive ou un dpuisement trop rapide des for@ts. La

base de contrtle la plus efficace, consiste dans la fixation d'une coupe autorisde pour
chaque zone concddée. La coupe autorisée est une mesure importante dans la politique
d'exploitation des bois visant à maintenir l'actiVité de l'industrie forestitre du
pays. Dans l'ontique de la production permanente, la coupe sera fixée b. un niveau tel
que le volume de bois enlevd cheque annde ne dépassera pas la production moyenne
annuelle des forets. Le volume existant de matière première exploitable doit etre
réparti sur la période ndcessaire tt. une nouvelle rdcolte, pour se développer et subve-
nir ainsi aux besoins de l'industrie forestitre.

Les principales exigences pour déterminer la coupe annuellé autorisde sont: les
rdsultats d'un inventaire valable sur le volume de matière première disponible par
unitd, et des données prdciBes sur l'accroissement annuel des différentes essences.
Malheureusement, dans de nombreux pays, on ne dispose que de trts peu de renseigne-
ments sur l'accroissement. Cela est spécialement grave dansies fortts tropicales de
feuillus, ot il est trts difficile de déterminer l'accroissement annuel sans disposer
d'une longue série de mesures d'accroissement. Un systtme de parcelles d'essai
permanentes pour mesurer l'accroissement, doit done immédiatement Otre dtabli par le
propridtaire ou le concessionnaire aussi bien dans les fortts non exploitées que dens
les fortts exploittles.

1/ Les possibilitds de la sylviculturesont ddtermindes de fagon concluante par le
pourcentage du volume total par hectare ne pouvant ttre exploitd dconomiquement.
Ainsi, Moore (68) faisant dtat de la situation tt. Trinidad, a montré comment l'intensi-
fication de la sylviculture sera favorisée pe,rl'augmentation du volume exploitable par
zone d'unitd h la suite d'une exploitation plus compltte d'un nombre plus Ilevd d'essences.
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Les possiblit~s d'application des m~thodes sylvicoles dans les fo~ts attribu~es, 
varient consid~rablement Belen les peys!/. Si la resposabilit~ de la sylvicalture 
incombe au concessionnaire, Ie propri~taire doit fixer avec pr~cisiont les exigences 
sylvicoles minimalee que Ie concessionnaire pourra vraisemblablement satisfaire dana 
des conditions normales. Sans un tel plan, bas~ sur des estimations de d~penBeB 
~aliBtest les clauses du contrat relatives ~ la sylviculture tendront A rester lettre 
morte sans application pratique valable sur Ie terrain. 

Les exigences mini males qu'une soci~t~ doit demander, en oe qui concerne Is r~colte 
dans de nouvelles for@ts, peuvent @tre baB~es sur deux coneid~rationSI primo, Is 
superficie maximale de nouvelles for8ts devant atre r~~n~r~es ou plant~es chaque 
ann~e, si une coupe annuelle donn~e doit @tre effectu~e dans une nouvelle for@t mise 
en production normale; secunda, Ie pourcentage raisonnable de valeur de la mati~re 
premi~re exploit~e que Ie concessionnaire peut d~penser en op~rations sylvicolee. 
Le propri~taire de la for@t doit faire entrer en ligne de compte les deux consid~rations 
pour d~cider en d~tail de llintensit~ des traitements sylvicoles A meitre en oeuvre. 
Le contrat au Ie plan d'am~nagement de Ia for@t doivent aussi stipuler si le"conceesion­
naire doit installer des p~pini~reB; et dans 1 'affirmative, i1 doit indiquer leur 
taille et leur production annue11e. 

8.3 DETERMINATION DU VOLUME ANNUEL DE LA COUPE 

Malheureusement, un nombre consid~rable de contrats existants ne mentionne pas 
de clause indiquant Ie volume de bois A exploiter chaque ann~e, de sorte que Ie 
concessionnaire d~cide ]brement du volume, des essences ou des choix & pr~lever. 
Une certaine r~glementation de la coupe annuel1e peut cependant @tre exerc~e par Ie 
propri~taire de la for@t, au mains en ~tablissant une limite maximale au volume annuel 
~ exploiter, ou en fixant Ie volume minimal ~ pr~lever chaque ann~e ou, de pr~f~rence, 
en fixant les deux Ii mites k la fois. 

La coupe annuelle autoris~e 

Dans de nombreux pays, Ie besoin de " limiter Ie volume ~ abattre devient urgent, 
ai lIon veut ~viter une coupe excessive ou un ~puisement trop rapide des for@ts. La 
base de contrale la plus efficace, consiste danB la fixation dlune coupe autoris~e pour 
chaque zone conc~d~e. La coupe autoris~e est une mesure importante dans la politique 
d'exploitation des bois visant A maintenir l'actiVit~ de I'industrie foresti~re du 
pays. Dans l'optique de la production permanente, la coupe sera fix~e k un niveau te~ 
que Ie volume de bois enlev~ chaque ann~e ne d~passera pas la production moyenne 
annuelle des forate. Le volume exietant de mati~re premi~re exploitable doit @tre 
~parti sur la p~riode n~ceesaire k une nouvelle r~colte, pour se d~velopper et subve­
nir ainsi aax besoins de l'industrie foreBti~re. 

Les principales exigences pour d~terminer la coupe annuelle autoris~e Bontl les 
~sultats d'un inventaire valable eur Ie volume de mati~re premi~re disponible par 
unit~, et des donn~es prdcisee Bur Itaccroissement annuel des diff~rentes essences. 
Malheureusement, dans de nombreux pays, on ne dispose que de tr~s peu de renseigne­
ments sur Itaccroissement. eela est sp~cialement grave dans~s for@ts tropicales de 
feuillus, o~ il eet tr~e difficile de .d6terminer l'accroiseement annuel sane disposer 
d'une longue s~rie de mesures d'accroissement. Un syst~me de parcelles dtessai 
permanentes pour mesurer l'accroissement, doH donc imm~diatement hre Atabli per Ie 
propriGtaire ou Ie concessionnaire aussi bien dans les for~te non exploit~es que dans 
lea for8ts exploitAee. . 

11 Lea possibilit6s de la.sylv1culturesont dAterminAes de favon concluante par Ie 
pourcentage du volume total par hectare ne pouvant @tre exploit6 6conomiquement. 
Ainsi, !22.!:! (68) faisant hat de la situation k Trinidad, a montr~ comment l'intensi­
fication de la sylviculture sera favorie6e par 1 'augmentation du volume exploitable per 
zone d'unitd A la suite d'une explOitation pluB compl~te dlun nombre plus ~lev~ d'essences . 
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Les diffioultgs sent beaucoup plus sgrieuses dams les fortts tropicales ot on ne
peut encore trouver de mgthodes appropriges de rgggngration, et at il n'est pas possible
d'estimer quelle fraction du volume des essence's aujourd'hul non commerciales pourrait
etre axploitge A l'avenir. Dans ces conditions, la coupe annuelle autorisge doit au
moins etre gtablie de fagon h ce que la matihre premihre suffise oouvrir les besoins
de l'induetrie forestibre pour une pAriode convenable, b. aavoir 30 ans. Pendant cette
pAriode, les donnges de la sylviculture peuvent etre mieux connues et de nouvelles
mgthodes etre mises au point.

Une mgthode simple pour fixer la coupe annuelle consiste diviser la surface to-
tale de la concession en parcellee de tailles ggales; cheque annge, une de ces parcellee
sera exploitge. La surface d'exploitation annuelle multiplige par le volume moyen de
bois par hectare, indiquera le volume de la coupe annuelle. Ce systhme peut donner de
bons rgsultate dans les forets homoghnes, par exempla dane les fore-be de Mangrove, mais
dann les forfts ot les essences exploitables sont rAparties de façon inggele, la dAter-
mination de la coupe annuelle autoringe devra etre basge sur la distribution du volume 21.
Le volume total de toutes les essences exploitablee doit Stre róparti sur touts la pgriode
d'exploitation. Lorsqu'il n'existe qu'un petit nombre d'essences comerciales, il faudra
dire quel volume annuel de cheque essence importante, de cheque graupe d'essences com-
parable, on pourra prglever. En limitant le volume d'exploitation annual pour toutes
lee essences importantes, on peut disposer d'une mesure efficace pour obtenir une meilleure
utilisation de la matihre premihre. Un concessionnaire qui n'est pas autorisg A effectuer
une exploitation rapide, en prólevant seulement les essences les plus prgcieunes, peut se
dgsintgresser des essences moine prgcieunes pour augmenter son volume annual exploitg.

Si la coupe annuelle autoriuge est gtablie pour cheque zone concgdge, des olauees
relatives aux points, suivants peuvent etre ngcessaires:

La socigt6 sera souvent dans l'impossibilit4 d'exploiter le volume exact
prgvu au contrat. Une certaine tolgrance, c'estbedire 5 ou 10% en plus
au en moine, doit etre admise.

Les opgrations seront assouplies si les excels au lee deaute des volumes
exploitós auedessue au en,-dessous des limites acceptables peuvent etre
gqpilibrgs pendant la pgriode suivante, c'esthdire 1-3 ans 2/.

Des sanctions doivent @ire prgvues pour le cas ot le concessionnaire n'a
pas respectó les volumes autorisgs.

a.

1/ Si la surface couverte par un contrat d'exploitation A long terme dolt etre parcoui'ue
par une seule exploitation suivie de repeuplements, une des nugthodes de contrele
classiques peut 8tre appliquge. Dann de nombreuees MAU tropicales ah on pratique
l'exploitation à plueieurs reprises, la coupe autoriege peut lire dgterminge selon
les mgthodes dgcrites dens le Systhme Brandin.

2/ En Colombie britanniqua, par example, le concessionnaire peut abattre juequItt 10% en
plus ou en moins des normes en une seule annge0 Il devra ajueter le volume d'exploita-
tion d'une período de 5 ens dans les limites de 5% du volume total des coupes autorisges
pour 5 annges. Des sanctions peuvent etre prises par le concgdant si ces limites
(10% pour un an, et 5%pnur 5 ans) ne eont pas respectges.
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Las diffioult&s s9nt beaucoup plus serieuses dans les torSts tropicales ~ on ne 
peut encore trouver de methodes appropriees de regeneration, et ~ il n'est pas possible 
d'estimer quelle fraction du volume des essences aujourd'hui non commerciales pourrait 
titre exploitee h l'avenir. Dans oes conditions, la, coupe annuelle autorisee doit au 
moins atre etablie de fa~on h ce que la mati~re premi~re sutfise ~ oouvrir les besoins 
de l'industrie foresti~re pour une periode convenable, h aavoir 30 ans. Pendant cette 
periode, les donnees de Is sylvioulture peuvent Stre mieux connues et de nouvelles 
methodes 8tre mises au point. 

Une methode simple pour fixer la coupe snnuelle consiste ~ diviser Is surface to­
tale de la concession en parcelles de tailles egales; chaque annee, une de Ces parcelles 
sera exploitee. La surface d'exploitation annuelle multipliee par Ie volume moyen de 
bois par hectare, indiquera Ie volume de la coupe annuelle. Ce syst~e peut donner de 
bons resultats dans les forats homo~es, par exemple dans les forSts de Mangrove, mais 
dans les torats o~ les essenoes exploitables sont reparties de fapon inegele, la deter­
mination de la coupe annuelle autorisee devra Stre basee sur la distribution du volume 1/. 
La volume total de toutes les essences exploi tables doi t Stre reporti sur toute la periode 
d'exploitation. Lorsqu'il n'existe qu'an petit nombre d'essenoes commerciales, il faudra 
dire quel volume annuel de chaque essenoe importante, de chaque groupe d' essences coao­
parable, on pourra prelever. En l1mitant Ie volume d'exploitation annuel pour toutes 
les essences importantes, on peut disposer d'une mesure etficace pour obteuir une meilleure 
utilisaiion de la maii~re premi~re. Un oonoessionnaire qui n'esi pas autorise ~ etteotuer 
une exploitation rapide, en prelevant seulement les essences les plus precieuses, peut se 
desintereaser des essences moins precieuses pour augmenter son volume annuel exploite. 

Si la coupe annuelle autoriaee est etablie pour chaque zone conoedee, des olauses 
relatives aux points. suivants peuvent Stre necessaires: 

i. La s~ciete sera souvent dans l'impossibilite d'exploiter Ie volume ' exaot 
prew au contrst. Une oertaine to1&rance, c'est~,-d1re 5 ou 10j( en plus 
ou en moins, doii Stre admiee. 

i1. Las operations seront assouplies si les exc~s' ou les detauts des volumes 
exploites an-dessus ou en-dessous des limites accepiables peuvent Stre 
&qa!libres pendant la periode suivante, c'est-A-dire 1-3 ana gf. 

iii. Des sanctions doivent Stre prevues pour Ie cas ~ Ie ooncessionnaire n'a 
pas respecte les volumes autorises. 

11 5i la surface couverie par un OontHt d'exploitation ~ long Terms dolt Stre paroourue 
par une seule exploitation suivie de repeupl_ts, une des methodes de oontrllie 
classiques peut Stre appliquee. Dans de nombreuses forSts tropioales ol on pratique 
l'exploitation , plusieurs reprises, la coupe autorisee peui Stre det.rmine. selon 
les meihodes decrites dans Ie Slst~e Brandis. 

En Colombie briiannique, par exemple; Ie concessionnaire peui abatire jusqu'l 1o,t; en 
plus ou en moins des normas en une seule anne.. 11 devra ajuster Ie vol_ d'exploit_ 
tion d'ane periode de 5 ans dans les limites de s% du volume total des ooupes autoris'es 
~ 5 annees. Des sanctions'peuvent Stre prises par Ie concedant si oes limite. 
{1o,t; pour un an, et s% pjur 5 ans) ne sont pas respeci&es. 
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8.3.2 Le diametre minimallimite

L'etablissement de diametres minimaux endessous desquels on ne peut abattre les
arbres, est un autre moyen de contr5ler l'abattage; on mesure.habituellement le diametre
A hauteur de poitrine. Pour les arbres A contreforts, on le mesure audessus du
contrefort le plus développd. Les diametre minimal diabattage est une mesure de
contrele simple mais importante, qui peut etre apPliqude mtme dans les debuts de la
sylviculture, pour preserver les arbres jeunee et forts dlessences prdcieuses, jusqu'A,
ce qu'ils aient atteint une plus grande taille. Dans les zones qui ne sont pas destinees
A devenir des forets permanentes, ou qui doivent etre coupees A blanc et replantees
apt:es exPloitation, la mise en vigueur d'un diametre minimal ne convient certainement
pas du tout, aussi les clauses relatives aux réglementations du diametre doiventelles
autoriser des exceptions A la regle, notamment dans le cas des exploitations totales
de recuperation.

Puisque l'accroissement varie avec les diffdrentes essences et selon les sites,
les diametreslimites doivent dgalement varier 1/. Cependant, les regles doivent etre
assez simples pour faciliter les verifications du cessionnaire, et cela exclut souvent
des regles trop detainees qui pourraient Mtre envisagees pour des raisons sylvicoles.
Dans la plupart des pays, les diametres limites doivent etre fixes arbitrairement,
puisqu'on ne dispose pas de donndes précises sur l'accroissement.

Un a pose la question de l'utilite des diametresminimaux comme moyen de contreele
de la coupe. Au Venezuela 2/ par exemple, on a pu prouver que la reglementation du
diametre dans le pays ne garantit pas une production continue pour la plupart des
essences prdcieuses, puisque la distribution du diametre est irregulitre, et indique
une abondance anormalement eleve des gros diametres.

Peu d'arbres sont reserves en observant la regle du diametre minimal. Cette
regle ne peut donc A elle seule assurer l'approvisionnement en bois A long terme des

' industries forestieres.

Les inconvdnients de la regle des diametres minimaux, dans le cas d'une distribu-
tion indgale des categories de diametres, ne justifient pas son abandon complet. Ces
limitations ne perdront pas leur utilitd, notamment lorsque la coupe annuelle autorisde
est fixde pour chaque zone concédée, jusqu'A ce qu'elles aient ete remplaces par des .
mdthodes de contrele plus efficaces 1/. Mime alors9 les diamlitresminimaux peuvent

rester une mesure de pratique sylvicole s4lectivel sans demeurer pour autant une mesUre

d'am4nagement.
1/ Au Venezuela, on distingue trois groupes d'essences. Pour les essences les plus

precieuses "maderas finas" le diametre minimal est de 65 cm, pour les essences tendres
appeldes "maderas blandas", il est de 55 cm environ, et pour le d essences dures
"maderas duras", de 30 cm.

2/ Voir Itiorecht (58): "Quelques precisions A propos de la production continue dans
la Loi forestiere des dols et des eaux au Venezuela".

1/ Ainsi, dans les forets de pins du Nord du Mexique, une coupe annuelle autorisde,
basee sur un inventaire detaind de la fortt est déterminee dans les zones amenagdes
A long terme. Dans ce cas, la reglementation du diametre perd peu A peu son
importance. Son application dans les forets bien amenagees peut meme ttre une
erreur, puisqu'elle rend impossibles les eclaircies indispensables.
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Le · diam~tre minimal-limite 

L'~tabliBBement de diam~treB ~n~maux en-desBouB desquels on ne peut abattre les 
arbres, est un autre moyen de contrOler l'abattage; on mesure "habituellement Ie diam~tre 
~ hauteur de poitrine. Pour les arbree h contreforts, on Ie me sure au-deBBus du 
contrefort Ie plus d~velopp~. Les diam~tre minimal d'abattage est une me sure de 
contr61e Simple mais importante, qui peut @tre appliqu~e m@me dans les d~uts de la 
sylviculture, pour pr~server les arbres jeunes et forts d'essences pr~cieuBe8, jusqutA. 
ce qu'ils aient "atteint une plus grande taille. Dans les zones qui ne Bent pas deBtin~es 
~ devenir des for@ts permanentes, au qui doivent fttre coup~es ~ blanc et replant~eB 
apr~s exploitation, la mise en vigueur d'un diam~tre minimal ne convient certainement 
pas du tout, aussi les clauses relatives aux r~glementations du diam~tre doivent-elles 
autoriser des exceptions ~ la ~gle, notamment dans Ie cas des exploitations totales 
de r~eup~ration. 

Puisque l'accroissement varie avec les diff~rentes essences et selon les Sites, 
l es diam~treB-limites doivent ~galement varier 11. Cependant, les ~gles doivent @tre 
assez simples pour faciliter les v~rificationB du cessionnaire, et cela exclut souvent 
des r~gles trop d~taill~es qui pourraient @tre envisa~eB pour des raisons sy'lvicoles. 
Dans la pl upart des pays, les diam~tres Ii mites doivent @tre fix~s arbitrairement, 
pui squ'on ne dispose pas de donn~es pr~cises sur llaecroissement. 

On a pos~ la question de l'utilit~ des diam~tres-minimaux comme moyen de contr61e 
de la coupe. Au Vene'zuela y par exemple, on a pu prouver que Ia ~glementation du 
diam~tre dans Ie pays ne garantit pas une production continue pour la plupart des 
essences pr~cieuses, puisque la distribution du diambtre est irr~gulibre, et indique 
une abondanee anormalement ~lev~e dea gros diambtres. 

Peu d'arbres Bent r~serv~s en observant la r'gle du diambtre minimal. Catte 
~gle ne peut done ~ elle seule ass~rer l'approvisionnement en bois h long terme des 
industries forest i bres. 

Les inconv~nientB de Is ~gle des diam'tres m2n~maux, dans Ie cas d'une distribu­
tion in~gale des cat~gorieB de diam~tres, ne justifient pas Bon abandon complet. CeB 
limit ations ne perdront pas leur utilit~, notamment lorBque la coupe annuelle autoris~e 
est fix~e pour chaque zone conc~d~e, jusqu'~ ce qu'elles aient ~t~ remplac~es par des. 
m~thodes de contr61e plus efficaces ~. MIme alors, leB diamhre_inimaux peuvent 
rester une me sure de pratique syl ncola dleoU ve, sans demeurer pour autut une mesUre 
d'amfnagement. 

11 Au Venezuela, on distingue trois groupee d'essences. Pour les essences les plus 
p~cieuseB Itmaderas finas" Ie diambtre minimal est de 65 em, pour les essences tendrea 
appel~ea "madems blandas", il est de 55 em environ, et pour le~ essences dures 
Itmaderas duras", de 30 em. 

Y Voir Lamprecht (58). "Quelques p~cisions ~ propos de la production continue dans 
la Lei foresti~re des $ols et des eaux au Venezuela". 

~ Ainsi, dans les for@ta de pins du Nord du Mexique, une coupe annuelle autoris~e, 
bas~e sur un inventaire d~taill~ de la for@t est d~termin~e dans lea zones am~na~es 
~ long terme. Dans ce cas, la ~glementaUon du diam~tre perd peu ~ peu son 
importance. Son application dans les for@ts bien am~na~es peut m@me @tre une 
erreur, puisqu'elle rend impossibles les ~elaireies indispensables. 
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8.3.3 Le volume minimal d'exploitation

On peut exercer un controle en dtablissant un volume minimal d'exploitation comme
dtant le volume de bois que le conoessionnaire doit exploiter chaque annde. Une

clause de ce genre peut Otre utile, si les fortts exploitables sont trbsAtendues et si
le propridtaire de la fordt est intdressd par un progrbs rapide de la mise en exploita-
tion des ressources forestibres 1/. Un volume minimal de coupe peut dgalement oontribuer

ddvelopper l'exploitation des essences moins demanddes, mais ndanmoins commerciales.

Lorsque des clauses relatives au volume annuel minimal h exploiter doivent ttre
inclues dans un contrat de longue dur4Nil faut dvoquer les deux points suivants:

Les sanctions h prdvoir si le concessionnaire ne peut atteindre le
volume minimal en une seule annde. Une clause d'ordre pratique, peut
exiger que la socidtd paie les redevances d'abattage pour cette quantitd
minimale, mOme si elle n'a coupd qu'une moindre quantitd.

Les clauses qui seraient nécessaires si la rdglementation du volume minimal
s'avdrait impossible dans des cas exceptionnels, comme une baisse soudaine
des demandes en certaines essences sur le marché mondial, ou des difficultds
opdrationnelles inddpendantes de la volontd du concessionnaire.

8.4 HESPONSABILITE DE L'AMENAGEKENT FORESTIER

8.4.1 L'aménagement forestier par própriétaire de la fortt

La responsabilitd complbte de l'aménagement forestier peut demeurer dans les seules
mains du propridtaire. Cela n'exclut pas qu'on prenne certaines mesures pour que le
concessionnaire se charge de certaines opdrations de gestion bien prdcises, notamment
compléter l'inventaire forestier, ou coopdrer aux opdrations de lutte contre l'incendie,
bien qu'il doive essentiellement s'occuper d'abattage'et de ddbardage des bois. Le

propridtaire de la forOt devra mettre sur pied une-organisation forestibre technique
et territoriale oapable de rendre effective la gestion de la fordt dans chaque zone
concddde.

A premibre vue, cette solution par laquelle le concddant conserve l'entibre
responsabilitd de lfamdnagement forestier semble avantageuse, puisqu'il a la
possibilitd d'exercer une influence et un controle directs sur toutes les Opdrations.
D'un autre c8td, cette responsabilitd peut Otre une lourde charge pour l'administration.
Le déficit en personnel qualifid, joint au manque de crddits, peut rendre difficile la
mise sur pied de l'organisation que réclame une gestion efficace. Cette sorte de
contrat peut faire reposer toutes lee difficultds sur le gouvernement, et donner au
concessionnaire tous les avantages d'un approvisionnement en bois Et long terme assurd.
En outre, il est fort possible que l'intdgration du plan d'amdnagement de la forets
l'exploitation des bois, et lour transformation qui peuvent présenter de nombreux
avantages, tant ft la foret qulaux industries forestibres, ne soit pas réalisd si l'on
adopte cette solution. Aussi doit-on examiner soigneasement la question de savoir si
on peut en général dtablir des con-trata forestiere de longue durde, laissant au.
propridtaire l'entibre resposabilitd de l'amdnagement.

Cleat actuellement le cas en Indondsie, par exemple.

Le volume minimal d'exploitation 

On peut exercer un cont~le en ~tabli aaant un volume minimal d'exploitation comme 
~tant le volume de bois que le conoesaionnaire doit exploi t er chaque ann~e. Une 
clause de ce genre peut @tre ut i le, s i les f or@ts exploitables sont tr~a .~tenduea et si 
1e propri~taire de 1a for3t est int~reaa~ par un progr~a rapide de 1a mise en exploi ta­
t ion des resBources foresti~res!l. Un volume minimal de coupe peut ~galement contribuer 
h dfvel opper I'exploitation des es sences moine demand~eB, maia n~anmoinB commerciales. 

Lo reque des clauses rel atives au volume annuel minimal h exploiter doivent et re 
inc1ues dans un contrat de longue dur4e, i1 f aut ~voquer lea deux points sui vanta I 

i . Les sanctions h prdvoir si Ie concessionnaire ne peut atteindre Ie 
volume minimal en une s eule ann~e. Une clause d10rdre pratique, peut 
exiger que 1a so ci ~t~ paie 1es redevances d' abattage pour cette quantit~ 
minimale, m!rne 8i elle n l a coup~ qu tune moindre quantitd. 

ii. Lee clauses qui seraient n~ceBBaires s i 1a r~glementation du volume minimal 
s'avdrait impossi ble dans des cas exceptionnels, comme une bais~e Boudaine 
des demandes en certai nes Bssences sur Ie march~ mondial, ou des difficuIt~s 
op~rationne11es ind~pendant es de 1a vo1ont~ du conceesionnaire. 

8.4 RESPONSABlLlTE DE L'AMENA(JE)!ENT FORESTlER 

8.4.1 L'am6nagement forestier par:le propri~taire de 1a for@t 

La responsabilit~ compl~te de l'arn~nagement f orestier peut demeurer dans 1es seu1es 
mains du propri~taire. Cela n'excl ut pas qu'on prenne certaines mesures pour que le 
concessionnaire se charge de certaines op~rations de gestion bien pr6cises , notamment 
comp16ter l'inventaire forestier, ou coop~rer aux op~rations de 1utte contre l'incendie, 
bien qu'il doive essentie11ement s'occuper d ' abattage ·et de d~ardage des bois. Le 
propri6taire de 1a for3t devra mettre sur pied une ·organisation foresti~re technique 
et territoria1e capable de rendre effective la gestion de 1a for6t dans chaque zone 
conc6dde. 

A premi're vue, cette solution par 1aquelle 1e conc~dant coneerve 1'entil!re 
responsabi1it6 de l'arn6nagement forestier semble avantageuse, pui squ'i1 a 1a 
possibilit6 d'exercer une influence at un contra1e di rects sur t outes 1es op' rations. 
D'un autre 05t6, cette responsabi1it6 peut @tre une 10urde charge pour l ' administration. 
Le d'fioit en personnel qualifi6, joint au manque de cr6dits, peut rendre diff ici1e la 
mise sur pied de 1'organisation que r6c1ame une gestion efficace . Cette sorte de 
oontrat peut faire reposer toutes 1es difficult's sur 1e gouvernement , et donner au 
ooncessionnaire taus 1es avantages d'un approvisionnement en boi8 ~ long terme &ssur6. 
En outre, i1 est fort possible que l'int6gration du plan d'am'nagement de 1a fo rtt l 
l' exp10i tation des bois, et leur transfornation qui peuvent p1'4senter de nombreux 
avant&gea, tant ~ 18 fortt qu'aux industries forestUres, ne Bait paa 1'4ali., si 1'on 
adopte oette solution. AU8ai doit--on examiner sOigneusement 1a quest i on de savoir s i 
on peut en gfn'ral 'tab1ir des contrats fore8tiers de longue durde, 1ai s sBnt au . 
propriltaire l'enti're resposabi1it' de l'arn'nsgement. 

11 C'est aotue11ement le cas en lndon6sie, par exemp1e. 
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La conservation par le concédant de la responsabilite de l'amenagement de la foret
peut s'avérer ndcessaire, si des operations doivent etre concentrées en une seule
partie du pays et ne doivent, par consequent, pas etre effectudes dans chaque zone
concédée en particulier. Cette situation se presente, notamment, lorsque le gouverne-
ment decide d'executer un projet de reboisement en essences de coniftres au voisinage
du site prevu pour une usine de pate b. papier, ou bien s'il decide de concentrer tous
les peuplements d'essences indigtnes en un seul endroit leur convenant bien.

Le Service forestier de l'Etat est habituellement chargé des operations d'aménage-
ment dont est responsable le concddant. Dans certains pays, cependant, une partie des
operations d'aménagement est confide b. un bareau autonome. Une telle solution a, par
exemple, été proposée en C8-te d'Ivoire ot on peut constituer un bureau autonome chargd
des reboisements dans tout le pays, et des programes sylvicoles; le Service forestier
de l'Etat n'a plus alors qu't contreler l'exploitation. L'etablissement d'un service
independant chargé des operations de gestion pourrait offrir divers avantages, puisqu'il
peut procurer des capitaux pour les programes forestiers en plus et bien audelt des
fonds alloués par le budget general. Il faut, cependant, reconnattre que ce systbme
dquivaut b. une double administration, avec toutes les difficultds et frictions
pouvant en resulter.

8.4.2 L'aménagement forestier par le concessionnaire

Dans certains pays, des contrats de longue durde sont attribuds comme dtant des
contrats d'amenagement qui transfbrent au concessionnaire la responsabilité de toutes
les operations d'amenagement. Dans certains pays, on n'utilise pas du tout cette
mdthode, et dans d'autres on ne l'utilise qu'en partie. En tenant compte du fait
qu'on considbre avant tout le developpement de la fortt, l'examen de l'experience des
pays utilisant les contrate d'amenagement forestierde longue durde montre que cette
formule peut donner de bons resultats si l'on fait entrer dans le contrat des clauses
convenables, et si les opdrations entreprises par le concessionnaire sont bien
contrOlées.

Ce qu'on exige avant tout, c'est que le concessionnaire emploie un forestier
qui sera charge de toutes les operations sylvicoles dans la zone alribude 1/. Cette
clause peut Otre le moyen de developper l'aménagement des forets conceddes, et une
comprehension mutuelle entre les parties chargees du controle.

Le forestier professionnel chargé des operations sylvicoles, lb ot le concession-
naire est responsable de l'amenagement forestier dans la zone atribude, est d'abord un
reprdsentant de la socidtd et vise t obtenir l'exploitation dconomique et rentable
des ressources de la foret. Mais, il est auesi charge de verifier si les rbglements

sont reepectds et si les regles d'am4nagement forestier sont appliquées de fagon
satisfaisante. Cette double responsabilite est surtout dvidente dans les pays ot

le forestier set un membre officiel du Service forestier national dont'le salaire
est, cependant, payé pa: le concessionnaire. L'infuence du cessionnaire est
particulibrement forte eitels ce cas, mais l'interet du concessionnaire est aussi
sauvegardd est hibituellement stipule que le poste ne peut etre occupe

sans son approbation ?/. souvent, le forestier responsable est

1/ L'emploi d'un forestier qaalifie .,,ns les contrats d'exploitation de longue duree est,
par exemple, exige au Mexique, au -: azuela, aux Philippines et en Colombiebritannique.

C'est la solution adoptde notamment au'xique. La situation est remarquable dans ce
paya, puisque la position d'inddpendance foreetier responsable b. l'egard des opera-
tions de gestion est particulibrement fort.. Porganisation forestibre, chargee de
la zone concedee, est dtablie comme &tent un nnité administrative independante, ayant
son propre budget pour financer les operatione .restibres. Les fonda ndcessaires
eont issue d'une contribution financibre du conce ionnaire. Une organisation
similaire a été proposée au Venezuela.
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La conservation par Ie concddant de 1& responsabilit~ de l'am~nagement de la fortt 
peut slav~rer n~ceBsaire, si des op~ration8 doivent !tre concentr~es en una seule 
partie du pays et ne doivent, par cons@quent, pas fttre effectuhs dans chaque zone , 
conc~d~e en particulier. Cette situation se pr~sente, notamment, lorsque le gouverne­
ment d~cide dtex~cuter un projet de reboiaement en essences de conif'res au voisinage 
du site pr~vu pour une usine de p!te ~ papier, ou bien s'il d~cide de concentrer tous 
lea peuplements d'essances indigbnes en un saul endroit leur convenant bien. 

Le Service forestier de l'Etat est habituellement char~ des op~rations d'am~nage­
ment dont est responsable le conc~dant. Dans certains pays, cependant, une partie des 
op~rations d'am~nagement est confi~e ~ un b~reau autonome. Une telle solution a, par 
exemple, ~tA propos~e en Cate d'Ivoire o~ on peut constituer un bureau autonome char~ 
des reboisements dans tout Ie pays, at des programmes sylvicoles; Ie Service forestier 
de l'Etat n'a plus alors qu'~ contr61er l'exploitation. L'~tablissement d'un service 
ind~pendant char~ des op~rations de gestion pourrait offrir divers avantages, puisqu'il 
peut procurer des capitaux pour les programmes forestiers en plus et bien au-del~ des 
fonds allou~s par Ie budget ~n~ral. 11 faut, cependant, reconna!tre que ce syst'me 
~quivaut ~ une double administration, avec toutes les diffiaultd. et frictions 
pouvant en r~sulter. 

L'am~nagement forestier par Ie conc6ssionnaire 

Dans certains pays, des contrats de longue dur~e sont attribuds comme &tant des 
contrats d'am~nagement qui transf~rent au concessionnaire la responsabilit~ de toutes 
les op&rations d'am~nagement. Dans certains pays, on n'utilise pas du tout cette 
m~thode, et dans d'autres on ne l'utilise qu'en partie. En tenant compte du fait 
qu'on consid~re avant tout Ie d~eloppement de la for@t, l'examen de l'exp~rience des 
pays utilisant les oontrats d'am&nagement forestierde longue dude ..,ntre que cette 
formule peut donner de bons rdsultats si l'on fait entrer dans le contrat des olauses 
convenables, et ai lea op~rationa entrepriaes par Ie concessionnaire sont bien 
contr61hs. 

Oe qu'on exige avant tout, c'est que Ie concessionnaire emploie un forestier 
qui sera char~ de toutes les op~rations sylvicoles dans la zone a1lribu&e y. Cetto 
clause peut @tre le ..,yen de d~velopper l'am!nagement des for@ts conc&d&es, et une 
compr~enaicn mutuelle entre les parties char~es du contr61e. 

Le forestier professionnel char~ des op~rations sylvicoles, l~ o~ Ie ooncession­
naire est responsable de l'am~nagement forestier dans la zone a1lribu~e, est d'abord un 
reprdsentant de la soci&t~ et vise ~ obtenir 'l'exploitation ~conomique et rentable 
des res sources de la for@t. Mais, il est aussi charg& de v~rifier si les ~glements 
Bont respect~s et si les ~gles d'amlnagement forestier sont appliqu'es de fa90n 
Batisfaisante. Cetto double responsabilit4 est surtout 'vidente dans les p~s o~ 
Ie forestier •• t un mo~bre officiel du Service forestier national dont ' le salaire 
est, cependant, p~d pol' le concessionnaire. L'infuence du cessionnaire est 
particuli~rement forte d~~s ce caB, mais l'int~r8t du concessionnaire est sussi 
Bsuvegard' puiB~',l est hcbituellement stipu14 que Ie poste ne peut 8tre occup~ 
sana son approbation }/. ?luB souvent, Ie forestier reeponsable est 

L'emploi d'un forestier qualifi& ',',ns les contrats d'exploitation de longue durh est, 
par exemple, exi~ au Menque, au '--cazuela, aux Philippines et en Colombie bri tannique. 

C'est 1a solution adoptde notanment au '"qxique. La situation est remarquable dans oe 
pays, puisque la position d'ind~pendance 'C' forestier responsable ~ l'dgard des opere .... 
tions de gestion est particuli'rement fort , _ L'organisation forestil!re, chargde, de 
la zone conc~d~e, est ~tablie comme 6tant un 'nit' administrative inddpendante, ayant 
son propre budget pour financer les op~ration8 ' ,~sti'res. Les fonda ndoessaires 
sont issus d'une contribution financil!re du conc, 'onnaire. Une organisation 
similaire a ~t~ propos6e au V~n~zuela. 
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un employe du concessionnaire, et le coat annuel des operations forestibres est
finance directement parls budget de la societe 1/. Dans ce cae, il convient de stipuler
que le proprietaire de la forft doit donner son accord b. la nomination du forestier.

La responsabilite du ooncessionnaire dans l'amenagement de la forbt implique la
mise sur pied d'un service technique, l'emploi de tedhniciens assez nombreux 2 et les
moyens necessaires: logements, bureaux, outillage, equipement, vehicules et liaisons
radio. La structure de ce Service forestier, decrite dans l'ancien plan d'amenagement
delongue duree du Venezuela, illustre ces considerations d'organisation:

i. Toute la responsabilité de la gestion de la fortt, y oompris l'exploitation,
doit rester sous la responsabilite d'un forestier professionnel.

Toutes les operations de terrain doivent ttre sunervisees par
des techniciens forestiers.

Des ouvriers forestiers specialement formes doivent btre employes comme
gardes forestiers pour la protection des forfts.

Toutes les operations doivent ttre dirigees d'un bureau central et le personnel
territorial doit disposer de postes sur le terrain, de mbme que les techniciens
forestiers de vehicules equipes de radios.

Cette organisation sera responsable de:

i. La protection contre les incendies de fortt et les cultures sur défrichement
illegales.

L'etablissemént de systbmes de communication et la construction des routes,
la determination d'une zone annuelle d'exploitation, en accord avec le plan
d'amenagement, la surveillance des operations d'abattage, le martelage et
le toise des bois abattus.

L'inventaire de la fortt et l'elaboration on la revision du plan d'aménagement.

iv. Les programes sylvicoles annuels.

Les evaluations, faites dans plusieurs etudes de la FAO,du nombre de demandes en
hommes pour l'amenagement de la fortt, indiquent approximativement les besoins en
personnel technique J.

Le probltme qu'a le concessionnaire pour assurer un financement approprie au bon
deroulement des operations d'amenagement peut etre abordé de differentes fagons:

i. Les depenses faites pour satisfaire aux prescriptions d'un plan d'amenagement
approuve, selon des normes techniques approuvees, peuvent btre considerees
comme faisant partie des depenses faites pour les operations d'exploitation
des bois. Ces depenses sont calculees quand les redevances d'abattage sont
fixees. Cette methode, utilisee par exemple eh Colombie britannique, est

1/ Cette methode est en vigueur aux Philippines et en Colombie britannique.

2/ Ainsi, selon les rbglements en vigueur aux Philippines, la societe doit aussi employer
au moins cinq gardes forestiers par zone de plus de 10.000 ha. Pour cheque zone
de 3.000 ha sty ajoutant, la socidté peut, selon le de:sir du Directeur des Fortts,
devoir employer un garde supplementaire. Ceuxci dependent du Service forestier
national. Se referer l'Instruction de l'Administration fbrestibre N° 2-1 (157),
clause 2.

3/ Voir FAO (35): "Besoins et problbmes en matibre de formation forestibre en Asie".
FAO (57): "Besoins et problbmes en matibre de formation forestibre en Afrique".
FAO (77): "Enseignement et formation en matibre de foresterie en Amdrique latine".
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un employ~ du concessionnaire, et le coat annuel deG op~rations foresti~res est 
financd directement par~ budget de la socidtd 11. Dans ce cas, il convient de stipuler 
que le propridtaire de la for@t doit donner son accord ~ la nomination du forestier. 

La responsabilitd du concessionnaire dans l'amdnagement de la for@t implique la 
mise sur pied d'un service technique, l'emploi de teChniciens assez nombreux g; at les 
moyens n~ceBBairest logements, bureaux, Qutillage, ~quipement, v~hiculeB et liaisons 
radio. La structure de ce Service forestier, ddcrite dans l'ancien plan d'amdnagement 
delongue durde du Venezuela, illustre ces consid~rations d'organisationl . 

i. Toute la responsabilitd de la gestion de la for@t, y compris l'.xploitation, 
doit rester sous la responsabilit~ d'un forestier professionnel. 

ii. Toutes les opdrations de terrain doivent @tre supervisdes par 
des techniciens forestiers. 

iii. Des ouvriers forestiers sp~cialement form~B doivent @tre ernploy~s comme 
gardes fore stiers pour la protection des for@ts. 

iv. Toutes les opdrations doivent @tre dirigdes d'un bureau central et le personnel 
territorial dolt disposer de postes Bur Ie terrain, de m@me que les techniciens 
forestiers de v~hicules dquipds de radios. 

Cette organisation sera responsable de: 

i . La protection contre les incendies de for@t et les cultures sur d@frichement 
illdga.les. 

ii. L'~tabliBBement de syGt~mes de communication et 1a construction des routes, 
la d~termination d1une zone aunuelle d'exploitation, en accord avec Ie plan 
d'amdnagement, la surveillance des opdrations d'abattage, le martelage et 
le tois~ des bois abattus. 

iii. L'inventaire de la for~t et It~laboration ou la r~ision du plan dtam~nagement. 

iv. Les programmes sylvicoles annuels. 

Les ~valuations, faites dans plusieurs ~tudeB de la FAO,du nombre de demandes en 
honunes pour 1 'am~nagement de la for@t, indiquent approxima.tivement les besoins en 
personnel technique 1I. 

Le probl~me qu'a Ie concessionnaire pour assurer un financement appropriG au bon 
d4!roulement des opdrations d'amdnagement peut litre abord' de diffdrentes faponsl 

i. Les d4!penses faites pour satisfaire aux presoriptions d'un plan d'am~nagement 
approuvd, Balon des normes techniques approuv~es, peuvent @tre consid4!rdes 
comme faisant partie des d'penses faites pour les opdrations d'exploitation 
des bois. Ces ddpenses sont calculdes quand les redevances d'abattage sont 
fix@es. Cette mdthode, utilide par exemple en Colombie lri tanni que , est 

Cette m4!thode est en vigueur aux Philippines et en Colombie britannique. 

Ainsi, selon les r'glements en vilUeur aux Philippines, la soci&t4 doit aussi employer 
au moins cinq gardes forestiers par zone de pluB de 10.000 ha. Pour chaque zone 
de 3.000 ha s'y ajoutant, la soci4!td peut, selon le d4!Bir du Directeur des Forftts, 
devoir employer un garde suppl'mentaire. Ceux-ci ddpendent du Slrvice forestier 
national. Se rdfdrer ~ l'Instruction de l'Administration foreBti~re NO 2-1 (157), 
clause 2. 

Voir FAO (35) I "Besoins et probUmeB en matHlre de formation forestare en ASie". 
FAO (57) I "BesoinB et probUmes en mati lire de formation forestH're en Afrique". 
FAO (77) I "Enseignement et formation en matillre de foreBterie en Am4!rique latine". 
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peut-ttre la plus satisfaisante mais son introduction requiert une
dvaluation precise des redevances dlabattage pour dhaque ensemble concdde.

Le concessionnaire peut ddcider seul de la somme alloude pour une annde aux
opdrations d'amdnagement. Le cessionnaire n'attache pas beaucoup d'importan-

. ce b. la somme que le concessionnaire ddpense pour l'amdnagement, mais seule-
ment aux rdsultats obtenus. DOs lore que certains objectifs de l'amdnage-
ment ne sont pas atteints, les indemnitds ou sanctions ddciddes peuvent
Otre appliqudes. Cette mdthode peut donner toute satisfaction si le
concessionnaire a tout intdrOt b. ce que les opdrations soient menee b. bien,
et si le cessionnaire exerce une stricte surveillance.

Le coßt de l'amdnagement forestier s'ajoute aux coats des travaux d'exploita-
tion, mais, chaque annde, le concessionnaire doit prdsenter un budget indiquant
les crddits allouds pour les diverses opdrations d'amdnagement. Ce budget
doit Otre aporouvd, et le cessionnaire decide de la somme payer par m 3

de bois couper pendant l'année venir pour financer les ddpenses oroposdes.
Cette méthode, appliqude au Mexique et proposde au Venezuela, garantit au
propridtaire de la foret que les mesures ddciddes entreront vraiment en
application. En outre, elle renforce considdrablement la position du
forestier chargd des opdrations d'amdnagement. Un exemple de cas au Nord
du Mexique, pour 1966, ddtaillé dans le Tableau_a, montre la structure
d'un tel budget 1/.

1/ La zone forestibre de cette unitd couvre environ 250.000 ha et la coupe totale
annuelle est de 430.000 m3 environ. Dans cet exempla, la charge totals des
opdrations d'amdnagement forestier dtait approximativement de 0,40 SU.S. par m3
de bois enlevd.

peut-3tre l a plus satisfaisante mais son introduction requiert une 
~aluation p~cise des redevances d'abattage pour chaque ensemble conc~d€. 

ii. Le concessionnaire peut d~cider seul de la somme allou~e pour une ann~e aux 
op~rations d' am~nagement. Le cessionnaire n' attache pas beaucoup d' importan­
ce ~ 1a somme que Ie concessionnaire d~pense pour l'am~nagement, maie seule­
ment aux r~sultats obtenus. Des lors que certains objectifs de l'am~nage­
ment ne sont pas atteints, les indemnit~s ou sanctions d~cid~es peuvent 
atre appliqu~es. Cette m~thode peut donner toute satisfaction si le 
concessionnaire a tout int~rat ~ ce que les op~rations soient men~es ~ bien, 
et si Ie cessionnaire exerce une stricte surveillance. 

iii. Le co~t de l'am~nagement forestier e'ajoute aux coats des travaux d'exploita­
tion, maia, chaque ann~e, Ie concessionnaire doit presenter un budget indiquant 
les c~dits allou~s pour les diverses op~rations d'am~nagement. Ce budget 
doit atre approuv~, et le cessionnaire d~cide de la Somme ~ payer par m 3 
de bois ~ couper pendant l'ann~e ~ venir pour financer les d~penBes propos~es. 
Cette m~thode, appliqu~e au Mexique et propos~e au Venezuela, garantit au 
propri~taire de la foret que les mesures d~cid~es entreront vrsiment en 
application. En outre, elle renforce consid~rablement la position du 
forestier char~ des op~rations d'am~nagement. Un exemple de caB au Nord 
du Mexique, pour 1966, d~taill~ dans le Tableau 4, montre la structure 
d'un tel budget 1/. 

1/ La zone foresti1!lre de cette uni t~ couvre environ 250.000 ha et b coupe totale 
annuelle est de 430.000 m3 environ. Dans oet exemple, la charge totale des 
opdrationa d'amdnagement forestier dtait approximativement de 0,40 au,S, par m3 
de bois enlevd, 



66

Tableau 4

BUDGET DES OPERATIONS D'AMENAGEKENT DANS UNE UNITE

FORESTIERE AU MEXIQUE EN 1966 (EN PESOS MEXICAINS) 1/

1/ Un peso mexicain . 0,08 V.S. environ.

Opérations Ddpenses annuelles

Administration 1 Chef de service 33 000

1 Employd 10 000
2 Secrdtaires 17 000

Equipement de bureau 7 000 67 000 4

Service 1 Directeur 130 000

technique 1 SousDirecteur 58 000
1 Ingénieur fores.(S/terrain) 45 000
1 Ingdnieur(topographietétude4 50 000

2 Dessinateurs 39 000

6 Marqueurs 85 000

2 Techniciens 38 000 445 000 26

Organisation 2 Gardes forestiers (chef) 40 000
territoriale 21 Gardes forestiers 232 000

Bureaux en forgt 13 000 285 000 16

Lutte contre Arrachage des vieilles souches 90 000
l' incendie Tours de surveillance 13 000

Equipement 19 000 122 000 7

Sylviculture Pdpinibre 35 000
Ddgagements/Entretien 104 000
Contrdle des essences 17 000
Lutte contre Pdrosion 10 000 166 000 9

Etudes Inventaire
techniques Parcelles d'essai 518 000 518 000 30

Plan d'amdnagement

Services sociaux Médecin, médicaments,
assurance 24 000 24 000 1

Divers 120 000 7

TOTAL

..._

1 747 000 100

Opare.tions 

Administration 

Service 
technique 

Organisation 
terri toria1e 

Lutte contre 
l'incendie 

Sy 1 vi culture 

Etudes 
techniques 

Services sociaux 

Divers 

TOTAL 
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Tableau 4 

BUDGET DES OPERATIONS D'AMENA<m!ElIT DANS UNE UNITE 

FORES!'IERE AU MEXIQUE EN 1966 (Eli PESOS MEXICAINS) }) 

D~penses annuelles 

1 Chef de service 33 000 
1 Employ~ 10 000 
2 Sec~taires 17 000 

Equipement de bureau 7 000 67 000 

1 Directeur 130 000 
1 Sous-Directeur 58 000 
1 In~nieur fores.(S/terrain) 45000 
1 In~nieur (topogre.phie,hude~ 50 000 
2 Dessinateurs 39 000 
6 Marqueurs 85 000 
2 Techniciens 38 000 445000 

2 Gardes forestiers ( chef) 40000 
21 Gardes forestiers 232 000 

Bureaux en for@t 13 000 285 000 

Arrachage des vieilles Bouches 90 000 
Tours de surveillance 13 000 
Equipement 19 000 122 000 

P~pini"re 35 000 
D6gagements/Entretien 104 000 
Cont:rele des essences 17. 000 
Lutte contre 11~ro9ion 10 000 166 000 

Inventaire ~ 
Parcelles d'essai 518 000 518 000 
Plan d'am6nagement 

M6decin, m6dicaments, 
assurance 24 000 24000 

120 000 

1 747 000 

11 Un peso mexicain • 0,08 SU.s. environ. 

% 

4 

26 

16 

7 

9 

30 

1 

7 

100 
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Ohapitre 9

LA DETERMINATION DES TAMS FORESTIERES

9.1 DEFINITION

Tous les paiemente effectuSe par le concessionnaire au propriStaire pour avoir le
droit de prglever et d'exploiter le bois d'une forgt deinie, et pour acheter ces bois,
peuvent, pour plus de commoditS, gtre consid4rSe come des "taxes forestigres". Bien
que cette expression ne coincide pas obligatoirement avec l'utilisation qu'on en fait
dans les administrations publiques d'un paye, elle est utilisSe ici uniquement pour tout
ce qui se rapporte aux obligations financigres auivantes: obligations pouvant gtre en-
courues par le concessionnaire en Schange des droits attribuSs, et de? bois (et autres
produits) se trouvant au devant gtre produits sur la zone concSdSe:

i. Paiements A effectuer une seule foie, ceux qui concernent par exemple la for-
mule de demande ou la pr6paration des textes 1Sgaux ou administratifs. Ces
taxes sont Ongealement peu Sleves, et dans le oontexte de l'ensemble du con-
trat de longue dure, elles sont d'importance mineure. Il est possible ce-
pendant, que les droits pour obtenir le contrat, en tant qu'ils diffgrent des
bois prSvus a ce contrat, faseent l'objet d'une redevance sp6ciale, et dans
ce cam, la somme pourrait avoir quelque importance pendant toute la durge de
la oonceseion.

Paiements niSriodienes, SOUB forme d'une taxe annuelle de superficie, de taxes
trail spSoifiques - par exemple, sur l'amSnagement forestier - et des taxes A
vereer pour l'achat de la matigre premi4re.

L'expression "taxes foreetigree" n'inclut paa d'autres paiements tele que: les

taxes de transport, les droits de sortie des bois sois ou des bois en grumes et les
droits I l'importation sur les machines ou l'Squipement qui ne sont paa spScialement
lis aux droits concSdge; ce terme n'inclut pas les indemnitge versges la popula-
tion locale en compensation des OgAts oaueds notamment aux arbree fruitiers, comma
o'est le oas au Ghana et au Nigeria; il n'inclut pas non plus le paiement d'une cau-
tion finanoigre par le conoessionnaire, ce qui est exigS dans plusieurs pays.

9.2 LA TAM DE SURFACE

Ce type de taxe comprend lea versements imposgs sur le terrain conadó soit par
un forfait, eoit par unitS de terrain 1/. Cette taxe de surface peut gtre pergue une
foie par an au bien une foie pour toutes. Dans certaine cas, les charges annuelles
peuvent gtre paySes d'avance pour un certain nombre d'anniSes, de fagon g simplifier la
procgdure administrative.

Dans certains pays, la taxe de surfaoe peut gtre une obligation Agale pour signi-
fier que le ooncessionnaire a regu seulement le droit d'exploiter la forgt, sans en
devenir propriStaire. On &ri-te ainsi la formation de domaines forestiers privas au (16-
pens du domaine forestier public. Le paiement de oette taxe est auesi une garantie pour
le cancessionnaire, car il prouve que les droite d'exploitation de la forSt lui ont bien
St6 attribuSet et qu'aucun autre entrepreneur ne peut acquSrir les Ames.

1/ La taxe de surface ressemble eouvent h une rente fonoigre payable par le ooncessionnaire
voulant utiliser le terrain forestier concódli, salon ce qui a St§ dScrit par Wilkes (93):
"Ground rent for provincial forest land in Ontario" (Rente fonoigre des forgts de la
province de l'Ontario).
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Chapitre 9 

LA DEn'ERIIINATION DES TAXES FCRESTIERES 

9.1 DEFINITION 

Taus les paiements e~feotu~s par Ie oonoessionnaire au propri~taire pour avoir Ie 
droit de pr~lever et d'exploiter Ie bois d'une ~orllt d~finie, et pour acheter oes bois, 
peuvent, pour plus de oOlllDodit&, litre consid~r~s oomme des "taxes ~oresti~res". Bien 
que oette expression ne coinoide pae obligatoirement avec l'utilisation qu'on en fait 
dans les administrations puhliques d'un pays, elle est utilis~e ici uniquement pour tout 
oe qui se rapporte auz obligations finanoi~res suivantes: obligations pouvant litre en­
oourues ?ar Ie oonoessionnaire en ~change des droits attribu~s, et de~ bois (et autres 
produits) se trouvant ou davant litre produits sur la zone oono'd~el 

i. Paiements 1 e~feotuer une ssule ~ois, oeuz qui conoernent par exemple la ~or­
mule de demande ou la pr~paration des textes l~uz ou administrati~s. Ces 
taxes sont g~,"lement peu nevhs, et dans Ie oontexte de I' ensemble du con­
trat de longUe dur'e, elles sont d'importanoe mineure. II est possible ce­
pendant, que les droits pour obtenir Ie oontrat, en tant qu'ils di~~~rent des 
bois pr~vus 1 oe contrat, fassent l'objet d'une redevanoe sp'ciale, et dans 

ii. 

oe ca8, la somme pourrait avoir quelque importance pendant toute la dur~e de 
1& oonoession. 

Paiements p.sriodigues, Boua forme d'lUle taxa annuelle de superfioia, de taxes 
trls spSoifiquss - par example, sur I' am&nagement ~orestier - et des taxes 1 
verser pour l'achat de la mati~re premi~re. 

L' expression ntaxes f'oresti~res" n'inclut pas d' autres paiementa tela que: les 
taxes de transport, les droits de sortie des bois soi~s ou des bois en gruaes -et les 
droits 1 l ' importation sur les machines ou l'Squipement qui ne sont pae sp'cialement 
liSs aux droits oono'dSs; oe terms n'inolut pas les indemnit~s vers'es 1 la popul&­
tion locale en compenaation des d6glts caus~s notamment auz arbres fruitiers, cOllIDe 
o'est Ie oae au Ghana et au Nigeria; il n'inclut pas non plus Ie paiement d'une oau­
tion finanoi~re par Ie oonoessionnaire, oe qui est exi~ dans plusieurs pays. 

9.2 LA TAXE DE SURFACE 

Ce type de tan> comprend les versements impods sur Ie terrain conc~d~ soi t par 
un forfait , soit par unit' de terrain y. Cette taxe de surface peut litre pervue une 
fois par an au bien una foiB pour toutes. Dans oertains cas, les charges annuelles 
peuvent litre pa~es d'avanoe pour un certain nombre d'ann~es, de ~a90n 1 simplifier la 
prooSdure administrative. 

Do.ns certains pays, -la taxe de surface peut litre une obligation l~le pour signi­
~ier que Ie oonoessionnaire a reV" seulement Ie droit d ' exploiter la forllt, sans en 
devenir propri~taire. On Svi te ainsi la ~ormation de domaines fore stiers priv8s au dS­
pens du do_ine foreatier public. Le paiement de oetta taxe est aussi une garantie pour 
Ie conoessionnaire , oar il prouve que les droits d'exploitation de la forllt lui ont bien 
St~ attribuSs, et qu'auoun autre entrepreneur ne peut acquSrir les mBmes. 

La taxa de surfaoe ressemble souvent 1 une rente fonoi~re p~ble par Ie ooncessionnaire 
vOulant utiliser Ie terrain forestier oono'd', selon ce qui a ~t~ d~orit par Wilkes (93): 
"Ground )'ent for provinoial forest land in Ontario" (Rente fonoilre des for3ts de la 
province de l'Ontario). 
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Cette taxe de surface peut également augmenter les revenua du concédant 1/. Une
troisitme raison pour percevoir cette redevance particulitre est peutttre de décourager
la spéculation sur le terrain concédé 2/. Ceci n'arrivera cependant que si le montant
de la tame représente une charge assez élevée, et s'il est en relation étroite avec
la somme payée pour l'attribution du contrat d'exploitation de la fortt.

9.3 LES TAXES FORESTIERES SPECIFIWES

Le Code forestier peut exiger le paiement de taxes que le concédant doit affecter
N des buts bien précis. La taxe générale sur l'aménagement et les taxes spécialea
pour la protection ou l'inventaire de la forttl.appartiennent t. ce groupe 3/. Les
paiements des ouvrages d'intértt public qui sont réclamés, par exemple, en Cate
d'Ivoire i/, peuvent aussi entrer dans ce chapitre. Ce type de redevance peut ttre
peroi dans un but bien défini l'avantage direct du concessionnaire 2/. Le plus
souvent, le montant de ces taxes est versé N un fonds forestier destiné au financement
des opérations d'aménagement dans tout le pays.

L'aspect important de ce type de taxe est qu'elle ne doit pas tire considérée
come un revenu pour le budget national; la recette est inscrite dans un compte
spécial et ne sert que dans des buts bien précis, ce qui a plusieurs avantages. La
position du Service forestier national peut ttre considérablement renforcée si l'on
peut prouver que le coftt des aménagements peut ttre financé partir de la fortt mtme.
Le fait que le concessionnaire soit obligé de participer directement au financement
des opérations forestitres, peut aussi influencer favorablement l'opinion publique sur
les activités d'aménagement du Service forestier national. Un avantage encore plus
important de la taxe spéciale d'aménagement est que le Service forestier national peut
établir N l'avance des programmes s'étalant sur plusieurs années, puisque le montant
des recettes provénant de cette taxe peut ttre calculé avec précision. Si l'on
considtre que les crédits budgétaires mis chaque ann6e h la disposition de la plupart
des Services forestiers nationaux, sont limités, on peut dire que la perception d'une
taxe sur l'aménagement est, dans de nombreux pays, une des rares solutions pratiques ap-
portdes au financement de toute opération sylvicole ou visant protéger la fortt
dont le concédant a la responsabilité.

1/ On a &valué qu'en 1964, environ 1510 du revenu total assuré par les taxes imposées en
Cbte d'Ivoire, souvaient ttre attribués t. la taxe de surface. Voir "Les activités
d'exploitation et de transformation du bois de 1960 b. 1964" (9), P. 40.

2/ La possibilité de réduire la spéculation en percevant une taxe de surface a déja été
trts bien étudiée au sitcle dernier dens la province eanadienne de l'Ont4:14: Voir

I unWilkes (93) "Grod rent for provincial forest land in Ontario", T.

1/ Une importante taxe d'aménagement existe en ThaIlande. Pour le teck, la taxe est
actuellement de 5 3 U.S. par m3; et pour les autres essences, elle varie entre 1,5
et 2,5 par m3. En Guyane franpaisel les rtglements prévoient une taxe sylvicole
forfaitaire. En Colombie britannique, on peut percevoir une taxe spéciale pour la
protection de la fortt.

A/ Eh C8te d'Ivoirey cette taxe, prélevée en une seule foie, va jusqu'N 400 000 F.CFA
(environ 2 000 par chantier de 2 500 ha.

2/ La législation de Surinam exige que 1N oN le Service forestier national a construit
les routes de base, le concessionnaire paie une taxe spéciale en plus des redevances
d'abattage habituelles.
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Cette taxe de surface peut ~galement augmenter les revenulJ du conc~dant y. Une 
troisi~me raison pour percevoir cette redevance particuli~re est peut-~tre de d~courager 
la sp~culation sur Ie terrain conc~d~ g/. Ceoi n'arrivera cependant que 5i 1e mont ant 
de la taxe reprfisente une charee assez filev~e, et s'il est en relation ~troite avec 
la somme p~~e pour l'attribution du contrat d'exploitation de la for~t. 

903 LES TAXES FORESTIERES SPEClFIQUES 

Le Code forestier peut exiger Ie paiement de taxes que Ie concMant doit affecter 
h des buts bi en pr~cis. La taxe g~n~rale sur l'am~naeement et les taxes sp~ciale~ 
pour la protect ion au l'inventairp. de la for~tt · appartiennent Ace groure J/. Les 
paiements des ouvrages d'int~ret public ~ui sont r~clamfiB, ~ar exemple, en Cate 
d I Ivoire 11 t peuvent aussi entrer dans ce chapi tree Ce type de redevance peut etre 
perru dane un but bien d~fini h l'avantage direct du concessionnaire 21. Le plus 
souvent, Ie mont ant de ces taxes est vers~ ~ un fonds forestier destin6 au financement 
des op~rations d'am~nagement dans tout Ie p~s. 

L'aspect important de ce type de taxe est qu'elle ne doit pas ~tre consid~r~e 
comme un revenu pour Ie budget national; la recette est inscrite dans un compte 
sp~cial et ne sert que dans des buts bien pr~cia, ce qui a plusieurs avant ages. La 
po.ition du Service forestier national peut ~tre consid~rablement renforc~e ai l'on 
peut· prouver que Ie coo.t des am~naeements peut ~tre financ~ h partir de la for~t m~nle. 
Le fait que Ie concessionnaire soit oblig~ de participer dire.ctement au financement 
des op~rations foresti~res, peut aussi influencer favorablement l'opinion publique sur 
les activit~s d'am~nagement du Service forestier national. Un avant age encore plus 
important de la taxe sp~ciale d'am~nagement eat que Ie Service forestier national peut 
~tablir A l'avance des programmes s'~talant sur plusieurs ann~es, puisque Ie montant 
deB recettes prov~nant de cette taxe peut ~tre calcul~ aVBC pr~ciBion. Si l'on 
consid~re que leB cr~dits budg~taires mis chaque ann~e ~ la disposition de .la plupart 
des Services forestiers nationaux, sont limit~s, on peut dire que la peroeption d'une 
taxe sur l'am~nagement est, dans de nombreux p~s, une des rares solutions pratiques ap­
port~eB au financement de toute op~r&tion sylvicole au visant h prot~ger la for~t 
dont Ie concAdant a la responBabilit~. 

11 On a ~alu~ qu'en 1964, environ l~ du revenu total assur~ par les taxes imposAes en 
Cllte d'Ivoire, pouvaient ~tre attribu~s h la taxe de surface. Voir "Les activit As 
d'exploitation et de transformation du bois de 1960 h 1964" (9). p. 40. 

La possibilitA de r~duire la Bp~culation en percevant une taxe de Burface a dAjh ~t~ 
tr~s bien AtudiAe au BHcle dernier danB la p'rovince Cenadienne de l'Ontario. Voir 
I/ilkes (93) ·: "Ground rent for provincial forest land in Ontario", 'po 63-64. 

Une importante taxe d'am~nagemellt existe en Tha!lande. Pour Ie teck, la taxe est 
actuellement de 5 $ U.S. par m3; et pour leB autres eBBences, elle varie entre 1,5 
et 2,5 par m3. En Guyane fran~aiBe, les r~glementB pr~oient une taxe sylvicole 
forfaitaire. En Colombie britannique, on peut percevoir une taxe sp~ciale pour la 
protection de la for~t. 

En Cllte d'Ivoire, cette taxe, prHev~e en 'une seule fois, va jusqu'h 400 000 F.CFA 
(environ 2 000 $) par chantier de 2 500 ha. 

La l~gislation de Surinam exige que Ih ~ Ie Service forestier national a conBtruit 
les routes de base, Ie concessionnaire paie une taxe sp~ciale en plus des redevances 
d'abattage habituelles. 
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Pour une Otermination objective de la taxe sur l'amtnagement, le Service forestier

doit disposer d'une information valable sur les coats des différentes op6rations dont
il a la responsabilité.

Une des fapons d'6valuer la taxe consisterait A analyser les comptes annuels des
soci6t6s ayant des contrats de longue dur6e, et A utiliser ces renseignements comme
base pour décider la somme que les socift4s ind6pendantes devraient payer sous forme
d'une taxe d'exploitation de la forAt. Cette taxe pourrait alors ètre réclam6e chaque
annk et, soit payée en une seule fois par unit6 conc6d6e, soit calculée d'après la
surface conc6d6e ou le volume de bois exploit6 1/.

9.4 LA REDEVANCE D'ABATTAGE

9.4.1 Importance de la redevance d'abattage

En paiement de la matibre première, le concessionnaire doit verser une taxe qui
dans ce manuel est appelk "Redevanoe d'Abattage". Dans les pays anglophones, on
l'appelle engralement : "Royalty", "Stum e", "Forest Fee" ou "Forest Due" J.
Dans les pays francophones, elle correspond la "Redevance d'Abattage", "Taxe
d'Abattage", "Taxe de Production" et "Prix Forfaitaire de Vente" 1/. Dans les pays
d'Am6rique Latine, les termes employ6s sont "Impuesto Forestal", "Precio Forestal"
et "Derecho de Monte" 4/.

La redevance d'abattage est le prix auquel le propriftaire forestier vend au
concessionnaire la matitre première. Elle est bask sur le volume d'exploitation
r6alisé, et les paiements font Ongralement partie des revenus nationaux. Cependant,
la redevance d'abattage peut devoir Itre pay6e totalement ou partiellement aux
communautft locales au tribales, dans le cas oa ces communautAs atenaient primitive-
ment les droits d'exploitation des forfts concgdées. Au Nigeria, les revenue vont
aux "Native Authority Councils" lorsque les droits d'exploitation sont octroy6s sur
des forfts leur appartenant. Au Ghana, les taxes sont payles h une caisse centrale
de l'axiministration 0116rale charee de la r6partition aux organisations tribales
(Stools) de certains paiements.

La redevance d'abattage est de loin la taxe forestibre la plus importante
Alors que, parfois, les taxes sur la superficie ou des taxes bien sOcifiques ne sont
pas perpues, une redevance d'abattage est perpue dans presque tous les pays.

1/ La taxe annuelle de protection qu'on perpoit en Colombie britannique pour tous les
terrains non compris dans les unittle de longue durk est calculk A l'hectare. Les
diverses taxes sylvicoles au d'exploitation existant dans de nombreux paye sont

calculks d'après le volume abattu.

2/ "Royalty" en Colombie britannique, en Otlyane, aux Iles Fidji, au Ghana, au Nigeria,
en Malaisie, A Trinidad, au Sierra Leone. "Fee" en Tanzanie, en Ouganda et, pour une
partie aux Iles Fidji, au Ghana, an Nigeria, an Sierra Leone. "Tariff" au Nigeria
oriental. Voir ggalement l'gtude de MacGregor et Dow (62) qui,en annexe, contient la
liste des définitions de ces termes.

1/ "Taxe d'abattage" en Guyane franpaise. "Prix forfaitaire de vente" en Ctte d'Ivoire.

4/ "Impuesto Forestal" an Venezuela. "Precio Forestal" au P6rou. "Derecho de Monte" au
Mexique.

Les problèmes concernant la dftermination de cette taxe ont ét6 6tudi6s ces dernibres
annks A de nombreuses occasions. Les publications de Weintraub, 1959; MacGregor,
1961; Lawsley, 1961; Farquhar, 1962; et Leslie, 1969, sur cette question doivent
ftre lues attentivement. Pour les provinces du Canada les rapports des diversee
Commissions royales, sur les problèmes forestiers, contiennent 6galement de pr6cieux
renseignements sur le problème fondamental de fixation de la redevance d'abattage.
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Generalement, plus de 90% des sommes payees viennent de la taxe d'abattage. Un des
seuls pays c) elle ne soit pas perpe est la Guyane franaise ob. elle fut suspendue
pendant un certain temps, le gouvernement avait alors prefere accrottre la competitivit6
internationale des nouvelles industries forestitres en l'alimentant avec de la matitre
premitre bon marche plut8t que de recevoir des revenus directs.

Les difficultes de nombreux services forestiers et les probltmes les plus serieux
des fortts tropicales viennent des taux d'abattage peu eleves qui limitent les revenus
provenant des terrains concedes. Pour obtenir un revenu plus eleve, plusieurs pays
ont tout bonnement agrandi la surface exploitee en atribuant plus de contrats forestiers
plutbt que de fixer et d'appliquer des redevances d'abattage plus eleves; cette
politique mtnera sans doute un epuisement plus rapide des ressources forestitres
nationales. Etablir des redevances d'abattage realistes, donnant au proprietaire
forestier la valeur exacte du bois, est donc actuellement un des probltmes les plus
urgente pour la foresterie de nombreux pays.

Aucun probltme ne provoque tant de desaccords entre les parties interessees, et
aucune mesure n'est si vivement critiquee par les industries forestitres que la
fixation des redevances d'abattage. Le proprietaire forestier doit 8tre averti que
ces taux d'abattage seront un des points les plus importants 8 discuter an moment de
la negociation d'un contrat. Si ses intértts doivent 8tre sauvegardes, le Code fo-
restier doit edicter les deux principes de base suivants:

i. Definir clairement les methodes de calcul des redevances d'abattage. Les
resultats de ces méthodes pourront ttre judicieusement examines de temps N
autre (aprts 5 - 10 ans) afin de veiller 8 l'introduction des ajustements
necessaires.

Stipuler que les redevances d'abatt e elles-mtmes doivent ttre revues de
temps en temps (au bout de 3 b. 5 ans), au cours de negociations entre les
deux parties, ou bien proceder 8 une revision automatique k intervalles plus
courts 1/.

Puisqu'une politique de contrats d'exploitation de longue dure doit mettre l'accent
sur divers noints concernant l'amelioration du niveau de vie de la population locale
et un amenagement des ressources forestibres, il faut aussi adapter le niveau des
redevances d'abattage sous l'angle de ces deux avantages. Il peut ttre beaucoup plus
important pour les intertts d'un paya d'étre str que le concessionnaire assure un
niveau minimal d'amenagement forestier, installe une industrie stable et entreprenne
d'urgence la mise sur pied de eervices sociaax pour les commanautes locales, plutelt
qu'il impose un taux d'abattage eleve. Il faut évaluer les implications financitres
pour le concessionnaire de ces charges supplementaires et en tenir compte au moment
ot l'on decide de la taxe sur l'abattage. Le proprietaire forestier doit bien se
rendre compte que tous ces frais, resultat pour le concessionnaire des diverses
responsabilites que lui donne le contrat (services sociamx, obligations pour l'amenage-
ment de la fortt, le paiement des redevances d'abattage et autres taxes forestitres),
ne peuvent en definitive atteindre un total aui ne laisserait pan au concessionnaire
un benefice normal et l'amortissement de ses investissements.

9.4.2 Influence du taux de la redevance d'abatt e sur l'ex loitation du bois

La redevance d'abattage peut ttre N l'origine une source de revenus, mais elle
peut avoir sur les normes d'exploitation du bois, des repercussions qui appellent un
examen minutieux. Dans le passe, on a accorde trop peu d'importance k cet aspect

1/ Une revision automatique des taux pourrait, par axemple, ttre faite de talle maniere
qu'e cheque modifioation du prix des sciages corresponde un changement de la redevance
d'abattage d'aprbs un pourcentage diStermin6 de la variation des prix.
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capital de l'évaluation des redevances d'abattage. Un examen approfondi montrera
souvent que la redevance d'abattage, pour certaines essences, ne correspond pas
leur valeur actuelle sur le marché et au coat de l'exploitation. Si la société peut
réaliser un profit plus élevé sur les essences plus precieuses et sur les meilleures
qualites, seulement parce que la redevance d'abattage ne reflbte pas la valeur relative
des différentes essences et qualités, cela poussera fortement accentuer le caractere
exagérément sélectif de l'exploitation. Déterminer le taux de la redevance d'abattage
en prenant en considération le prix de vente, les frais d'exploitation et de trans-
formation, et le rendement des essences differentes, constitue done une condition
nécessaire h l'introduction de meilleures normes d'exploitation. On peut améliorer
de fa2on plus aisée et plus efficace l'exploitation de la fortt % l'aide d'une
échelle des taxes appropriée, pluttt qu'en incIuant au contrat de nombreuses clauses
habituelles en cette matiere.

L'objectif du propriétaire forestier pourrait ttre par exemple, d'adopter un
systeme accordant un bénéfice plus petit que la moyenne pour les essences précieuses,
ce aui aurait pour but de réduire les chances de surexploiter ces essences. L'abattage
des essences moins précieuses pourrait tres bien, d'autre part, offrir la perspective
d'un bénéfice plus élevé que la moyenne, ce qui inciterait développer leur exploitation.
Dans le cas des essences non suffisamment demandées sur le marché, il peut lame ttre
cpportun de les exempter de la redevance d'abattage dans la période initiale ou
d'adopter le systeme de "l'Abattage négatif" décrit au paragraphe 6.1.2.

Une graduation convenable des redevances d'abattage est également un stimulant
important pour l'exploitation intensive des qualités inférieures cimes des arbres,

branches, billes de rebut et arbres endommagés. De nombreux pays ant fixé un taux
spécialement bas ou "tarif de récupération" pour ces bois. Une redevance d'abattage
reduite peut également ttre instituée pour les "exploitations de recupération" dont
le bois doit rapidement ttre évacué terrains menacés par les cultures temporaires
ou ayant été bralés. Par contre, il faudrait demander une taxe taux normal au
mtme supérieur pour le bois Bain qui a été.coupé male abandonné en fortt, ou pour
les billes cassées ou endommagées par un abattage désordonné.

L'incidence de la redevance d'abattage sur le profit de l'exploitation d'essences
différentes peut ttre illustré par l'exemple de la Tanzanie. Dans le Tableau 5, an
peut voir le prix de vente, les coats totaux de production, le taux actuel de la
redevance d'abattage, et le bénéfice estimé sur les boje de sciage, rapporté la

valeur du m3 equivalent de bois rand de quelques unes des essences importantes.
Comme on peut le voir dans la colonne n° 5, le profit calculé pour les différentes
essences varie de 50 h. 200 sh. par m3 1/. Toute société est done tres incite h
préférer les essences précieuses comme le Muninga et le Mvule. Ceci est particuliere-
ment grave dans le cas du Muninga, essence encore utilisée tout pmpos, alors
.qu'elle devrait ttre considérée comme un bois de grande qualité et de valeur éleve.

1/ 1 S U.S. = 7.14 Shillings tanzaniens (sh).
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Tableau 5

VALEUR DE LA REDEVANCE D'ABATTAGE, PRIX DE VENTE DES BOIS SCIES,
COUTS TOTAUX DE PRODUCTION ET BENEFICES CALCULES POUR

QUELQUES ESSENCES IMPORTANTES DE TANZANIE 1/
par m3 equivalent de bois rond 2/ 1968

1/ Bases sur les travaux d'un économiste forestier du projet FAO/PNUD/FS.
Planifioation du développement des industries forestires.

2/ Tout a été calcule par m3 de bois rond sur la base d'un rendement de 4gi
Dour toutes les essences.

2/ Prix de vente moyen pour tout le pays et pour toutes les qualités.

Les frais de scierie moyens ont ét6 estimes b. 180 eh par m3 de bois scies
(volume plein) et les frais d'exploitation et de transport b. environ 50 eh
par m3 de bois rond. Ces frais comprennent les frais géneraux et les frais
commerciaux. Il n'y a aucune raison d'estimer que les frais de scierie et
d'exploitation varient beaucoup selon les essences.

Clorophora
"Muninga",

/ 1 S U.S. =

excelsa "Mvule", Octoea usambarensis "Camphor", Pterocarpus spp.
Khaya nyasioa "Acajou" Olea welwitschii "Loliondo".

7.14 Shillings tanzaniens (eh).

Essences

Prix de vente
dlt m3 de bois
spies 2/
(equivalent de
bois rond)

Frais estimes
de production

4/
(equiv. de bois
rond)

Taxe actuelle
(equiv. de
bois rond)

Profit estime
(equiv. de
bois rond)

Mvule 364 --/ 120 37 environ 200

Camphor 210 120 28 environ 60

Muninga 335 120 28 environ 185

Acajou 200 120 28 environ 50

Loliondo 294 120 28 environ 140

Essences 
'jj 

Mvule 

Camphor 

J~uninga 

Acajou 

Loliondo 
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Tableau 5 

VALEUR DE LA REDEVANCE D'ABATTAGE:, PRIX DE VENl'E DES BOIS seres, 
COUTS TarAIJX DE PRODUCTION ET BENEFICES CALCULES POUR 

QUELQUES ESSENCES DIPORTANl'ES DE TANZANIE II 
Sh par m3 ~quivalent de bois rond 51 1968 

Prix de vent e Frais estimh Taxe actuelle Profit est im~ 
d~ m3 de bois de production (~quiv. de (~quiv. de 
sci~s 21 y bois rond) bois rond) 
( ~quivalent de (~quiv. de bois 
bois rond) rond) 

364 §/ 120 31 environ 200 

210 120 28 environ 60 

335 120 28 environ 185 

200 120 28 environ 50 

294 120 28 environ 140 

II Bas~s sur les travaux d'un ~conomiste forestier du projet FAO/PNUD/FS. 
P1anification du d~veloppement des industries foresti~res. 

Tout a ~t~ calcul~ par m3 de bois rond sur 1a base d'un rendement de 40% 
pour toutes les essences. 

Prix de vente moyen pour tout le pays et pour toutes les qua1it~s. 

Les frais de acierie moyens ont ~t~ estim~s h 180 sh par m3 de bois sci~s 
(volume plein) et les frais d'exp1oitation et de transport h environ 50 sh 
par m3 de bois rondo Ces fraia comprennent les frais g~n~raux et lea fraia 
commerciaux. II n'y a aucune raison d'8stimer que les fraie de Beierie et 
dtexploitation varient beauooup selon les essenoes. 

51 Clorophora exoels& "Mvulen, Ootoea usambarensis "Camphor", PterooBrpUS spp_ 
"Muninga", Kha,ya n,yaeioa "Aoajou", Olea welwitachii ."Loliondo". 

§/ 1 S U.S.. 1.14 Shillings tenzeniena (ah). 
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9.5 METHODES D'EVALUATION DE LA REDEVANCE D'ABATTAGE

Un des principes les plus importants d'une politique visant au developpement de
l'exploitation du bois veut que l'evaluation de la redevance d'abattage soit le reflet
exact de la valeur réelle du bois sur pied et du volume exact de matitre premitre
evacuee 1/. L'application de ce principe minimisera le danger de voir les taux
d'abattage pousser t la concentration de l'exploitation dans certaines zones res-
treintes du pays, ou t l'exploitation d'essences ou de qualites de valeur eleve.

La redevance d'abattage peut gtre fixee par un acte unilateral du propriétaire
forestier etablissant un bartme fixe des taxes, par mise aux enchtres, appel
d'offres ou negociations entre les parties 1/.

9.5.1 Redevance d'abattage evaluée d'aprts un bartme fixe.

Dans de nombreux pays, on etablit les taux d'abattage dans un bartme fixe
habituellement joint an code forestier. Dans ce cas, la societe est seulement libre
d'appliquer ou de ne paz appliquer ces taux lors d'un contrat forestier. Cette
methode, come Farquhar le dit avec justesse, équivaut pratiquement l'imposition
d'une taxe : "le bois etait en fait assimile t une richesse naturelle apparentee
aux gisements mineraux, et les deux pouvaient être taxes de la même favn, sans
aucune nuance. Le terme mtme de "Royalty" indique cette analogie" 1/. Le bartme
d'abattage comporte souvent plusieurs groupes d'essences similaires auxquels on at-
tribue des taux differents, mais cela ne refltte pan souvent exactement les differences
de valeurs reelles entre les diverses essences et gualites.

On peut ainsi resumer les principaux inconvenients des redevances d'abattage
fixées qui sont communement appliquees

Les redevances d'abattage sont generalement fixees pour une longue periode
et ne peuvent souvent ttre reajustees rapidement aux changements de valeur
de la matitre premitre. I/ Si elles sont fixees par le Code forestier,
peut étre difficile d'en changer le bartme.

Les taxes sont generalement fixees au mtme niveau pour le pays tout entier
ou les regions forestitres etendues. Dans ce cas, l'exploitation de fortts
proches de ports ou de centres de consommation est favorisee puisque la
minimisation des frais de transport dans ces regions assurera au conces-
sionnaire un benefice plus important. Ces zones seront surexploitees, tandis
que l'exploitation sera peu active.dans les regions plus lointaines.

Au debut de l'exploitation des fortts, &bait frequent que la redevance d'abattage soit
fixee par arbre abattu, sans tenir compte de sa taille ni de sa valeur, puisqu'il
dlatt facile de recoler les souches fratchement coupees et de calculer ainsi la valeur
des taxes d'abattage. A un stade plus évolue, cette methode, qui encourageait une
exploitation peu intensive devait ttre supprimee, et les redevances d'abattage
calculees sur la base des volumes evacues de matitre premitre, mesurée, par exemple,
en m3 ou en cu. ft.

Une des premitres etudes comparatives des taux actuels des redevances d'abattage
dans les fortts tropicales a ete faite par MacGregor et Dow (62). Cette etude decrit
le calcul des redevances d'abattage dans plusieurs pays du Commonwealth et propose
les points les plus importants pour l'amelioration des methodes actuelles.

2/ Farquhar (38) : "The assessment of forest fees" (La fixation des taxes forestiéres,p.1).

Un exemple assez extrtme nous est donne au Surinam oa les redevances d'abattage dans
les "concessions libres" sont restees les mtmes depuis 30 ans.

- 73 -

9.5 I'~THODES D'EVALUATION DE LA IlEDEVANCE D'ABATTAGE 

Un de~ principes les plus import ants dtune politique visant au d~veloppement · ne 
l'exploitation du bois veut que l'~valuation de la redevance d'abattage Boit Ie reflet 
exact de la valeur r~elle du bois sur pied et du volume exact de mati~re premi~re 
~vacu~e Y. L' application de ce principe minimiser,a Ie danger de voir les taux 
d' abattage pousser h. la concentration de l' exploitation dans certaines zones res­
treintee du pays, au ~ l'exploitation d'essences ou de qualit~s de valeur ~lev~e. 

La redevance dtabattage peut gtre fix~e par un acte unilat~ral du propri~taire 
forestier ~tabliBsant un bar~me fixe des taxes, par mise aux ench~res, appel 
d'offres au n~gociations entre les parties ~. 

Redevance d I abattae:e ~vr-llu~e d I apr~s un bar~me fixe. 

Dans de nombrctLy pays, on ~tablit les taux d' ab.:tttage dans un bar~me fixe 
habituel1ement joint au code forest ier. Dans ce cas, la soci~t~ est seulement libre 
d'appliquer ou de ne pan appliquer cee taQx lors d'un contrat fo restier. Cette 
m~thode, comme Farquhar Ie dit avec justesse, ~quivaut pratiquement ~ l'imposition 
d'une tllXe: "le bois ~tait en fait assimil~ A une riciJesse naturelle apparent~e 
aux gisements min~raux, et les deux pouvaient etre tax~s de la meme fa~on, sans 
aucune nuance. Le tenne m~me de ttRoyaltytl indique cette analoeien 2/. Le bar~me 
d1abattaee ~omporte souvent plusieurs groupes d'essences similaires auxquels on at­
tribue des taux diff~rents, mais cela ne refl~te pas souvent exactement les diff~rences 
de valeurs l'~elles entre les diverses essences et qualit~s. 

On pettt ainsi r~sumer lee princi paux inconv~nients des redevances d I abattage 
fix~es qui sont commun~ment appliqu~es : 

i. Les redevances d'abattage sont g~n~ralement fix~es pour une longue p~riode 
et ne peuvent souvent ~tre r~ajust~es rapidement aux changements de valeur 
de la mati~re premi~re. 11 Si el1es sont fix~es par Ie Code forestier, i1 
peut ~tre difficile dlen changer Ie bar~me. 

ii. Les taxes sont g~n~ralement fix~es au m~me niveau pour Ie Palfs tout entier 
au lee r~gions foresti~res ~tendues. Dans ce cas, I'exploitation de for~ts 
proches de ports ou de centres de consommation est favoris~e puisque la 
minimisation des fraia de transport dans ces r~gions assurera au conces­
sionnaire un b~n~fice plus important. Ces zones seront surexpIoit~es, tandis 
que I'exploitation sera peu active .dans les r~gions plus lointaines. 

11 Au d~but de l'exploitation des for~ts, il ~tait fr~quent que la red.vance d'abattage soit 
fix~e par arbre abattu, sans tenir compte de sa taille ni de sa valeur, puisqu' il 
a~ facile de rficoler les souches fraichement coup~es et de calculer ainsi la valeur 
des taxes d'abattage. A un stade plus ~volu~, cette m~thode, qui encourageait une 
exploitation peu intensive devait ~tre supprim~e, et les redp,vances d'abattage 
calcul~es sur la base des volumes ~vacufis de mati~re premi~re, mesurfie, par exemple, 
en m3 ou en cu. ft. 

Une des premi~re8 ~tudes comparatives des taux actuels des redevances d'abattage 
dans les forMs tropicales a ~t~ faite par ~lacGregor et Dow (62). Cette ~tude d~crit 
Ie caIcul dea redevances d t abattage dans plusieurs pays du CommonHealth et propose 
lea points lea plus import ants pour Itam~lioration des m~thodes actuelles. 

Farquhar (38) : "The assessment of forest fees" (La fixation des taxes forestihes,p.1). 

Un exemple assez extr3me noua est donn~ au Surinam o~ les redevances d l abattage dans 
les "C?oncessiona librea" sont restfies lee m~mes depuis 30 MS .. 



74

Les redevances sont souvent fixées é un tana uniforme pour toutes les
essences, ou bien elles varient seulement pour un petit nombre d'entre elles.
On ne se référe pas assez aux valeurs réelles des différentes essences, et
par suite on encourage l'exploitation d'essences précieuses, et on décourage
l'exploitation d'essences moins connues.

iv. Un seul taux d'abottage correspond souvent é toutes les qualités et é tous
les choix d'une seule essence, et cela pousse é n'exploiter que les meil-
leures qualités d'une essence.

Il n'y a aucune raison valable pour que l'abattage fixé d'aprés ces regles ne
soit pas un paiement correct du bois récolté, mais c'est en fait rarement le cas. Si

l'on compare les taux dans les pays ,A les redevances sont fixées de cette fa. on
la situation en vieueur dans les pays ca la taxe est prélevée d'une autre fa9on, on
s'aperpit que les tamx fixés ne représentent pas la véritable valeur du bois.

9.5.2 La vente aux enchéres du bois

Une autre favn de fixer la valeur du bois sur pied consiste é utiliser les
résultats des enchéres verbales au cours d'une vente publique ou par soumissions
cachetées. La compétition entre les parties intéressées par l'achat des bois mis en
vente fait varier les prix. Si la matiére premiére est vendue de cette maniére, le
propriétaire forestier peut en obtenir un prix nettement plus élevé que celui qui
resulte du baréme des redevances d'abattage /. La méthode de la vente aux enchéres
peut inclure un prix minimal fixé, mais non communiqué par le propriétaire, audessous
duquel il ne vendra pas. Le prix minimal ou la mise è. prix peuvent étre fixés par
référence aux autres ventes de produits comparables ou par une estimation détaillée
des valeurs sur pied pour diverses opérations d'exploitation.

Cette méthode de vente aux enchéres du bois peut s'avérer adaptée aux contrats
d'exploitation de courte durée. L'étude de MacGregor et Dow (62) montre que dans
plusieurs pays, on a fortement tendance é remplacer les redevances d'abattage fixées
par une vente publique. Cette pratique de vente aux enchéres est utilisée notamment
dans les différents Etats de la Fédération de Malaisie 2/.

Dans les contrats d'exploitation de longue durée, l'application de la méthode par
vente au" enchères n'apporte qu'une solution partielle ce probams. Il serait difficile
et pen intéressant pour le propriétaire forestier de décider par une vente aux
enchéres de la redevance d'abattage, pour toute la durée d'un contrat, une fois pour
toute au moment des premiers accords. On ne peut fixer la valeur future du bois
qu'en se référant é la situation actuelle et en extrapolant les tendances passées.
Si une société devait faire une offre sur le volume total de matiére premiére
exploiter pendant toute la durée du contrat, ce ne pourrait étre qu'une offre trés
prudente, pour garder une marge de sécurité, puisqu'il est impossible de prévoir les

1/ L'exemple du Vénézuela illustre ceci. Dans certaines parties des réserves forestiéres,
le gouvernement a peu é peu introduit les ventes de bois aux enchéres. Pendant la
période 1961-1964, le prix moyen du Caoba (acajou) et du Cedro a atteint jusqu'é
7-12 $ U.S. par m3, et celui de l'Apamate et du Saqui Saqui : 7-12 $ U.S. par m3,
alors que les taux officiels d'abattage n'étaient respectivement que de 12 S U.S.;
et 6 $ U.S.

A Sarawak, a été instauré un systéme combinant des taux fixes de redevance d'abattage
et une "prime" supplémentaire fixée par vente aux enchéres. Le pourcentage de
revenus procuré par ce prix supplémentaire a atteint jusqu'h environ 20% du montant
total des redevances d'abattage. Cette prime pouvait étre payée en une seule foils
ou par des versements mensuels pendant toute la durée du contrat ou encore en
supplément des valeurs courantes d'abattage. Voir Gallant (42) : "Les exportations
de Ramin. Rapport au Gouvernement de Sarawak".
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iii. Les redevances ~ont sauvent fix~es hun taux uniforme pour toutes les 
essences, au bien elles varient seulement pour un petit nombre d'entre elles. 
On ne se r~f?:!re pas assez aux valeurs r~elles des diff~r:entes essences, et 
par suite on encourage l 'exploitation d 'essences pr~cieuses, et on d~courage 
l'exploitation d'essences moins connues. 

iv. Un seul taux d t abatta.ge correspond sauvent ~ toutes les qualit~s et A tous 
les choix d l une seul e essence, et cela pousse ~ nt exploiter que les meil­
leures qualit~s d'une essence. 

II n'y a aucune raison valable pour que l'abattage fix~ d ' apr~s ces r~gles ne 
soit pas un paiement correct du bois r~colt~t mais c'est en fait rarement Ie cas. 5i 
lIon compare les taux dans les pays au les redevances sent fix~es de cette f~on ~ 
la situation en vieueur dans les pays o~ la taxe est pr~lev~e dtune · autre fayon, on 
staperpoit que les taux fix~s ne repr~eentent pas la v~ritable valeur du bois. 

La vent e aux encheres du bois 

Une autre fayon de fixer la valeur du bois sur pied consiste A utiliser les 
rfisultats des encheres verbales au cours dtune vente publique ou par soumiesions 
cachet~es. La competition entre les parties int§ress~ee par l' achat des bois mie en 
vente fait varier les prix. Si la matiere premiere est vendue de cette maniere, Ie 
propri~taire forestier peut en obtenir un prix nett'ement plus ~lev~ que celui qui 
r~sulte du bar~me des redevances d'abattage l/. La m~thode de la vente aux ench~res 
peut inclure un prix minimal fix~, maie non communiqu~ par Ie propri~taire, au-dessous 
duquel il ne vendra pas. Le prix minimal ou la mise A prix peuvent ~tre fix~s par 
r~f~rence aux autres ventes de produits comparables ou par une estimation d~taill~e 
des valeurs sur pied pour diverses op~rations d'exploitation. 

Cette mHhode de vente aux encht!res du bois peut s' av~rer adapt~e aux contrats 
d'exploitation de courte dur~e. L'~tude de MacGregor et Dow (62) montre que dans 
plusieurs pays, on a fortement tendance A remplacer les redevances dtabattage fix§es 
par une vente publique. Cette pratique de vente aux encheres est utili6~e notamment 
dans les diffhents Etats de la FM~ration de Nalaisie y. 

Dans les contrats d'exploitation de longue dur~e, l'application de la m~thode par 
vente aux ench~res n'apporte qu'une solution partielle A ce problAme. ,11 serait difficile 
et peu int~ressant pour Ie propri§taire forestier de d~cider par une vente aux 
encheres de la redevance d'abattage, pour toute la dur~e d'un contrat, une foie pour 
toute au moment des premiers accords. On ne peut fixer la valeur future du bois 
qu'en se r~f~rant ~ la situation actuelle et en extrapolant les tendances pass~es. 
Si une soci~t~ devait faire une offre sur Ie volume total de mati~re premi~re ~ 
exploiter pendant toute la dur~e du contrat, ce ne pourrait ~tre qu'une offre tres 
prudente, pour garder une maree de s~curit~, puisqulil est impossible de pr~voir les 

11 Llexemple du V~n~zuela illustre ceci. Dans certaines parties des r~8erves forestilres, 
Ie gouvernement a peu ~ peu introduit les ventes de bois aux encheres. Pendant la 
p~riode 1961-1964, Ie prix moyen du Caoba (acajou) et du Cedro a atteint jusqu'A 
7-12 $ U.S. par m3, et celui de l'Apamate et du Saqui Saqui : 7-12 S U.S. par m3, 
alors que les taux officiels d'abattage n'~taient respectivement que de 12 $ U.S.; 
et 6 $ U.S. 

Y A Sarawak, a ~t~ instaur~ un syst~me combinant des taux fixes de redevance d' abattag. 
et une "prime" supplfimentaire fix~e par vente aux enchlrea. La pourcentage de 
revenus procur~ par ce prix suppl~mentaire a atteint jusqu'A environ 20% du mont ant 
total des redevances d'abattage. Cette prime pouvait ~tre pay~e en une seule fois 
ou par des versements mensuels pendant toute la dur~e du contrat ou encore en 
suppHment des valeurs courantes d' abattage. Voir Gallant (42) : "Les exportations 
de Rarnin. Rapport au Gouvemement de Sarawakl1 • 
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variations de prix et de coats sur une période qui peut atteindre 30 ans. Si le
propriétaire forestier peut obtenir un prix convenable pour la matitre premitre
récoltée et si le concessionnaire peut gtre protégé des pertes occazionnées par les
chutes des prix ou l'augmentation des frais, l'abattage pourrait gtre réévalué
intervalles réguliers, par exemple 3-5 ans, sur la base des prix du moment et de
l'évolution des frais. Puisaue la société a rep les droits d'exploitation pour une
période beaucoup plus longue, il n'est plus possible de recourir la vente aux
enchtres dans le but de fixer la redevance d'abattage N intervalles réguliers, aprts
la premitre &valuation. Une autre raison pour écarter les l'entes aux enchtres vient
de ce que les détenteurs d'un contrat de longue durée contrglent de tres vastes
surfaces, et peuvent souvent avoir une position prédominante sur le marché. Cette
situation réduira l'élément de compétition, et ne permettra aucune enchtre satisfaisante.

Ce qu'une société acquiert par un contrat de longue durée peut gtre divisé en deux
points : premitrement, un volume de matitre premitre pour lequel il paye une redevance
d'abattage et deuxitmement, la garantie d'un approvisionnement en matitre preMitre
pour lequel il peut avoir t. payer un supplément. La méthode de la vente aux enchtres
pourrait donc gtre appliquée de la maniere suivante

Les sociétés intéressées pourraient gtre invitées offrir un prix pOur la
matitre premitre N récolter pendant la période initiale du contrat, N savoir
3-5 ans. Pour les périodes suivantes, la redevance pourra gtre renégociée
et les taux définis par une autre méthode, par ex'emple par une &valuation
convenable de la redevance d'abattage.

La méthode des \rentes aux enchtres peut 6galement servir N déterminer quels
prix les diverses sociétés intéressées par le contrat sont disposées N payer
pour la garantie de longue durée d'un approvisionnement en matitre premitre,
soit par une somme forfaitaire, soit en supplément des redevances d'abattage
courantes.

Détermination des redevances d'abatt e oar néociation

Dans le cas particulier des contrats couvrant de grandes surfaces, les redevances
d'abattage sont déterminées par le propriétaire forestier et la société intéressée,
chacun de leur c8té 1/. A partir des prix qu'il esptre tirer de ses produits, et de
ses coats prévisionnels, l'acheteur calculera la limite maximale qu'il ne pourra
dépasser pour acquérir de la matitre premitre. De son cgté, le propriétaire forestier
déterminera son chiffre minimal en fonction des considérations Suivantes

Dans un pays o l'on n'a que peu de renseignements sur la valeur du bois sur
pied, la référence aux redevances d'abattage en vigueur dans les autres
pays pourra gtre -tres utile, ne seraitce qu'en fournisant une indication
initiale.

Le propriétaire forestier pourra se baser sur l'exemple des pays dans lesquels
existe un prix de marché pour les diverses essences et qualités, en dehors
des contrats d'exploitation forestitre. C'est le cas du Vénézuela ou un fort
pourcentage de la coupe annuelle vient des forgts privées.

On peut obtenir des renseignements précieux en analysant les offres des
sociétés ayant participé N des rientes aux enchtres de bois sur pied, ou
des contrate de courte durée.

Comme on vient de le dire, la ntlgooiation des valeurs sur pied a une importance
capitale.lors de la révision périodique des redevances d'abattage dans les contrats
de longue dur6e.
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variations de prix et de cants sur IDle p~riode qui peut atteindre 30 ana. Si Ie 
propri Atai re forestier peut obtenir un prix convenable pour la mati~r.e premi~re 
rAcolt~e et si Ie concessionnaire peut ~tre prot~e~ des pertes occazionn~es par les 
chutes des prix eu l'augmentation des frais, l'abattage pourrait ~tre r~~valu~ A 
i ntervalles r~guliers, par exemple 3-5 ans, sur la base des prix du moment et de 
l'~volution dee frais. Puisque la soci~t~ a re9u les draits d'exploitation pour une 
periode beaucoup plus longue, i1 n'est plus possibie de recourir A la vente aux 
ench~res dans Ie but de fixer la redevance d' abattage ~ intervalles r~euliers, apr~s 
la premi~re ~valuation. Une autre raison pour ~carter les ventes aux ench~res vient 
de ce que les d~tenteurs d'un cant rat de longue dur~e contrBlent de tr~s vastes 
surfaces, et peuvent souvent avoir une position pr~dominante sur Ie march~. Cette 
situation r~duira 1lel~ment de comp~tition, et ne pel~ettra aucune ench~re satisfaisante. 

Ce qu1une societe acquiert par un contrat de longue dur~e peut @tre divise en deux 
points: premierement, un volume de mati~re premi~re pour lequel il paye une redevance 
dtabattage et deuxi~mement, la earantie d'un approvisionnement en mati~re premi~re 
pour lequel il peut avoir ~ payer un suppl~ment. La m~thode de la vente aux ench~res 
pourrait done etre appliqu~e de la mani~re suivante : 

i. Les societes interessees pourraient etre invitees ~ offrir un prix pbur la 
mati~re premiere ~ recolter pendant la peri ode initiale du contrat, ~ savoir 
3-5 ans. Pour les periodes suivantes, la redevance pourra etre ren~goci~e 
et les taux d~finis par une ·autre m~thode, par ' e~emple par une ~valuation 
convenable de la redevance d'abattaee. 

ii. La m~thode des ventes aux enchbres peut ~galement servir ~ d~terminer que Is 
prix les diverses soci~t~s int~ress~es par Ie contrat sont dispos~es ~ p~er 
pour la garantie de longue dur~e d'un approvisionnement en matibre premi~re, 
soit par une somme forfadtaire, soit en suppl~ment des redevances dtabattage 
courantes. 

D~termination des redevances dtabattage par n~gociation 

Dans Ie cas particulier des contrats ceuvrant de grandes surfaces, les redevances 
d'abattage sont d~termin~es par Ie propri~taire forestier et la soci~t~ int~ress~e, 
chacun de leur c~t~ 1/. A partir des prix qu'il esp~re tirer de ses produits, et de " 
ses conts pr~visionnels, l'acheteur calculera la limite maximale qulil ne pourra 
d~passer pour acqu~rir de la mati~re premi~re. De son cOt~, Ie propri~taire forestier 
d~terminera son chiffre minimal en renction des consid~rations suivantes : 

i. Dans un pays oe.l'on n'a que peu de renseignements sur la valeur du bois Bur 
pied, la r~f~rence aux redevances d'abattage en vigueur dans les aut res 
p~s pourra ~tre tr~B utile, ne serait-oe qu'en fournissant une indication 
initiale. 

ii. Le propri~taire forestier pourra Be baser sur l'exemple des pays dans lesquels 
exiete un prix de march~ pour lee diverBes essences et qualit~s, en dehors 
des contrats d'exploitation foresti~re. C'est le cas du V~nezuela ou un fort 
pourcentage de la coupe annuelle vient des for~ts priv~es. 

iii. On peut obtenir des renseignements pr~cieux e~ analysant les offres deB 
soci~t~s ayant particip~ ~ des ventes aux ench~res de bois sur pied, ou ~ 
des contrats de courte dur~e. 

Comme on vient de le dire, la n~gociation des valeurs sur pied a une importance 
capitale " lars de la r&vision p~riodique des redevances d'abattage dans les contrats 
de longue durlle. 
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iv. La position de négociation du propriétaire forestier doit étre basée sur les
résultats du calcul de la valeur résiduelle du bois par une estimation de la
redevance d'abattage. En pratique, cela peut devenir la meilleure méthode
de déterminer la redevance pour des contrats de longue durée, puisqu'il est
souvent impossible de trouver un niveau de prix comparable.

La méthode d'estimation des redevances d'abattage sera étudiée dans le chapitre
suivant.

Il peut gtre intéressant pour le concédant de mettre en vente des produits de
la forgt par des méthodes différentes : ventes de bois et contrats de cdurte durée
avec ventes aux enchtres, qui donneront une indication sur le niveau des prix pour
le bois sur pied, et cela pourra servir d'étalon pour la dkermination des redevances
dans la négociation des contrats de longue durée.

La négociation du taux des redevances d'abattage sera difficile si, comme cela
peut parfois arriver, seule la société est intéressée par un contrat de longue durée.
Dans ce'cas, les redevances pour la période initiale du contrat ne peuvent gtre fixées
par une vente aux enchtres J. A moins que des données sérieuses sur les prix de
vente et les coats de production ne soient disponibles, le propriétaire forestier,
pour une appréciation valable des redevances, peut gtre forcé de négocier plus ou
moins arbitrairement selon son expérience préalable ou les informations venant d'autres
pays. Dans ces conditions, il est tres important que l'accord stipule qu'il y aura
nouvelle négociation des taux aprts une premitre période d'essai de 2 ou 3 ans. La
position du propriétaire forestier peut alors gtre renforcée par l'acquisition de
renseignements qui lui permettront une estimation réaliste de la redevance d'abattage.
Une plause de renégociation est trts importante, tout particulitrement si le con-
cédant et la société se sont mis d'accord pour conserver un prix peu élevé de la
matitre premitre au début du contrat, en vue de faciliter l'établissement ou l'expansion
d'une industrie forestitreo

9.6 L'EVALUATION DES REDEVANCES D'ABATTAGE

9.6.1 Les princioes de l'évaluation des redevances

L'expression "évaluation des redevances d'abattage" recouvre généralement
l'estimation de l'unité résiduelle de valeur pour un acheteur éventuel de bois sur
pied, selon les prix et les coats de production des prodUits transformés. Il faut
clairement distinguer entre "la détermination des redevances" et "l'évaluation des
redevances". D'une past la détermination est l'acte par lequel sont fixées les taxes
t. payer au concédant, que ce soit par une décision du propriétaire forestier, par des
négociations ou par une vente aux enchtres. D'autre part, l'évaluation des redevances
est la méthode d'évaluation de la valeur résiduelle du bois sur pied (c'est-&-dire
le prix devant gtre payé par unit& de volume). On peut utiliser les résultats de
l'évaluation de la redevance pour déterminer les taux des.redevances d'abattage ou
pour fixer le prix de retrait d'une vente aux enchtres ou d'une vente négociée: Les
redevances d'abattage évaluées et celles actuellement fixées peuvent done gtre dif-
férentes.

Une des faiblesses théoriques de l'évaluation de l'abattage est qu'elle ne
considtre généralement que les frais encourus par l'acheteur lors de see activités
de production, et ne fait pas entrer en ligue de compte la structure des frais du
cgté du vendeur. Ce point peut gtre important si les dépenses pour la gestion et

Le propriétaire forestier peut seulement appliquer le principe de vente aux enchtres
pour déterminer les taux de la redevance pour la premitre période du contrat (3-5 ans)

si au moins deux sociétés, Aoutes deux acceptables par le concédant du point de vue
général de la politique forestitre (étab4ssement d'industries forestitres et
responsabilité de l'aménagement forestier) sont intéressées par un contrat de longue
durée.
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de d~terminer 1a redevance pour des contrats de longue dur~et puisqu'il est · 
souvent impossible de trouver un niveau de prix comparable. 

La m~thode dtestimation des redevances d'abattage sera ~tudit;e dans Ie chapitre 
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11 peut ~tre int~ressant pour le conc~dant de mettre en vente des produits de 
la for~t par des m~thodes diff~rentes: vente. de bois et contrats de courte dur~e 
avec ventes aux ench~res, qui donneront une indication sur Ie niveau dee prix pour 
Ie bois sur pied, et cela pourra servir d't;talon pour 1a d~termination des redevances 
dans 1a n~gociation des contrats de longue dur~e. 

La n~gociation du taux des redevances d'abattage sera difficile si, comme cela 
peut parfois arriver, seule 1a socit;t~ est int~ress~e par un contrat de longue dur~e. 
Dans ce'cas, les redevances pour la p~riode initiale du contrat ne peuvent ~tre fix~es 
par une vente aux ench~res 1/. A moins que ~es donn~es s~rieuses sur les prix de 
vente et les conts de production ne soient disponibles, Ie propri~taire forestier, 
pou~ une appr~ciation valable des redevances, peut etre forc~ de n~gocier plus ou 
moins arbitrairement selon son exp~rience pr~alable ou les informations venant d'autres 
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position du propri~taire forestier peut alore ~tre renforc~e par l'acquisition de 
renseignements qui lui permettront une estimation r~aliste de 1a redevance d'abattage. 
Une Q1ause de ren~gociation est tr~s importante, tout particuli~rement si Ie con-
c~dant et la soci~t~ se sont mis d'accord pour conserver un prix psu ~lev~ de la 
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L' expression n~valuation des redevances d' abattage lt recouvre g~n~ralement 
l'estimation de l'unit~ r~siduelle de valeur pour un achetsur ~ventuel de bois sur 
pied, selon les prix et les cents de production des produits transform~s. 11 faut 
clairement distinguer entre "la d~termination des redevances" et "1' ~valu~tion des 
redevances". D'une part la d~termination est l' acte par lequel sont fix~es les taxes 
~ payer au conc~dant, que ce soit par une d~cision du propri~taire forestier, par des 
n~gociationB ou par une vente aux ench~res. D'autre part, l'~valuation des redevances 
est la m~thode d'~valuation de la valeur r~siduelle du bois sur pied (c'est-~-dire 
le prix devant ~tre pay~ par unit~ de volume). On peut utiliser les r~sultats de 
l'tivaluation de la redevance pour d~terminer les taux des . redevances d'abattage ou 
pour fixer le prix de retrait d'une vente aux ench~res ou d'une vente n~goci~e~ Les 
redevances d'abattage ~alu~es et celles actuellement fix~es peuvent done ~tre dif­
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Une des faiblesses th~oriques de l'~valuation de l'abattage est qulelle ne· 
consid~re g~~ralement que les frais encourus par l'acheteur lors de ses activit~e 
de production, et ne fait pas entrer en ligne de compte la structure deB frais du 
cet~ du vendeur. Ce point psut ~tre important 8i les d~penBes pour l~ gestion et 

Le propri~taire forestier peut Beulement appliquer le principe de vente aux ench~reB 
pour d~terminer les taux de la redevance pour la premi~re p~riode du contrat (3-5 ans) 
si au moins deux soci~t~B, ·toutes deux acceptables par le conc~dant du point de vue 
g~n~ral de la politique foresti~re (~tabl~s8ement d'indu8trieB foresti~reB et 
reBpon8abilit~ de l'am~nagement forestier) sont int~reS6~es par un contrat de longue 
dur~e. 
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l'amenagement forestier par le proprietaire a atteint un haut.niveau. En dépit de
cet inconvenient, l'evaluation de la redevance d'abattage est un element capital dans
tout contrat d'exploitation forestiere, et la situation financiere du proprietaire
pourrait étre considerablement ameliorée dans beaucoup de pays si les prix de la
matiere premiere etaient fixes sur la base de tels calCuls 1/.

Le calcul de la valeur residuelle du bois sur'pied prend come point de depart
connu le marche des prix du bois rond, ou d'un des produits specifiques de l'industrie
du bois, dans une position donnée, par exemple : A bord de route ou depart usine.
De ces points, on deduit les coats de production (coats de fabrication, de transport
et d'exploitation). Si On n'inclut dans les frais de produits manufactures aucune
maree de profitn et de risques, la difference entre le prix de vente et le coat total
des operations donne ce qui est generalement appelé "valeur avant transformation" ou
"valeur d'entree" Il faut alors discuter d'une base de repartition de la valeur
d'entree entre le vendeur et l'acheteur; une partie pour l'acheteur pour le benefice
et le risque, et l'autre partie pour le vendeur comme valeur de la taxe ou prix
minimal de negociation pour determiner le prix du bois sur pied. Si la marge pour le
benefice et le risque est comprise dans les coats totaux de production et il y a
plusieurs fa2ons de le faire la difference entre le prix de vente et les coats
totaux de production représente alors la merge disponible Pour la valeur sur Pied.

,Les principaux elements A connattre pour un tel calcul sont le prix de vente des bois
ronds et des produits fabriques, les coats de production, le rendement matiere de
la matiere premiere et le taux de benefice de la societe V.

Le prix de vente convenable des bois en grumes est relativement facile A trouver
si la societe en question vend le bois A un autre exploitant, A condition que le prix
ne soit pas fixe A un niveau artificiel. Ce danger peut étre exclu s'il existe dans
le pays un marche des grumes tres ouvert, ou si les prix de vente individuels peuvent
étre compar6s N ceux du bois sur les marches d'exportations. Si on ne peut trouver
aucun prix fiable pour les spumes, il serait preferable de se referer au prix de
.vente des produits manufactures. Plus le. degre de transformation est éleve, au plus
les produits sent transformes, plus les caaculs deviennent compliqués. Ceci est

surtout vrai lorsqu'il s'agit de pAte A papier, de contreplaque et de panneaux de
particules. Dans certains cas, le propriétaire forestier aura beaucoup de mal A
fixer les frais de manufacture de l'industrie, surtout lorsqu'il s'agira de grandes
industries forestieres integrees. Une des solutions A ce probleme est de prendre
comme point de repere les frais de manufacture internationalement connus.

L'evaluation des frais qui doivent étre deduits des prix de vente peut egalement
poser certains problemes. D'abord, il faut identifier et fixer un coat paur les
differents types de travaux que requierent l'exploitation et la transformation du
bois. Les principaux groupes de travaux etudier sont

Gelation et aminagement foreetier (autres que l'exploitation),

Fa9onnaga, dSbardage et transport du bois,

2/ Dans le contexte de ce chapitre il n'est pas possible d'kudier ons les problhmes en
ditail. Un examen plua dótailló pent Sire trouvó au chapitre "Appraising National
Forest Timber" (2) du Manuel du Service forestier des EtatsUnis. Ces donnóes de base
sont halement dgorites dans le Manuel de sylviculture de Colombia britannique:
"Stumpage Appraisal by the B.C.F.S. Method" (Evaluation de la redevance d'abattage
par la mthode B.C.F.S.), pp. 478-484-

E/ Les principaux ólóments-de l'appriciation du prim de vente sur pied ont Stó examine
par Leslie dans "Economic Problems in Tropical Forestry" (58bis) et par Walker dans
"Manual of Forest Valuation" (87). Les facteurs qui influancent le profit de trana-
formation ont St& discutAs en ddtail par Chapman et Mayer dans "'Forest Valuation" (18).
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Le calcul de la valeur r~siduelle du bois sur'pied prend comme point de d~part 
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et Ie risque, et l'autre partie pour Ie vendeur comme valeur de la taxe ou prix 
minimal de n~gociation pour d~terminer Ie prix du bois sur pied. Si la marge pour Ie 
b~n~fice et le risque est comprise dans les coUts totaux de production - et il y a 
plusieurs farons de le faire -, la diff~rence entre le prix de vente et l€s coUts 
totaux de production repr6sente alors la mar~e disponible pour la valeur sur pied. 

, Les principaux ~l~ments ~ connattre pour un tel calcul sont le prix de vente des bois 
ronde et des produits fabriqu~s, les .coUts de production, Ie rendement mati~re de 
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Le prix de vente convenable des bois en grumes est .relativement facile ~ trouver 
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ne Boit pas fix~ ~ un niveau artifici~l. Ce danger peut ~tre exclu s lil existe dans 
Ie pays un march~ des grumes tr~s ouvert, ou si les prix de vente individuels peuvent 
~tre compar€s ~ , ceuX du bois sur les march€s d'exportations. Si on ne peut trouver 
aucun prix fiable pour les grumes, il serait prH~rable de se rU~rer au prix de 

,vente des produits manufactur~s. Plus le. degr~ de transformation est ~lev~, ou plus 
les produits sont transformfis, plus les calculs deviennent compliqu~s. Ceci est 
surtout vrai lorsqu'il s'agit de p~te ~ papier, de contreplaqu~ et de panneaux de 
particules. Dans certains cae, Ie propri~taire forestier aura beaucoup de mal A 
fixer les frais de manufacture de l'industrie, surtout lorsqu'il stagira de grandee 
industries foresti~res int~gr~es. Une des solutions ~ ce probl~me est de prendre 
comme point de rfip~re les frais de manufacture internationalement connus. 

L'~valuation des frais qui doivent ~tre d~duits des prix de vente peut 6galement 
poser certains probl?!mes. D' abord, il faut identifier et fixer un coUt pour l 'es 
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"Jlanual of Porest Valuation" (81). Les facteurs qui lnfluencent le protit de trans­
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Fabrication du produit,

Transport et vente du produit.

L'étude des prix de revient doit séparer les frais variables et les frais fixes.
Les frais variables incluent toutes les dépenses courantes : traitements et salaires,
achate, entretien et réparation. Les frais fixes sont ceux qui résultent de l'existence
de l'entreprise et comprennent : la dépréciation des machines, de l'équipement et. des
tt anbiments les frais d'assurce et le loyer de l'argent Puisque la dépreciation

des machines, des installations permanentes et des bAtiments a énormément d'influence
sur les prix de revient, la méthode et la péliode d'amortissement de ces principaux
éléments doivent ttre examinés en détail.

La quantité de produits donnés pouvant ttre fabriqués ou devant ttre fabriqués
A partir d'un volume donné de matitre premitre est souvent formulée comme un taux de
rendementmatitre qui est le volume de matitre premitre nécessaire A la production
d'une quantité donnée de produits. Ce rendementmatitre a une grande influence sur
la relation coat/prix, et par voie de conséquence sur la valeur ajoutée. Elle doit
ttre calculée pour différents produits. Les variations du rendementmatitre selon
les essences méritent aussi un examen. Aussi, les redevances d'abattage peuvent
ttre présentées sous forme d'un tableau de valeurs selon les essences.

Il est important lors de l'estimation du prix de vente sur pied de prévoir une
marge suffisante du bénéfice pour l'entrepreneur. 1/. Le bénéfice peut ttre évalué
de différentes faQons : premitrement, comme un pourcentage sur le capital investi,
de telle sor-te que la merge de bénéfice implique un certain intértt rapporté par les
capitaux investis: Cette solution peut convenir aux importantes industries fo-
restitres dont le capital investi est tres important, mais pour que cette méthode
soit bien appliquée, on doit disposer de nombreuses données sur les op4rations.
Deuxitmement, le bénéfice peut, comme en Colombie Britannique, ttre évalué comme
un pourcentage sur l'ensemble des frais opérationnels J. La merge correspondante
du bénéfice par unit& est soustraite du prix de vente.et le résultat couvre A la fois
l'ensemble des frais de fabrication et la redevance d'abattage de la matitre premitre.
Cette méthode suppose un examen minutieux des frais présentés par le concessionnaire,
puisque son bénéfice en dépendra directement. Si le prix de vente est établi au

1/ Dans de nombreux pays, o.a la méthode d'évaluation du prix de vente sur pied est
utilisée, on accepte, en plus des bénéfices, une marge spéciale dite de risque.
Il semble, néanmoine, raisonnable d'admettre que normalement le bénéfice en luimtme
inclut une éventualité de risques pour l'entrepreneur, et que, par conséquent, il ne
faut pas faire entrer dans le calcul du prix de vente sur pied un risque spécial.
Le probltme des marges de bénéfices a été étudié en détail dans le Manuel U.S. du
Service forestier (section 2423/62).

2/ On peut citer come exemple de l'évaluation actuelle du prix de vente sur pied, la
Colombie britannique. (Voir "Manuel forestier pour la Colombie britannique" (5)p.470).
La formule utilisée est : Prix de vente sur pied.-- S.P (C + P + R); S.P est le prix
de vente du bois en grumes fixé Oriodiquement pour lee grandes régions, C. est le. coet
total des frais d'exploitation et de transport, et P + R est la merge de bénéfioe et
de risque. Cette dernitre est calculée d'aprts une fraction du bénéfice qui est le
quotient de la somme Bénéfice + Risque divisée par l'ensemble des frais opérationnels.
En pratique, le prix de vente sera réduit proportionnellement au montant des bénéfices,
donnant ainsi la valeur réduite dont on déduit les frais opérationnels. Le reste de
cette valeur devra ttre payé au titre de prix de vente sur pied (redevancé d'abattage).
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c. Fabrication du produit, 

d. Transport at vente du produit . 
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du b~n~fice par unit~ est Boustraite du prix de vente.et le r~sultat couvre ~ la fois 
l'ensemble des frais de fabrication et l a redevance d'abattage de la mati~re premi~re. 
Cette m~thode suppose un examen minutieux des frais pr~sent~s par Ie concessionnaire, 
puisque son b~n~fice en d~pendra directement . Si l e prix de vente est ~tabli au 

Dans de nombreux p~s, oa la m~thode d'~aluation du prix de vente sur pied est 
utilis~e, on accepte, en plus des b~n~fices, une marge sp~ciale dite de risque. 
11 semble, n~arunoins, raisonnable d' admettre que normalement l e b~n~.fice en lui...."llme 
inclut une ~entualit~ de risques pour l'entrepreneur, et que, par cons~quent, il ne 
faut pas faire entrer dans le calcul du prix de vente sur pied un risque sp~cial. 
Le probl~e des marges de b~~fices a ~t~ ~tudi~ en d~tail dans le Manuel U.S. du 
Service ~orestier (section 2423/62). 

On peut citer comme exemple de l' ~aluation actuelle du prix de " ente sur pied, la 
Colombie britannique. (Voir "Manuel restier our la Colombie britanni e" (5~.470). 
La formule utilis~e est I Prix de vente sur pied ~ S.P - C + P + R ; S.P est le prix 
de vente du bois en grumes fix~ p~riodiquement pour les grandes r~g1ons, C. est leo coat 
total des frais d'exploitation et de transport, et P + Rest la marge de b~6fioe et 
de risque. Catte derni~re est caloul~e d'apr~s une fraction du b~~fice qui est le 
quotient de la somme B~n~fice + Risque divis~e par l'ensemble des frais op6rationnels. 
En pratique, le prix de vente sera rMuit. proportionnellement au montant des b6n6fices, 
donnant sinsi la valeur r~duite dont on d~duit les frais op~rationnels. Le reste de 
cette valeur devra lltre p~~ au titre de prix de vente sur pied (redevance d' abattage). 
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niveau du bois en grumes, et si les entrepreneurs exploitent avec un capital investi
relativement has, cette methode peut donner satisfaction. Troisibmement, comme on
le fait Sarawak, le benefice la transformation peut ftre divise selon une
proportion fixe entre les Eains de la societe et les rrix de vente sur pied du
concedant. Cette solution ne resoud pas le problbme pose, ruisau'il faut trouver
des cri-ares pour calculer la repartition. Elle a, neanmoins, l'avantage d'Ztre
independante des prix de revient et ne depend Pas de l'importance du capital investi.

En depit de la longue periode pendant laquelle l'estimation du prix de vente sur
pied a 6-be en vigueur, la question essentielle de la repartition des benefices de trans-
formation entre la societe et le proprietaire forestier n'a toujaurs pas rep de
solution satisfaisant l'une et l'autre partie. En fait, on ne peut vraisemblablement
y repondre par une formule generale, puisque celleci implique le rapprochement
d'opinions divergentes ceci est le role primordial des negociations.

Pour essayer d'etablir une "base rationnelle" ou "acceptable" pour la repartition
du benefice de transformation, on examinera utilement les points suivants

Le profit previsionnel et l'evaluation des risques par rapport aux niveaux des
investissements dans dlautres industries et l'6tranger.

Le benefice et la prime de risque que les acheteurs ont fait connattre lone
des ventes sur le march& libre ou dans les ventes aux enchtres.

Enfin, il faut que le compromis obtenu refltte la valeur et le renom de la
societe et du proprietaire forestier.

9.6.2 Application d'une formule d'evaluation du prix de vente sur pied

Etant donn6 qu'une 6valuation individuelle du prix de vente sur pied pour chaque
oontrat de longue duree, exige un travail considerable et l'aide d'un personnel
specialise et -tres experimente, plusieurs pays ont essaye d'appliquer une formule
genérale pour l'estimation de la redevance d'abattage 1/. Le principe de toute
formule generale du prix de vente sur pied est le suivant : les paiements sont
calculés sur la base des prix de vente moyens et des coatstypes simplifies paur la
production, le transport, l'abattage. Son efficacite depend principalement de la
fa9on proportionnelle dont on tient compte des paramttres importants tels que les
distances de transport, le rendementmatitre des differentes essences et gualites,
les prix de vente des bois scies ou les difficultes dlexploitation qui influent sur
le niveau des prix dans un pays au une region particuliers. Mtme si les conditions
applicables sont correctement definies, evaluees et representees, une formule
relativement simple peut grandement aider la determination du prix de vente. Une
formule de base simple made judicieuse, susceptible d'application h grande echelle,
est plus utile qu'une methode elabore et complique d'evaluation du prix de vente
sur pied.

1/ L'application d'une formule a ete experimentee notamment au Kenya. Lowsley (60) a
decrit la methode utilisee dans ce pays. Farquhar (38) a propose une autre formule
pour la Tanzanie. Gallant (42) a decrit la methode utilis6e au Sarawak pour Ramin
(Genystylus spp.). La formule se fonde sur la valeur du bois scie franco port, dont
on deduit les coats de production (exploitation et sciage) et les coats de transport
de la scierie jusqu'en port d'embarquement. La valeur residuelle avant sciage est
divisee en deux parties egales, 50% etant laisse h titre de benefice A la societe
et 50% representant la redevance d'abattage.
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niveau du bois en grumes, et si les entrepreneurs exploitent avec un capital investi 
relativement bas, cette m~thode peut donner satisfaction. Trolsibmement, comme on 
le fait ~ Sarawak, le b~n~fice ~ la transformation peut atre divis~ selon une 
proportion fixe entre les eains de l a soci~t~ et les pri x de vente sur pied du 
conc~dant. Cette solution ne r~soud pas Ie probl~me pos~, puisqu' i1 faut trouver 
des crit~res pour calculer la r~partition. Elle a, n~anmoins, l'avantage d'~tre 
ind~pendante des prix de revient et ne d~pend pas de l ' importance du capital i nvesti. 

En d~pit de la longue p~riode pendant laquelle l'estimation du prix de vente sur 
pied a ~t~ en vigueur, la question essentielle de la r~partition des b~n~fices de trans­
formation entre la soci~t~ et le propri~taire for.estier n'a taujaurs pas re~u de 
solution satisfaisant l'une et l'autre partie. En fait, on ne peut vraisemblablement 
y r~pondre par une formule g~n~rale, puisque celle-ci implique le rapprochement 
d'opini"ons divereentes : ceei est Ie rele primordial des n~gociations. 

Pour essayer d t ~tablir Wle "base rationnelle" au "acceptable" pour la r6part ition 
du b~n~fice de transformation, on examinera utilement lee points Buivants : 

a. Le profit pr~visionnel et l'~valuation des risques par rapport aux niveaux des 
investi ssements dans d'autres industries et A l'~tranger. 

b . Le b~n~fice et la prime de risque que les acheteurs ont fait connattre lors 
des ventes sur 1e march~ libre ou dans les ventes aux ench~res. 

Enfin, il faut que le compromis obtenu refl~te la valeur et le renom de la 
soci~t~ et du propri~taire forestier . 

Application d'une f ormule d'~valuation du prix de vente sur pied 

Etant donn~ qu'une ~valuation individuelle du prix de vente Bur pied pour chaque 
contrat de longue dur~e, exige un travail consid~rable et l'aide d'un personnel 
sp~cialis~ et tr~s exp~riment ~, plusieurs p~s ont essay~ d'appliquer une formule 
e~n~rale pour l'estimation de l a redevance d'abattage 11. Le principe de toute 
formule g~n~rale du prix de vente sur pied est le suivant: les paiements sont 
calcul~s sur la b'ase des prix de vent e moyens et des coll.ts-types simplifi~s pour la 
production, le transport, l'abattage. Son efficacit~ d~pend principalement de la 
f~on proportionnelle dont on tient compte des paremHres importants tels que les 
distances de transport, le rendement-mati~re des diff~rentes essences et qualit~s, 
les prix de vente des bois Bci~s au les difficult~s d'exploitation qui influent sur 
Ie niveau des prix dans un p~s au une r~gion particuliers. Merne si lee conditions 
applicables sont correctement d~finies, ~alu~es et repr~sent~es, une formule 
relativement simple peut grandement aider la d~termination du prix de vente. Une 
formule de base simple mais judicieuse, susceptible d'application ~ grande ~chelle, 
est plus utile qu'une m~thode ~labor~e et compliqu~e d'~valuation du prix de vente 
sur pied. 

L'application d'une formule a ~t~ exp~riment~e notamment au Kenya. Lowsley (60) a 
d~crit la mHhode utBis~e dans ce p~s. Farquhar (38) a propos~ une autre formule 
pour la Tanzanie. Gallant (42) a d~crit la m~thode utilis~e au Sarawak pour Remin 
(Genystylus spp.). La formule se fonde sur la valeur du bois sci~ franco port, dont 
on dAduit les ooll.ts de production (exploitation et sciage) et les coll.ts de transport 
de la seierie jusqu'au port d'embarquement . La valeur r~siduelle avant sciage est 
divide en deux parties ~gales, 50% ~tant laiss~ ~ titre de MnMice ~ la socUt~ 
et 50% reprhentant la redevance d' abattage. 
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Dans chaque cas, une formule generale simple doit calculer les valeurs sur pied
de diverses essences d'apras leur prix de vente commercial. Ainsi, le concedant pro-
fiterait au moins d'une poussee generale du prix de la matiare premi4re ou des produits
fabriques et serait partiellement protege des effets de l'inflation. Ce systame per-
mettrait aussi d'eviter le danger qu'une essence dont l'interêt commercial s'accrott
ait une redevance d'abattage demeurant inchangee. Un defaut subsiste cependant: ni
les cogts d'exploitation actuels ni le rendement-matiare ne sont pris en consideration.
Lorsque ces paramatres varient beaucoup d'une essence A l'autre, le benefice peut chan-
ger considerablement et la formule peut encaurager des methodes d'abattage trop selec-
tives. Un autre inconvenient, c'est que le niveau general du prix de vente sur pied,
adopte comme base, peut ne pas concorder tout & fait avec le niveau reel, de sor-te que
le revenue per9u par le concedant peut être beaucoup moins important que celui qu'il
aurait re9u par un autre systame de fixation du prix de vente sur pied.

Une methode plus elabore devrait ajuster la redevance d'abattage selon le prix
de vente, et tenir compte des facteurs qui influent sur les cogts operationnels et le
rendement-matiare. Des differences dans les conditions d'exploitation et de transport,
et des rendements-matiare pourraient être traitees par un systame de rabais applique
aux redevances de base I/.

Si on tient compte des frais oaerationnels convenables et des variations de ren-
dement-matiare, et si les rabais sont guffisamment differencies ce type de formule
peut donner des regultats tout â fait satisfaisants. Ses principaux avantages con-
sistent A ne pas favoriser l'abattage selectif et ne pas favoriser l'exploitation dans
les zones eloignees. Cependant il reste encore h resoudre le problame du taux de base
du prix de vente sur pied et ses rapports avec le prix des produits finis. Ainsil alors
mame qu'il pourrait reduire les differences entre les essences et les zones, il pourrait
encore aboutir A des prix de vente sur pied plus bas que le niveau reel.

Une formule qui satisferait toutes les exigences pour une estimation solide du prix
de vente sur pied entrainerait done un calcul simplifie de la valeur residuelle base
sur les prix de vete courants ainsi que sur les catIts de production courants fixes pour
l'ensemble du pays. Cette formule impliquerait un gystame de deductions et de primes,
sous la forme d'un pourcentage des taux de base, réunies dans un barame pour les es-
sences importantes ou les groupes d'essences similaires. Les cogts de transport, par
exemple, pourraient être majores d'un certain pourcentage pour chaque tranche supple-
mentaire de 50 km au-del& de la distance de base et un rabais correspondent serait ap-
plique; il en serait de mame pour l'intervention des autres paramatres tels que la
distance de debardagel les variations de pente et autres facteurs similaires. Une foie
que le modale initial de distribution des principaux facteurs aura 4t6 mis sur pied, la
formule et la liste correspondante des rabais et primes courants pourront être appli-
quees avec des difficultes administratives relativement minimes. Les variables de la
formule seraient revises de temps en temps, c'est-A-dire tous les 3 ou 5 aria, en fono-
tion de l'evolution du marche et de la situation economique du pays.

Lt/Actuellement, la Tanzanie utilise les rabais qui tiennent compte de la distance effeo-
tuse pour le transport et du rendement-matiare. Il y a rabais sur toutes les essences
lorsque le rendement-matiare exceptionellement bas doit être attendu en raison d'une
forte proportion de billes de rebuts ou d'arbres defectueux. Pour la plupart des es-
sences importantes, un rabais existe en raison des longues distances de transport. La
reduction maximale, soit environ 40% de la valeur de base du prix de vente sur pied,
est appliquge pour un transport sur une distance de 320 km environ.

-80-

Dans chaque cas , une formule g~n~rale simple doit calculer les valeurs BUr pied 
de diverses essences d'apr~s leur prix de vente commercial. Ainsi, Ie conc~dant pro­
fiterait au moins d'une pouss~e g~n~rale du prix de la mati~re premi~re ou des produits 
fabriqu~s et serait partiellement prot6g~ des effets de l'inflation. Ce syst~me per­
mettrait aussi d'~viter Ie danger qu'une essence d~nt l'int~ret commercial s'accro!t 
ait une redevance d'abattage demeurant inchang~e. Un d~faut subsiste cependant: ni 
les coats d'exploitation aotuels ni Ie rendement-mati~re ne sont pris en consid~ration. 
Lorsque ces param~tres varient beaucoup d'une essence l l'autre, Ie b~n~fice peut ohan­
ger consid~rablement et la formule peut enoourager des ~thodes d'abattage trop s~lee­
tives. Un autre inconv~nient, c'est que Ie niveau ~n~ral du prix de vente BUr pied, 
adopt~ comme base, peut ne pas concorder tout 1 fait avec Ie niveau r~el, de sorte que 
Ie revenue pergu par Ie conc~dant peut etre beaucoup moins important que celui qu'il 
aurait re9u par un autre syst~me de fixation du prix de vente sur pied. 

Une m~thode plus ~labor~e devrait ajuster la redevance d'abattage Belen Ie prix 
de vente, et tenir compte des faoteurs qui influent BUr les coats op~rationnels et le 
rendement-mati~re. Des diff~rences dans les conditions d'exploitation et de transport, 
et des rendements-mati~re pourraient etre trait~es par un syst~me de rabais appliqu~ 
aux redevances de base 1/. 

Si on tient compte des frais op~rationnels convenables et des variations de ren­
dement-mati~re, et si les rabais sont suffisamment diff~renci6s, ce type de formule 
peut donner des r~BUltats tout l fait satisfaisants. Ses principaux avant ages con­
sistent l ne pas favoriser l'abattage s61ectif et ne pas favoriser l'exploitation dans 
les zones ~loign~es. Cependant, il reste encore 1 r~soudre le probl~me du taux de base 
du prix de vente sur pied et ses rapports avec Ie prix des produits finis. Ainsi, alors 
meme qu'il pourrait r~duire les diff~rences entre les essences et les zones, il pourrait 
encore aboutir 1 des prix de vente sur pied plus bas que le niveau ~el. · 

Une formule qui satisferait toutes les exigences pour une estimation solide du prix 
de vente BUr pied entrainerait donc un calcul simplifi~ de la valeur r~siduelle bas~ 
sur les prix de vete courants ainsi que sur les coats de production courants fix~s pour 
l'ensemble du pays. Cette formule impliquerait un syst~me de d~uctions et de primes, 
sous la forme d'un pourcentage des taux de base, r~unies dans un bar~me pour les es­
sences importantes ou les groupes d'essences similaires. Les coats de transport, par 
exemple, pourraient etre major~s d'un certain pourcentage pour chaque tranche supple­
mentaire de 50 km au-dell de la distance de base et un rabais correspondant serait ap­
pliqu6; il en serait de meme pour l'intervention des aut res param~tres tels que la 
distance de d~bardage, les variations de pente et autres facteurs similaires. Une fois 
que le mod~le initial de distribution des principaux faoteurs aura ~t~ mis sur pied, 1& 
formule et la liste correspondante des rabais et primes courants pourront etre appli­
qu6es aveC des difficult~s administratives relativement minimes. Les variables de la 
formule seraient r~vis~s de temps en temps , c'est-A-dire tous les 3 ou 5 ans, en fone­
tion de l'~volution du march6 et de la situation ~conomique du p~s. 

1/ Actuellement, la Tanzani e utilise l e s rabais qui tiennent compte de la distance effeo­
tu~e pour le t ranspor t et du rendement-mati~re. Il y a rabais sur toutes les essences 
lorsque le rendement-mati~re exceptionellement bas doit etre attendu en raison d'une 
forte proportion de billes de rebuts ou d'arbres d~fectueux. Pour la plupart des e.­
sences importantes, un rabais existe en raison des longues distances de transport. La 
r~duction maximale, soit environ 40% de la valeur de base du prix de vente sur pied, 
est appliqu~e pour un transport BUr une distance de 320 km environ. 
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Un des principaux problgmes poses par l'application de toute formule oonsiste dans
le ohoix des coOts A retenir. Deux eocietes qui opgrent dans les mgmes oonditions ex-
ternes peuvent obtenir des prix de revient differents, en raison des differences d'ef-
fioacitS, au tout simplement paree qu'elles suivent des mSthodes oomptables differentes.
Si on deoide d'utiliser les we-to-types, il faut preoiser quel degre d'effioacite et
quels prooedes oomptables seront I retenir pour le oalaul du prix de revient. On pourra
donc utilement prendre la position d'une societe moyenne comma base de reference. Ceoi
desavantagera les sociótes moins rentables et favorisera lee sooietes dont l'effioaoite
depasse le niveau moyen, (se qui, toutes choses dgales par ailleurs, serait conforme i
l'intergt financier du propriStaire forestier. En plus, il serait imprudent de reduire
les stimulants pour les sooietes depassant la moyenne, 6-tent donne qu'elles eeuvent gtre
le fer de lance de nouveaux progr46 dens l'industrie forestigre du pays,.

9.7 PEUT-ON CHARGER UN BUREAU IBTEPENDANT DE L'ESTINATION DU PRIX DE VENTE SUR PIED?

Realiser une estimation detainee du prix de vente sur pied ou developper une for-
mule gengrale du prix de vente sur pied permettant A la sooiete de faire un profit equi-
table, tout en laissant au preprietaire de la forgt la poseibilitá de recevoir le meil-
leur prix de vente possible, exige une information extrgmtment detainee sur les prix
de vente des bois en grumes au les produits forestiers et sur les °date des differentes
Stapes de la production. Cette information peut provenir de deux souroee principales

Des °Orations mangos direotenent par le Service forestier national. Gotta
poesibilite d'obtenir au moins une partie de l'information reoherohee, par son
intermediaire, est un argument suffisamment important pour organiser le Ser-
vice des forgts aussi bien come une unite de production que (loupe une unite
administrative;

des contrats dejA oonolus. Commie les conoessionnaires peuvent hesiter A re-
veler ea type d'information, il est prSfSrable de mentianner dans les oontrats
que le oonoSdant a le droit de contr8ler les livres au de lee faiie oonti8ler -

par un agent oomptable independent, s'il n'est pas possible d'iAtenir autre-
ment les donnSes adSquates pour une &valuation realists du prix de vente sur
pied. Cependant, dans l'intergt du concessionnaire, il doit gtre garanti que
l'information ainei obtenue sera utilisee uniquement pour une eetimation du
prim de vente sur pied at non pour tout autre usage.

Etant donnees les difficultes et objections qui peuvent gtre saulevees dans ces
conditions, il peut gtre utile de oonfier la responsabilite de l'elaboration du modgle
d'estimation du prix de vente sur pied ft une organisation de recherche ou k une com-
mission independante 1/. Un tel bureau pourrait rassembler lee donnees ooncernant les
prix de revient et la production, et oalauler le montant de la redevance d'abattage.
Il pourrait Sgalement preparer un reoensement periodique des prix de la production ainsi
qu'une serie d'indioes pour les principaux elements du coOt et de fa9on A donner son
avis sur les nauveaux taux lore d'une recession neceesaire de la redevance d'abattage.
Un bureau independent serait dans de meilleures conditions que le oonoSdant pour re-
aueillir co genre d'informationm prgs des sooiStSe privees.

1/ MaoGreitor (68) a propose la creation d'une autorite independante de ce genre.
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Un des principaux preblames pca's par l'applicaticri de tcute fcr.ule ccnsiBte dana 
le choix des co1ltll & retenir. Deux lIocUtb qui oparent danll lell ".ea oondition. er­
ternes peuvent obtenir des prix de revient dirr'rents, en rai.on des diff'renoes d'ef­
fioacit', ou tout si~lement paree qu'elles suivent des .'thodes ooaptables diff'rente •• 
Si on d'oide d'utilillar les oo1lta-types, il faut pr'oiser quel d'sr' d'affioacit' et 
quela proo'd'. coaptables serent & retenir pour le caloul du prix de revient. On pourra 
done utileaent prendre la position d'une soci't' moyenne 00'" baee de r'f'rance. Ceoi 
d'savantagera lell sooi't's moin. rentables et faverisera 1ell sooi't's dont l'effioacit' 
d'pa..e Ie niveau moyen, oe qui, toutes cholles ~a1ell par ail1eurs, lIerait oonforme & 
l'int'rat finanoier du propri'taire forestier. En plUII, il serait imprud.nt de r~uire 
1ell IltillUlentll pour lea sooi't'. dApassant 1a moyenne, 'tent donn' qu' elles psuvent 3tre 
le fer de lanoe de nouveaux pregras danll l' industrie fore.tiara du pays. 

9.7 PEVl'-OH CHARGER UN !I1lRFAU DI1IE:PEIiDo\NT IE L' ESTDIlTION DO P1!IX DE VEllTE SDR PIED? 

RAaliser une astimation d'tai11'e du prix de vente sur pied ou d~e10pper une for-
1II\l1e gAn'rale du prix de vente· sur pied permettant & 1& sooi't' de faire un prefi t 'qui­
table, tout en 1aillsant au p~i'taire de 1& forat 1& pOllsibi1it' de reoevoir Ie mei1-
leur prix de vente possible, exige une information extr8mem.nt d'tai11'e sur 1.11 prix 
d. vente d.1I bois en g1'WI8l1 ou 1.11 predui til foreatiers .t sur les oo1lts d.B diff'rentes 
'tapes de la preduotion. CeUe information peut provenir de deux BOurc.1I principa1ea I 

i. Das op'rations men'-s dir.ot .... nt par la Servic. forestier national. Cette 
posBibilit' d'obtenir &U moins un. partie de l'information reohereh'e, par son 
inte .... diaire, eat un argument euffi_ent iJOportant pour organis.r Ie Ser­
vioe des foratll aUBd bien 00l1li. une unit6 de produotion que 00 .... une uniU 
administrative, 

ii. des oontrats d'j& oonoluB. Comme 1eB oonoesllionnairea peuvent h'.iter & r6-
v'ler oe type d'information, i1 e.t prar'rab1e de .entionner dana les oontrat. 
que Ie oono'dant a Ie droit de oontre1er les 1ivres ou de les hi .... oo .. iii3ler 
par un agent ooaptab1e ind'pendant, s'i1 n'.st pas possible d'obtenir autre-· 
aent Les donn' •• ad'quates pour une &valuation rAaliste du prix de vente sur 
pied. Cependant, dan. l'int'r3t du oonoessionnaire, i1 doit atre garanti que 
l'information ainsi obtenue sera utilis'e uniquement pour una estimation du 
prix de vente sur pied et non pour tout autre usage. 

Etant donn'ea les diffioult's et objections qui peuvent 3tre aoulev'ea dana ces 
oonditiona, il peut 3tre utile de oonfier 1& responsabilit' de l"laboration du modale 
d'estimation du prix de vente sur pied & une organisation de recherohe ou & une oom­
mission ind'pendante 1/. Un tal bureau pourrai t raeaambler les donn'eB ooncernant les 
prix de revient et 1& production, et oalouler Ie mont ant de 1& redevence d'abattage. 
II pourrait 6galeaent prAparer un reoenBe.ant p'riodique des prix de la production ain.i 
qu'une sArie d'indioes pour leB prinoipaux 6lSments du collt et de f&9on & donner Bon 
avie sur lee nouve&U% taux lora dtune rac ••• ion n'oe8aaire de 1a redevanoe dtabattage. 
Un bureau ind'pendant .erait dans de aeilleur.s oonditions que Ie oono~t pour re­
ouaillir oa ganre d'informations pras deB 8ooi't'. priv'es. 

1/ JlacGryor (68) a propos' la orAation d'une autoriU ind'pendante da oe genre. 
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Chapitre 10

LE CONTROLE DES CONTRATS D'EXPLOITWEEONFORESTIERE

10.1 MESURES DE CONTROLE

Le proprietaire de la fortt doit contrOler periodiquement ou h intervalles
irregaliers, les operations de la societe, et verifier si le concessionnaire a bien
rempli les obligations prevales dans le contrat d'exploitation forestitre. Si ces
contrOles revtlent que les Obligations du contrat n'ont pas Ste dtment remplies, le
cancel:lent peut imposer des sanctions. Il est done indispensable de donner une base
legale anx mesures de controle dans la legislation des contrate d'exploitation
forestitre. Il devradt ttre stipule que le proprietaire de la fortt pent contrOler
toute l'activite de la sociftt4 par l'intermediaire de see representante qui seraient
habilites c. visiter la zane concedge h toute henre convenable de la journfe, et,
dans la mesure nécessaire, effectuer des tournees d'inspection dans lee fortis, lea
usines de transformation des bois et autres installations. Il peut ttre 6galement
stipule que le concessionnaire fournira toutes lee facilites de transport et de
logement un nombre suffisant d'inspecteurs, pour une periode raieonnable, et qu'il
donnera toute l'information necessaire aux representants dtment autorises du con

Le concedant a besoin d'un personnel entratne et assez nombreux pour exercer
un controle efficace. Ce serait une erreur trts grave que de supposer que le
gouvernement est degage de l'obligation de maintenir un service forestier efficace,
techniquement competent et bien equipe, lorequ'il donne son accord aux contrats
d'exploitation forestitre, Il n'est pas indispensable d'avoir un service forestier
national important, si la gestion actuelle de la fortt sur la zane concedes est
réalisee par le concessionnaire, mais un niveau professionnel eleve est eseentiel.
Il sera evidemment plus interessant pour la societe de discuter des questions
techniques avec des agents forestiera competents qu'avec des agents purement
administratifs.

Le proprietaire de la fortt doit exercer son contrOle de fa9on ne pas
compliquer inutilement, va retarder, au mame rendre impossfble l'activite de la
societe. Les difficultes suivantes peuvent survenir

i. Retard parce que la socibte doit attendre certaines decisions (approbation
du plan d'ametagement ou du budget d'am6nagement annuel) qui doivent Atre
prises par le concedant avant de commencer l'exploitation ou autree
operations. Pour Aviter de tels retards, il est preferable de mentionner
dens le contrat qu'il y aura accord tacite si.aucune objection n'a Ate
soulevee par le concedant dans un delai fixe relativement court.

Lenteur dans la determination du volume exploiter qui mtrave le coure
du travail du concessionnaire.

iii. Interruptions de l'exploitation dues la necessite d'obtenir un "Fermis
de Transport" special pour l'evaluation des bois. Cette condition devrait
ttre euspendue moins qu'un tel permis represente un interAt pour le con-
cessionnaire par exemple en cas de vol au de coupe illegale par des tiers.

10.1.1 ContrOle technique

Un controle doit ttre exerce ausai bien an moment du planning que durant les
travaux. En ce qui concerne le progrmmne, il faudrait exiger que tous les plans,
dont le concessiannaire a la charge, soient dresses conformement aux procedures
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Chapitre 10 

LE CONTROLE DES CONTRATS D'EXPL01'I'ATION FORESTIERE 

10.1 MESURES DE CONTROLE 

Le propri~taire de la fortt doit contreler p~riodiquement ou ~ intervalles 
irr~gnliers, les op~rations de la societA, et v~rifier si Ie concessionnaire a bien 
rempli les obligations pr~es dans Ie contrat d'exploitation foresti~re. Si ces 
contreles r~~lent que les obligations du contrat n'ont pas ~t6 dftment remplies, Ie 
concMent peut imposer des sanctions. Il est done indispensable de donner lUIe b .... e 
legale anx meBUres de contrele dens la legislation des contrats d'exploitation 
foresti~re. II devrait ttre stipul~ que Ie proprietaire de la fortt pout contreler 
toute l'activit~ de la soc:I6tE par l'intermMiaire de ses reprhentants qui seraient 
habiliUs A visiter la zone concAd~e A toute heure convenable de la journAe, et, 
dans la mesure n~cessaire, effectuer des tourn~es d'inspection dens lea for8te, les 
usines de transformation des bois et autres installations. II peut ttre 'galement 
stipu16 que Ie concessionnaire fournira toutes les fac11ith de transport at de 
logement ~ un nombre suffisant d'inspecteurs, P011X lUIe peri ode raisonnable, et qu'il 
donnera toute l'information necessaire aux representants dftment autoris's du con­
cAdent. 

Le concedant a besoin d'lUI personnel entra!ne et asse. nombreu% pour exercer 
un contrele efficace. Ce serait lUIe erreur trh grave que de snpposer que Ie 
gonvernement est d'gage de l'oblig&tion de maintenir un service forestier efficace, 
techniquement comp~tent et bien 'quip', lorsqu'il donne son accord anx eontrats 
d'exploitation forestitre. II n'est pas indispensable d'avoir un service forestier 
national important, si 111 gestion actuelle de la fortt sur la zone concM'e est 
realisee par Ie concessionnaire, msis lUI niveau professionnel eleve est essentiel. 
II sera 5videmment plus int'ressant pour la sociAt' de discuter des questions 
techniques avec des agents forestiers competents qu'avec des agents purement 
administratifs. 

Le propri6taire de la fortt do it axercer son contrele de fss:on A ne p .... 
compliquer inutilement, ou retarder, ou mtme rendre impossible l'sctivit' de la 
societe. Les difficult As suivantes peuvent snrvenir : 

10.1.1 

i. Retard parce que la socUU doit attendre certaines d'cisions (approbation 
du plan d' amfnagement ou du budget d' am6nagement annuel) qui doivent Mre 
prises par Ie concMent avant de commencer I' exploitation ou antree 
op~rations. Pour 5viter de tela retards, il est pref'rable de mentionner 
dans Ie contrat qu'11 Y SlU'a acoord tacite si ,auonne objection n'a 'te 
soulevh par Ie concAdant dans lUI d'lai fixe relativement court. 

ii. Lenteur dans la determination du volume A exploiter qui entrave 1e ccure 
du travail du concessionnaire. 

iii. Interruptions de l'exploitation dues ~ la necessit' d'obtenir lUI ttpermie 
de Transport" sp4cial pour l'6valuation des bois. Cette condition devrait 
ttre euspendue ~ moins qu'un tel permis represente un int'r8t pour Ie con­
cessionnaire par exemple en cas de vol ou de coupe ill'gale par dee tiere. 

Contrele technique 

Un contrele doit ttre exerc' suesi bien an moment du planning que durant lee 
travaux. En ce qui concerne Ie programme, 11 fandrait exiger que tOlUl 1 •• pleD., 
dont Ie concesBionnaire a la charge, soient drenes conform'lIent aux procM= •• 
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fixges A. l'avance par le proprigtaire de la fortt et soumis h son approbation selon
un calendrier. Avant de dormer son accord, le concgdant peut vgrifier sur le ter-
rain les renseignements communiqugs par le concessionnaire. A ce stade, le controle
peut porter sur les °Orations auivantes

i. L'inventaire de la forAt.

Prgparation et rgvision du plan d'amgnagement.

Planification du rgseau routier et autres voies de communication.

.Fixation des normes de construction et d'entretien des routes.

Prgparation du budget d'amgnagement annuel de la fortt.

Au stade opgrationnel, le controle doit ttre fait directement sur le terrain.
pourra Atre simplifig s'il a gtg convenu que les fortts concgdges seront

exploitges selon des unitgs d'exploitation conformgment h un nSysttme de lots
d'exploitation".

L'efficacitg du con-trole sur le terrain dgpend en grande partie de la surveillance
. des abattages sur toute la zone. En vertu des conditions du contrat, l'inspection
portera sur les points suivants

i. L'exploitation satisfaisante du lot d'exploitation.

L'observation des regles de martelage.

L'observation des regles du diamttre minimal.

L'application des mesures sylvicoles.

L'exploitation correcte de toutes les essences et groupes enlever en

vertu des conditions du marche existent, comme prgoist au contra-t.

Pgvacuation de tout le bois coupg A. exception des billes trop dgfectueuses.

Mgthodes d'exploitation ruineuses (slouches trop hautes, diamttre minimal
des billes, arbres brisgs)

Mgthodes de dgbardage : emplacement et largeur des pistes de dgbardage au
emplacement et taille des dApOts dans le can du dgbardage par poulie haute.

ir. Dommages causas au peuplement rgservg.

D'autres inspections sur le terrain perrnettent de contrtler, si besoin est,
liefficacitg des pgpinitres, le reboisement et autres mesures sylvicoles telles que
les dgpressages et les gclaircies.

Un moyen efficace de contrtle est le martelage des arbres alattre 1/. Cette
pratique permettra d'amgliorer la qualitg de l'exploitation et de protgger les bois
sur pied d'un dommage inutile. Le martelage est indispensable pour toutes les coupes
sglectives.

1/ Le martelage peut ttre rgalisg sous la responsábilitg du proprigtaire de la fortt
on du conoessionnaire. Le concgdant doit surveiller de prts cette opgration.
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fix5es ~ l'avance par le propri~taire de la for~t et soumis ~ son approbation selon 
un calendrier. Avant de donner son accord, le conc6dant peut v6rifier sur le ter­
rain les renseignements communiqu's par le concessionnaire. A ce stade, le contrele 
peut porter sur les opfrations suivantes 

i. L'inventaire de la for8t • 

. ii. Pr'paration et r'vision du plan d' emfnagement. 

iii. Planification du rfseau routier et autres voies de communication. 

iv. ·Fixation des normes de construction et d'entretien des routes. 

v. Pr'paration du budget d'emfnagement annuel de la for!t. 

Au stade op'rationnel, le contrele do it ~tre fait directement sur le te17ain. 
Celui-ci pourra 3tre simplifi~ s'il a 5tf convenu que les for!ts concfd6eB seront 
exploit5es selon des unitfs d'exploitation conformfment ~ un "Syst~me de lots 
d ' exploitation". 

L'efficacit6 du contrele Bur le terrain d6pend en grande partie de la ~urveillance 
des abattages sur toute la zone. En vertu des conditions du contrat, l' inspection 
portera sur les points suivants : 

i. L'exploitation satisfaissnte du lot d'exploitation. 

ii. L'observation des r~gles de martelage. 

iii. L'observation des r~gles du diem~tre minimal. 

iv. L'application des mesures sylvicoles. 

v. L'exploitation correcte de toutes les essences et groupes ~ enlever en 
vertu des conditions du march A existant, comme prfcis6 au contrat. 

vi. L'kscuation de tout le bois coupA ~ exception des billes trop d'fectueuses. 

vii. M5thodes d'exploitation ruineuses (souches trop hautes, diam~tre minimal 
des billes, arbres bris's) 

viii. MAthodes de d5bardage : emplacement et largeur des pist es de d5bard..ge ou 
emplacement et taille des dApets dans le cas du d5bardage par poulie haute. 

ix. DOlllllages cllUSAs au peuplement rAservA. 

D'autres inspections sur le terrain perme1lent de contreler, si besoin est, 
l'effioacitA des p'pini~res, le reboisement et autres mesures sylvico1es telles que 
les dApreaaages et les Aclairciea. 

Un moyen efficace de contrele est le martelage des arbres ~ ahattre 1/. Cette 
pratique permettra d'amf1iorer 1a qualit' de l'exploitation et de protfger les bois 
sur pied d'un dODDDage inutUe. Le martelage est indispensable pour toutes les coupes 
sUeotives. 

Le marte1age pent ~re rAalisA sous la responaabilitA du propriAtaire de la for!t 
ou du conoessionnaire. Le concAdant doit surveiller de pr~s cette op~ration. 

. . 
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Dane les contrats de longue dure, le proprietaire de la fortt devrait Atre
regularement informe de la progression des operations convenues dans le plan
d'amenagement. Il est egalement souhaitable que le concessionnaire soumette un
"rapport annuel" portant sur toutes les operations realisees dans la zone attribuee
au cours de l'annee precedente. Ce rapport, traitera des points suivants 1/:

Avancement des operations du plan d'amenagement.

Protection de la fortt (c'est-A-dire : mesures preventives de lutte contre
les incendies, surveillance des pacages, des (legate due aux insectes et anx
pourritures).

Production de plants en pepinitres et creation de plantations.

Volume des bois evacuee pour ttre transformes par les industries forestares
ou destines h la consommation locale.

Construction de routee, tours de surveillance, postes forestiers et autres
bAtiments au installations.

Proposition de budget d'amenagement de la foret..

Developpement des activitee sociales pour la population locale.

Autres questions precisees au contrat.

10.1.2 Contrtle des volumes enleves

Le concedant doit avoir des renseignements exacts sur le volume, les essences
et les categories de bois anleves cheque annee de la zone attribuee. Cette infor-
mation sert le plus souvent de base pour le calcul de la redevance d'abattafe.
La mesure des volumes enleves est egalement necessaire lorsque le contingentement
se fait par volume, pour verifier si la coupe reellé correspond A la coupe
autorisee. Cette information est importante aussi pour l'elaboration des sta-
tistiques regionales et nationales de la production de bois ronds.

Pour determiner le volume du bole rand, on utilise habituellement l'une des
trois methodes suivantes

i. Les arbres abattus sont mesures avant leur enitvement par le service fo-
restier. Chaque bille doit ttre mesure et martelee ensuite prts de la
souche par un garde forestier avec un marteau officiel. Smiles les billes
martelees peuvent ttre enleveee. Ce systtme demande une bonne cooperation
entre les representants du service forestier et le conoessionnaire, si l'on
vent dviter tout deeaccord ou retard.

ou ii. 'routes les billes enlevees sont mesures par le service forestier dans un
on plusieurs centres de contrtle, et repoivent une marque officielle. On
utilise couramment cette methode dans les grandes unites ot taut le bois
anleve pent ttre contr816 seulement dens quelques centres.

ou iii. Les volumes enleves sont earegistres par le concessionnaire. Cheque bille
doit ttre marque d'un numero de eerie et d'une marque d'identification.
Le volume des billes, les essences, le classement et les nnmeros de eerie
doivent ttre inscrits sur un livre de contrtle special qui doit ttre
presente regulitrement (par exemple tons les mois) au concede:at.:

1/ Pour avoir une liste detainee des articles sur lesquels le concessionnaire doit
faire un rapport annuel, an peut se referer par exemple h l'Art. 13 du contrat duMexique cite en Annexe A.

10.1.2 
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Dans les contrats de longue dur~e,' le proprHtaire de la for~t devrait litre 
r~gulUrement inform~ de la progression des op~rations convenues dans le plan 
d' sm&lagement. Il est ~galement sauhaitable que le concessionnaire soumette un 
"rapport annuel" portant sur toutes les op~rations r~alishs dans la zone attribuh 
au cours de 1'snu~e pr~cMente. Ce rapport, trait era des points suivants yz 

i. Avancement des op~rations du plan d' am~agement. 

ii. Protection de la forllt (c'est-A-dire: mesures pr~entives de lutte contre 
les incendies, surveillance des pacages, des d~gats dus aux insectes et aux 
pourri tures). 

iii. Production de plants en p3pinUres et cr~ation de plantations. 

iv. Volume des bois ~aou~s pour litre transform~s par les industries foresti~res 
ou destin~s A la consommation locale. 

v. Construction de routes, tours de surveillance, postes forestiers et autres 
batiments ou installations. 

vi. Proposition de budget d'sm~agement de la forllt .. 

vii. D~veloppement des activit~s sociales pour la population locale. 

viii. Autres questions pr~cis~es au contrat. 

Contrele des volumes enlev~s 

Le conc~dant doi t avoir des renseignements exacts sur le volume, les eSBences 
et les caUgories de bois enlevb chsque snuh de la zone attribu6e. Cette infor­
mation sert Ie plus souvent de baae pour Ie colettI de la redsvance d'abattage. 
La mesure des volumes snlev's est 'galement n'cessaire lorsque Ie contingantement 
se fait par volume, pour ~rifisr ai la coupe ~ell. correspond A la coupe 
autoride. Cette information eat importante BUssi pour l' 'laboration des st ..... 
tistiquea ~gionale8 et nationalea de la production de bois ronds. 

Pour d'terminer le volume du bois rond, on utilise habituellement l'une des 
trois m'thodes suivantes : 

i. Les arbres abattus Bont mesurb avant leur enl"'ement par le service fo­
rSlltier. Chaque bille doit litre mesur'e et marteUe ensu,ite pr~s de la 
Bouche par un garcie forestier avec un martew official. Seules lell billes 
marteUeB peuvent litre enleyhs. Ce syst,,"e demande une bonne coopfration 
entre les repr6sentants du serwioe foreatier et le conoellsionnaire, si l'on 
vent ~ter tout dbaccord ou retard. . 

ou ii. Toutes les billes enlevAee llout mesurhs par le servioe forsstier dllllll un 
ou plUllieurs oentrss de contrele, et repoivent une marque officielle. On 
utilise cour8ll'lllent cette mSthode d8DII les grlllldell unitfe ~ tout le bois 
enlevA pent Mre ooutreU senlement dllllS quelques centres. . 

on iii. LeB volumes enlev8s sout enregietrlB par le conoessionnaire. Chaque bUle 
doi t litre marqu6e d 'un numlro de drie et d 'une marque d' identification. 
Le volume des billes, les essenoes, le olassement et les num3ros de sArie 
doivent litre inscritB sur un livre de contrele sp~cisl qui doit litre 
prAsenU rAguli~rement (par exemple toua le8 mob) au concAdllllt~ 

Y Pour avoir une liste d'taillAe des articles sur lesquels le ooncessionnaire doit 
faire un rapport annuel, on peut se r~ffrer par example A l' Art. 13 du contrat du 
Mexique cit~ en Annexe A. 
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Le Service forestier s'ocoupe uniquement des contrtles statistiques par
echantillons, pour verifier si les arbres coupes ont bien ete marteles, mesures et
enregistrés correctement.

Le releve des volumes evacués demande un travail considerable. Etant donne que
le service forestier est souvent a court de personnel et d'argent, or pourrait
envisager d'en laisser la responsabilite an concessionnaire, au moins dans les contrats
forestiers importants. Ainsi, le personnel serait disponible pour des activites plus
urgentes telles que l'inspection des terrains dans les zones concedees 1/.

Les methodes decrites ci-desus sont valables pour les billes relativement grandes
et/ou precieuses s'il est facile ou utile de marteler et mesurer chacune individuelle-
ment. Mais pour les rondins de valeur minime et petits, comme le bois de trituration
ou le bois de chauffage, ces methodes sont impraticables financiarement et materielle-
ment parlant - elles coetent trop cher et exigent trop de personnel par rapport
la valeur du produit. Une autre methode pour cette matiare consiste a peser chaque
chargement de bois sur une bascule. Le poids peut atre converti en volume par la
formule etablie ainsi : on mesure et on pase un chargement sur 10 ou 20 pour obtenir
un rapport poids/Volume qui est alors applique toutes les autres charges. S'il

est necessaire, comme cela arrive quelquefois, de connattre le volume des differentes
essences, il peut atre obtenu a partir de ces mames chargements nechantillons". S'il
a ete convenu de l'emploi de cette methode, il doit aire stipule dans l'accord que
le concessionnaire fournira la bascule et que la procedure de pesee et de mesurage
sera donnee en detail.

10.1.3 Controle du transport des bois

Certains arouvernements contrtlent le transport des bois au moyen de permis de

transport specifiques. Le trannport des bois se fait uniquement sur voies publiques
si le service forestier a delivre ce permis qui indique les essences et les volumes
de billes de cheque chargement. L'etablissement du permis depend de la matiare

transportee et peut atre verifie certains points de contrtle. Ce contrtle du

transport est a l'origine, destine a prevenir la coupe illegale et le transport des

bois voles. Dans un contrat de longue duree, l'obtention d'un permis de transport
n'est pas indispensable.

10.1.4 Permis de coupes annuelles

Le permis de coupe annuellepeut jouer un role important dans le controle. Le
droit d'exploitation est en principe accorde.par un contrat de longue duree, mais
une de sea clauses peut stipuler que l'abattage ne peut atre poursuivi que grace a
un permis de coupe delivre au debut de chaque annee. La delivrance d'un tel permis

peut dependre de l'accomplissement de certaines conditions, et.ainsi, proteger les
intertts du proprietaire de la fortt. Le permis peut atre refuse, par exemple,

dans les caz suivants

Le concessionnaire n'a paz paye tous ses droits forestiers de l'annee
precedente.

Le plan d'amenagement n'a paz 6t4 prApar4 et (lament soumis au propriStaire
de la fortt.

Le budget annuel d'amenagement de la fortt n'a pas 6t6 accept4 par le con-

cgdant.

1/ Une analyse des plus grandes surfaces concedees en zone tropicale montre que ce
probltme est trait4 de fafon diff6rente selon lee pays. Dans les pays francophones
de l'Afrique Occidentale, par exemple, la responsabilit4 de la dAtermination des
arbres cauper, incombe presque exclusivement au concessiannaire, alors que dans
les pays anglophones elle est habituellement rgserv6e au service forestier national.

10.1.3 
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Le Service forestier s'occupe uniquement des contr~les statistiques par 
~chantillons, pour v~rifier si les arbres coup~s ont bien ~t~ martel~s, mesur~s et 
enregistr~s correctement. 

Le relev~ des volumes ~acu~s demande un travail consid~rable. Etant donn~ que 
Ie service forestier est souvent ~ ' court de personnel et d'argent, ac pourrait 
epvisager dlen laisser la re~ponsabilit~ au concessionnaire, au moins dans les contrats 
forestiers import ants. Ainsi, Ie personnel serait disponible pour des activit~s plus 
urgentes telles. que l' inspection des terrains dans les zones conc~d~es 11. 

Les m~thodes d~crites ci-desus sont valables pour les billes relativement grandes 
et/ou pr~cieuses s'il est facile ou utile de marteler et me surer chacune individuelle­
ment. Hais pour les rondins · de valeur minime et petits, comme Ie bois de trituration 
ou Ie bois de chauffage, ces m~thodes sont impraticahles financi~rement et mat~rielle­
ment parlant - elles cafttent trop cher et exigent trop de personnel par rapport ~ 
.la valeur du produit. Une autre m~thode pour cette matit.re consiste ~ peser chaque 
chargement de bois sur une bascule. Le poids peut ~tre converti en volume par la 
formule ~tablie ainsi : on mesure et on pbse un chargement sur 10 ou 20 pour obtenir 
un rapport pOids/volume qui est alors appliqu~ ~ toutes les aut res charges. S'il 
est n~cessaire, comme cela arrive quelquefois, de conna1tre Ie volume des d~ff~rentes 
essences, il peut ~tre obtenu ~ partir de ces m~mes chargements "~chantillons". S'il 
a ~t~ convenu de l'emploi de cette m~thode, il doit ~tre stipul~ dans l'accord que 
Ie concessionnaire fournira la bascule et que la proc~dure de pes~e et de mesurage 
sera donn~e en d~tail. . 

Contrele du transport des bois 

Certains gouvernements contrelent Ie transport des bois au moyen de permis de 
transport sp~cifiques. Le tran."port des bois se fait uniquement BUr voies publiques 
si le service forestier a d~livr~ ce permis qui indique les essences et les volumes 
de billes de chaque chargement. L'~tablissement du permis d~pend de la mati~re 
transport~e et peut ~tre v~rifi~ ~ certains points de contrele. Ce contrele du 
transport est ~ I' origine, destin~ ~ pr~enir la coupe ill~gale et Ie transport des 
bois vol~s. Dans un contrat de longue dur~e, I' obtention d 'un permis de transport 
n'est pas indispensable. 

Permis de coupes annuelles 

Le permis de coupe annue1l.e peut jouer un rele important dans Ie contrele. Le . 
droit d'exploitation est en principe accord~ . par un contrat de longue dur~e,. mais 
une de ses clauses peut stipuler que I' abattage ne peut Mre poursuivi que gr~e ~ 
un permis de coupe dnivr~ au d~ut de chaque ann~e. La dUivrance d'un tel permis 
peut d~pendre de l'accomplissement de certaines conditions, et.ainsi, prot~ger les 
int~r!ts du propri~taire de la for!t. Le permis peut ~tre refus~, par exemple, 
dans les cas suivants : 

i. Le concessionnaire n'a pas pay~ tOllS ses d~oits forestiers de l'ann~e 
pr~cMente. 

11. Le plan d'am&!agement n'a pas ~tA prApar~ et d1lment soumis au propri~taire 
de la for!t. 

iii. Le budget annuel d'am~nagement de la for@t n'a pas ~t~ accept~ par Ie con­
. cMant. 

!I Une analyse des plus grandes surfaces concMhs en zone tropic ale montre que ce 
probUme est traitA de f""on diffArente selon les pa.ys. Dans les pays francophones 
de l'Afrique .Occidentale, par exemple, la responsabilitA de la d~termination des 
arbres h couper, incombe presque exclusivement au concessionnaire, alors que dans 
les PBJB anglophones elle eet habituellement r~serv~e au service forestier national. 
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Pour que le permis de coupe soit un instrument efficace, l'accord doit stipuler
que toute exploitation sans permis valide sera une cause de suspension imm6diate de
toutes les activitgs sur la zone conc6d6e.

Il est nganmoins n&cessaire de prévenir une injustice vishvis du concessionnaire
qui peut se voir refuser un permis sans raison valable. L'accord sp4cifiera done

Dans quelles circonstances le conc6dant peut exercer le droit de. refuser un
permis de coupe.

Que le permis sera dIlivr6 rapidement, c'est dire b. la date pr&vue et
dans la semaine qui suit 14 demande, si la soci6t6 a rempli ses obligations
au remédi6 h ses omissions.

10.2 INDEYN1TES ET SANCTIONS

Les clauses légales relatives aux indemnitft pour toute infraction au Code
forestier national au h toute autre législation en vigueur sont le plus souvent
d'ordre enéral. Il peut donc ttre néeessaire d'inclure dans le contrat des
dispositions visant leur sanction. Une telle mesure peut revttir la forme d'amendes
et, si cellesci doivent ttre appliqu6es, le contrat sp&cifiera l'indemnit& encourue
dans..chaque caz de non-6x6cution des obligations. La soci6t6 a 4galement la possibi-
lit6 de d6poser une caution qui pourrait ttre confisquge en cas d'inex6cution de
certaines obligations. La possibilit6 de refuser le permis de coupe, dans certaines
conditions, a dgjh &té Mentionn&e en cas d'infractions graves faites aux reglements
forestiers ou aux clauses du contrat; il peut s'en suivre la suspension de toutes
les activit6s sur la zone attribu6e. La sanction d&finitive consiste dans la
dIchéence des droits octroyés. En plus de l'application des indemnit6s, de la
confiscation de la caution ou des autres sanctions, il peut ttre n6cessaire de
stipuler des dommagesintgrtts au propriftaire de la fortt ou aux tiers.

Il est important que l'application de ces diverses sanctions soit tggie par le
principe selon lequel toute Onalisation injuste ou arbitraire du concessionnaire
doit ttre 6vitée. Notons spécialement les points suiVants

Quelles sont les autoritgs capables d'infliger l'une de ces sanctions.
Dans le cas des sanctions de moindre importance, comme le paiement des
indemnit6s ou la confiscation d'une caution, l'autorit6 revient habituelle-
ment k l'Etat ou au Service forestier national. 'La décision de suspension
ou de retrait des droits relbve cependant d'une autorit4 plus haute : un
ministre ou un tribunal du pays 11.

Les cas prAvus et les sanctions correspondantes, doivent ttre sp6cifi6e en
dgtail. Le principe d'6quit6 doit ttre respect& de favon h &triter toute
sanction qui ne serait pas du tout proportionnge h l'importance de la faute
dgclarge de la sociftg. Il est particulierement indispensable de prgeiser
les causes de suspension ou de déch&ance des droits 2/.

21 Dans certains pays, cette d6cision est laissge k la plus haute autorité administrative,

et elle est sans appel. Dans d'autres pays, la compagnie peut aussi faire appel h
une sour au h une commission d'arbitrage sp&ciale si elle n'accepte pas la d4cision.

Si l'accord a le caractere d'un enga,gement contractuel, il eet possible que la
suspension ou la d6ch6ance des droits doive ttre prononcge par les tribunaux sur le

champ.

La liste des infractions donnant lieu h certaines sanctions et les principales
raisons justifient la suspension au la d6chtlance des droits est donn6e dans la
Partie III.
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Pour que Ie permis de coupe soit un instrument efficace, l'accord doit stipuler 
que toute exploitation sans permis val ide sera une cause de suspension imm~diate de 
toutes les activit~s sur la zone conc~d~e. 

II est n~anmoine n~cesBaire de pr~venir une injustice vis-A-vis du concessionnaire 
qui peut se voir refuser un permis sans raison vaiable. L'accord sp~cifiera donc : 

i. Dans quelles circonstances Ie conc~dant peut exercer Ie droit de. refuser un 
permis de coupe. 

ii. Que Ie permis sera d~livr~ rapidement, c'est ~ dire ~ la date pr~vue et 
dans la semaine qui suit l~ demande, si la soci~t~ a rempli ses obligations 
ou rem~di~ ~ ses omissions. 

10. 2 INDEMNITES ET SANCTIONS 

Les clauses l~gales relatives aux indemnit~s pour toute infraction au Code 
forestier national ou ~ toute autre l~gislation en ·vigueur sont Ie plus souvent 
d'ordre g~n~ral. II peut donc etre n~bes<aire d' inclure dans Ie contrat des 
dispositions visant leur sanction. Une telle 'mesure peut rev~tir la forme d'amendes 
et, si celles-ci doivent etre appliqu~es, Ie contrat sp~cifiera l'indemnit~ encourue 
dans ·. chaque cas de non-h~cution des obligations. La soci~t~ a ~galement la possibi­
lit~ de d~poser une caution qui pourrait etre confiBqu~e en cas d'ine~~cution de 
certaines obligations. La possibilit~ de refuser Ie permis de coupe, dans certaines 
conditions, a dEj~ ~t~ inentionn~e en cas d'infractions graves faites aux r~glements 
forestiers ou aux clauses du contrat; i1 peut s'en suivre la Buspension de toutes 
les activit~s sur la zone attribu~e. La sanct ion d~finitive consiste dans la 
d~ch~ance des droits octroy~s. En plus de l'application des indemnit~s, de la 
confiscation de la caution ou des aut res sanctions, il peut ~tre necessaire de 
stipuler des dommages-int~r~ts au propri~taire de la foret ou aux tiers. 

II est important que l'application de ces diverses sanctions soit rAgie par Ie 
principe selon lequel toute p~nalisation injuste ou arbitraire du concessionnaire 
doit etre Avit~e. Notons sp~cialement les points suivants : 

i. Quelles sent les autorit~s capables d'infliger l'une de ces sanctions. 
Dans Ie cas des sanctions de moindre importance, comme Ie paiement des 
indemnit6s ou la confiscation d'une caution, l'autoritA revient habituelle­
ment ~ l'Etat ou au Service forestier national. ·La d~cision de suspension 
ou de retrait des droits rel~ve ce?endant d'une autoritA plus haute: un 
ministre ou un tribunal du pays 11. 

ii. Les cas pr6vus et les sanctions correspondantes, doivent @tre spAcifi~s en 
d~tail. Le principe d'6quit~ do it etre respect~ de fapon ~ ~v1ter toute 
sanction qui ne seraH" pas du tout proportionn~e ~ l' importance de la faute 
d6clar~e de la sociAt~ . II est particuli~rement indispensable de prAciser 
les causes de suspension ou de d~chAance des droits ~. 

Dans certains p~s, cette d6cision est laissAe ~ la plus haute autorit~ administrative, 
et elle est sans appel. Dans d'autres pays, la compagnie peut auBs1 faire appel ~. 
une cour ou ~ une commission d'arbitrage spAciale si elle n'accepte pas la d'cision. 
Si l'accord a Ie caract~re d'un engagement contractuel, il est possible que la 
suspension ou la dAchAance des droits doive etre prononcAe par les tribunaux sur Ie 
champ. 

La liste deB infractions donnant 
raisons justifiant la suspension 
Partie III. . 

lieu ~ certaines sanctions et les principaleB 
ou la d~ch~ance des droits est donn~e dans la 
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L'avis d'application des indemnites ou des sanctions doit Atre envoye au
concessionnaire, de faval imuerative et definitive, par lettre recommandee

et A. son domicile officiel.

Toute sanction doit Atre appliquee s,culement aprts un delai raisonnable
suivant la reception de l'avis, periode au sours de laauellek concessionnaire
peut réparer ses defaillances ou fournir les renseignements demandés.

Le permis de coupe dejà refuse pourrait Atre delivré ou la suspension des
droits revoquee aprts un delai donne, c'est-A-dire au bout de 3 semaines
ou 3 mois, si le concessionnaire s'est acquitte de ses defaillances de
faion satisfaisante.

Le concessionnaire peut avoir le droit de recours A. un juge impartial tel
qu'un tribunal d'arbitrage s'il n'admet pas l'application des sanctions au
indemnites.

10.3 g/BITRAGE

10.3.1 'La necessite de l'arbitrage

Bien que les interAts du propietaire de la forAt et du concessionnaire soient
etroitement lies, un litige peut survenir. MAme les rtglements les plus elabores
sont incapdbles de prevoir et d'apporter des solutions A toutes les difficultes
eventuelles et causes de litige. Les deux parties sont tributaires l'une de l'autre
et ce serait contrarier l'objectif d'obtenir une mobilisation efficace des bole que
de permettre à l'une des parties de rendre impossible l'exploitation rationnelle
des ressources forestitres dans l'interAt du pays. Un systtme d'arbitrage impartial
est donc un moyen de defendre les interAts des deux parties. Sans cette possibilite
de l'arbitrage, les deux parties peuvent Atre entrainées A. des affrontements au h
des manoeuvres frauduleuses 1/.

L'existence de la procedure d'arbitrage n'implique pas forcement son utilisation
par les deux parties. Au contraire, il est un principe bien etabli selon lequel les
deux parties doivent rtgler directement leurs propres affaires, et ne recourir
l'arbitrage qu'en "dernier ressort". Les raisons du recours à l'arbitrage peuvent
Atre par exemple

i. Desaccord sur l'estimation des redevances d'abattage. La fonction de
l'arbitrage ne doit pas Atre confondue avec celle d'une commission
independante chargée de renseigner le gauvernement sur les methodes
d'evaluation et les redevances d'abattage. L'arbitrage sera necessaire
si le proprietaire de la forAt a fixe les redevances d'abattage avec au
sans l'avis de la societé et qu'elle n'est pas d'accord.

Desaccord sur le transfert au concessionnaire de nouvelles obligations
d'amenagement A la suite d'une revision du plan d'amenagement.

Désaccord sur la superficie et les limites de la concession.

11/
La necessité d'un arbitrage impartial n'arrive pas seulement dens les contrats
forestiers de longue dui-6e. Il constitue un probltme commun à toutes les industries
titulaires de licences forestitres de longue du/4e accordees par le gauvernement.
Ce mame probltme se pose aussi aux industries minitres et petrolitres ou aux
societés d'electricite privees qui exploitent les ressources hydrauliaues du pays.
Il peut done Atre utile de s'interesser A. la legislation nationale de l'arbitrage
dans ces secteurs avant de determiner en detail l'arbitrage pour les contrats
farestiers.
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iii. L'avis d'application des indemnit ~s ou des sanctions do it ~tre envoy' au 
concessionnaire, de fBfon imp~rative et d~finitive, par lcttre recommand'e 
et ~ son domicile officiel . 

iv. Toute sanction doit ~tre appliqu~e ~ulement apr~s un d~lai raisonnable 
suivant la rficept ion de I'avis, pfiriode au cours de laquelle le concessionna1re 
peut r~parer ses d~faillances ou fournir les renseignements demand~s. 

v. Le permis de coupe d~j~ refus~ pourrait ~tre d~livr~ ou Is suspension des 
droits r~voqu~e apr~s un d~lai donn~, ' c'est-~dire au bout de 3 semaines 
ou 3 mois, 6i Ie concessionnaire stest acquittfi de ses d'faillances de 
fayon satisfaisante. 

vi. Le concessionnaire peut avoir Ie droit de recours ~ un juge impartial tel 
qu'un tribunal d'arbitrage s'il n'admet pas l'application des s anctions ou 
in¢t.enm it fi6. 

10.3 ARBITRAGE 

10.3.1 La n~cessit~ de l'arbitrage 

Bien que les int~r~ts du propi~taire de la for~t et du concessionnaire soient 
Hroitement li~s, un litige peut survenir. M~me les r~glements les plus nabor~s 
sont incapahles de pr~oir et d'apporter des solutions ~ toutes les difficult~s 
~ventuelles et causes de litige. Les deux parties sont tributaires l'nne de l'autre 
et ce serait contrarier l 'obj ectif d'obtenir une mobilisation efficace des bois que 
de permettre ~ l'une des parties de rendre impossible l'exploitation rationnelle 
des ressources foresti~res dans l'int~r~t du pays. Un syst~me d'arbitrage impartial 
est donc un moyen de d~fendre les int~r~ts des deux parties . Sans cette possibilit~ 
de l'arbitrage, les deux parties peuvent ~tre entrain~es ~ des affrontements ou ~ 
des manoeuvres frauduleus es 11. 

L'existence de la proc~dure d'arbitrage n'implique pas forc~ment son utilisation 
par les deux parties. Au contraire, il est un principe bien ~tabli selon lequel les 
deux parties doivent r~gler directement leurs propres affaires, et ne recourir ~ 
I' arbitrage qu' en "dernier reasort". Les raisons du recours ~ 1 t arbitrage peuvent 
~tre par exemple : 

i. D~saccord sur l'estimation des r edevances d'abattage. La fonction de 
l'arbitrage ne doit pas ~tre confondue avec celIe d'une commission 
ind~pendante charg~e de renseigner le gouvernement sur les m~thodes 
d'~aluation et les redevances d'ahattage. L'arbitrage sera n~cessaire 
si Ie propri~taire de la for~t a fix~ les redevances d'abattage svec ou 
sans l'avis de la soci~t~ et qu'elle n'est pas d'accord. 

ii. D~saccord sur Ie transfert au concessionnaire de nouvelles obligations 
d' am~nagement ~ la suite d 'une r~ision du plan d' am~nagement. 

iii. D'saccord Bur la Buperficie et les limitee de Ia concession. 

La n~eessit~ d'un arbitrage impartial n'arrive pas seulement dens les contrats 
forestiers de longue durAe. II constitue un probl~me commun ~ toutes les industries 
titulairea de licences foresti~res de longue dur~e accord~es par Ie gouvernement. 
Ce m~me probl~me se pose aussi aux industries mini~res et pAtroli~res ou aux 
soci~tAs d'~lectricit~ priv~es qui exploitent les resscurces hydrauliques du pays. 
II peut donc ~tre utile de s'int~resser ~ la l~gislation nationale de l'arbitrage 
dans ces secteura avant de d~terminer en d~tail l'arbitrage pour les contrats 
1,?restiers. 

\ ' 
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iv. La suspension ou le retrait des droits.

y. Usaccord sur l'interprkation des clauses du contrat.

vi. DAsaccord sur l'application des sanctions ou indemnit6s.

10.3.2 164thodes d'arbitrage 1/

Dans certains pays, on peut appliquer une 16gislation sp6cia1e de l'arbitrage
aux contrats forestiers. Dans ce cas, il uuffit de s'y rgfgrer pour dAterminer les
clauses de l'accord. Lorsqu'il n'y a pas de 14gislation On4rale ou qu'il n'est
pas possible d'en appliquer ses clauses aux contrats forestiers, ceux-ci doivent
dfterminer en Otail la procgdure d'arbitrage. Le contrat doit sp&cifier si
l'arbitrage est volontaire, ce qui signifie que les deux parties doivent Ztre
d'accord pour y recourir, ou s'il est applicable automatiquement quoiau'il arrive.

Normalement, les parties incapables de r4gler leurs litiges entre elles, peuvent
recaurir b. un tribunal d'arbitrage sp6cial. Le contrat doit exposer la proc6dure
applicable lorsque plaintes et dftaccords ne sont pas rgsolus, celle-ci est la uuivante:
les deux parties doivent considlrer comme dAfinitive la d4cision d'arbitrage et ne
peuvent faire appel un tribunal pour la changer. La procgdure babituelle d'un
tribunal d'arbitrage est la suivante : les deux parties nomment chacune un
repr6sentant et les deux reprgsentants choisissent un troisibme membre, qui assume
la prgsidence. Ces trois personnes forment le tribunal d'arbitrage, dont la 0-
cision est définitive.

1/ Voir aussi le paragraphe 12.5 (Chapitre 12).

10.3.2 

iv. La suspension ou Ie retrait dee droite. 

v. D~aaccord sur l'interpr~tation des clauses du contrat. 

vi. D~saccord sur l'application des sanctions ou indemnit~s. 

M~thodes d'arbitrage 11 
Dans certains p~e, on peut appliquer une l~gislation sp~ciale. de l'arbitrage 

aux contrats forestiers. Dans ce cas, il suffit de s'y r~f~rer pour d~terminer les 
clauses de l'accord. Lorsqu'il n'y a pas de l~gislation g~n~rale ou qu'il n'est 
pas possible d'en appliquer ses clauses aux contrats forestiers, ceux-ci doivent 
d~terminer en d~tail la proc~dure d'arbitrage. Le contrat doit sp~cifier si 
l'arbitrage est volontaire, ce qui signifie que les deux parties doivent ~tre 
d'accord pour y recQurir, ou a'il est applicable automatiquement quoiqu'il arrive. 

Normalement, les partiea incapables de r~gler leurs litigea entre elles, peuvent 
recourir A un tribunal d'arbitrage sp~cial. Le contrat doit exposer la proc~dure 
applicable lorsque plaintes et d~saccords ne sont pas r~aolus, celle-ci eet la suivante: 
les deux parties doivent consid~rer comme d~finitive la d~cieion d'arbitrage et ne 
peuvent faire appel ~ un tribunal pour la changer. La proc~dure habituelle d'un 
tribunal d'arbitrage est la suivante: lea deux parties nomment chacune un 
repr~sentant et les deux repr~sentants choiaissent un troiei~me membre, qui assume 
la pr~sidence. Ces trois pereonnes forment Ie tribunal d'arbitrage, dont la d~-
ciaion eet d~finitive. ' 

11 Voir BUSsi Ie paragraphe 12.5 (Chapitre 12). 
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aspitre 11

PREPARATION D'UN CONTRAT

11.1 CHOIX DE LA PROCEDURE D'ACCORD

Les clauses d'un contrat de longue duree doivent etre preparees soigneusement,
ce qui implique habituellement une negociation serree entre les parties. Le propie-
taire de la foret doit etre informé des differentes etapes aboutissant la signature
de l'accord final et mettre en bonne et due forme les processus d'application.

' Une fois la politique generale des contrats d'exploitation forestiere établie
et son cadre legal mis en place, J.' raut determiner les autorites responsables de
la preparation et de la negociation de l'accord, et quels bureaux ou commissions
devront etre consultes ou informes et devront donner leur approbation. La competence
de tous ces bureaux doit etre definie et le cas d'intervention ou de consultation
de chacun, au cours de l'elaboration et de la neg-ciation, doit etre precise. La
liste suivante indique certaines des autorites auxquelles il peut etre fait expel

differents stades des preparations

Le chef de l'Etat, le gouvernement ou l'assemblee nationale, si leur
assentiment est necessaire pour un contrat de longue duree.

Le au les ministres responsables des forets et de l'exploitation forestiere.

Les institutions qui s'occupent du plan de dtveloppement tconomique Ontral,
notamment le conseil national du dtveloppement.

Les ministres de l'economie et des finances et/ou les comitgs nationaux
pour l'investissement, si des stimulants doivent ttre accordts. Les
ministres des transports et communications, de l'industrie, du travail,
de l'education, en relation avec toute l'infrastructure.

Les bureaux sptciaux chargts de l'investissement de capitaux ttrangers.

Les gouvernements de province ou d'Etat pour les terrains dgpendant de
leurs juridictions.

Les institutions chargtes de la dtfense des inttrtts de la population
locale telles que les conseils des autoritts locales.

Le service forestier d'Etat et/ou l'agence technique chargts des permis
forestiers.

Les bureaux du service des fortts responsables de Ptlaboration du contrat.

Les reprAsentants de l'industrie forestibre en place.

Une commission spAciale chargAe du ohoix du concessionnaire.

Les &tapes h suivre pour l'Alaboration d'un accord dAterminA, sont les
suivantes

Choix des objectifs d'un contrat de longue durAe portant sur une forAt et
les intArbts des tiers b. mtnager.

Publication du projet et analyse des réactions du public.
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Chapitre 11 

PREPARATION D'UN CONTRAT 

11. 1 CHDI X DE LA PROCEDURE D' ACCORD 

Les clauses d'un contrat de longue durAe doivent ~tre pr~parAes soigneusement, 
ce qui implique habituellement une n~gociation serr~e entre les parties. Le propi ~ ­
taire de la for~t do it ~tre inform~ des diff~~entes ~tapes abouti.sant A la signatur. 
de l ' accord f inal et mettre en bonne et due forme les processus d'application • 

. Une fois la politique g~n~rale dee oontrats d' exploitation foresti~re ~tablie 
et son oadre l~gal mis en place, i ' ~8Ut d~terminer lee autorit~s responsables de 
l a pr~parat i on et de la n~gooiation de l'acoord, et quels bureaux ou oommissions 
devront ~tre oonsult~s ou inform~s et devront donner leur approbation. La oomp~tenoe 
de tous ces bureaux doit ~tre d~finie et Ie oas d'intervention ou de consultation 
de chacun, au cours de l'~laboration et de la n~g'ciation, doit ~tre pr~ois~. La 
liste suivante indique oertaines des autoriUs e.wrque11es il peut ~tre fait appel 
A diff~rents stades des pr~parations 

i. Le chef de l'Etat, Ie gouvernement ou l'assembl~e nationale, si leur 
assentiment est n~ceBsaire pour un contrat de longue dur~e. 

ii. Le ou les ministree responsables des for~ts et de l'exploitation foresti~re. 

iii. Les institutions qui s'ocoupent du plan de d~veloppement ~conomique g~n~ral, 
notamment Ie oonseil national du d6veloppement. 

iv. Les minist~res de l'eeonomie et dee finances et/ou les eomit~s nationaux 
pour l'inveetissement, si des stimulants doivent ~tre acoord~s. Les 
miniet~res dee transports et oommunioations, de l'induetrie, du travail, 
de l'eduoation, en relation aveo toute l'infrastructure. 

v. Lee bureaux sp~oiaux charg~s de l'inveetieeement de capitaux ~trangers. 

vi. Les gouvernemente de province ou d'Etat pour les terrains d~pendant de . 
leurs juridictions . 

vii. Les institutions oharg6es de la d~fense des int~r~ts de la population 
locale telles que les conseils des autorit6s looales. 

viii. Le service forestier d'Etat et/ou l'agence teohnique charg~s des permis 
forest i ers. 

ix. Les bureaux du service des for~ts responsables de l'~laboration du contrat . 

x. Les repr8sentants de l'industrie foresti~re en place. 

xi. Une oommission sp~ciale oharg6e du ohoix du ooncessionnaire. 

Les 6tapes A suivre pour l'61aboration d'un accord d6termin6, sont les 
suivantes : 

i. Choix des objectifs d'un oontrat de longue dur~e portent sur une for~t et 
les int~r8tB des tiers A m6nager. 

ii. Publication du projet et analyse des r~actions du public. 
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Appel d'offres prts des firmes priv6es.

Analyse des demandes et choix de la socigté adganate.

Discussion avec la soci6t6 choisie et fixation des renseignements, documents
et informations A. soumettre avant la Ocision finale.

Analyse des documents, rgdaction et négociation finale et signature du
contrat.

Illgociation des clauses du contrat de longue du/4e.

Les diff6rentes &tapes de la prgparation et la participation des diff6rentes
institutions peuvent ttre r6sumges dans un tableau rkapitulatif. Le Tableau 6,
par exemple, concerne la procgdure appliqu6e en Indan4sie. Ce modtle est 6videmment
A. adapter A la situation de cheque pays. Il pourrait 4videmment tire plus dltaillg,
s'étendre par exemple, sur les diverses op4rations techniques qui se d6roulent au
moment de la pr4paration.

11.2 DEVANDES

11.2.1 D6p8t de la demande

De nombrenx pays- laissent entitrement l'initiative d'un contrat de longue du/4e
aux personnes ou aux sociétAs privges. GrAce aux prescriptions du Code forestier,
les entrepreneurs priv6s savent quelles licences peuvent ttre accordges et appliqu6es
dans les zones qui les intgressent. Dans d'autres pays, le gouvernement dAsigne les
fortts qui peuvent faire l'objet d'un contrat et les propose aux exploitants 1/.
Cette m6thode prgsente certains avantages, le proprigtaire de la fortt peut choisir
116poque et les foras qu'il juge les plus adapt6es. L'appel d'offres public pent
attirer un plus grand nombre de socigt6s parmi lesquelles le proprikaire de la
fortt en choisit une ou plusieurs susceptibles dittre les plus avantageuses pour lui.
Cette offre prgsente un int6rtt particulier si elle attire des soci6t6s krangtres
%rant de grandes possibilitk d'industrialisation et introduites sur les marchgs
gtrangers. De plus, l'offre publique de ladite zone informera du projet les
industries forestitres déj. implant6es, de sorte que ces industries pourront se
concerter pour formuler une demande.

11.2.2 Composition du dossier de demande

La candidature pour un contrat se fait par 6crit (lettre de demande) et celleci
comporte des informations dgtaillAes sur les rAfirences du candidat pour que le con-
c6dant puisse &valuer l'aptitude et les capacitgs de celuici. On demande habituelle-
ment les précisions suivantes

i. Mails personnels on professionnels du demandeur : nom, nationalitg,
profession et domicile: pour une soci6t6 : son statut juridique, adresse
du sitge social, liste des associgs, nom des directeurs et erants, etc.

Le Gouvernement du Venezuela a fait connattre les zones pouvant faire l'objet de
contrats2 en 1965, dans un 'Tulletin d'information sur l'offre de terrains"
sp6cial (3).
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iii. Appel d'offres pr~s des firmes priv~es. 

iv. Analyse des demandes et choix de la soci~t~ ad~quate • . 

v. Discussion avec la soci~t~ choisie et fixation des renseignements, documents 
et informations !i soumettre avant la d~cision finale. 

vi. Analyse des documents, r~daction et n~gociation finale et signature du 
contrat. 

vii. N~gociation des clauses du contrat de longue dur~e. 

Les diff~rentes ~tapes de la pr~paration et la participation des diff~rentes 
institutions peuvent ~tre r~sum~es dans un tableau rAcapitulatif. Le Tableau 6, 
par exemple, concerne la procAdure appliqu~e en Indon~sie. Ce mod~le est ~idemment 
!i adapter !i la situation de chaque p~. II pourrait ~videmment ~tre plus d~taill~, 
s'~tendre par exemple, sur les diverses op~rations techniques qui se d~roulent au 
moment de la pr~paration. 

11.2 DEMANDES 

11.2.1 D~p~t de la demande 

De nombreux p~ laissent enti~rement l'initiative d'un contrat de longue dur~e 
aux personnes ou aux soci~t~s priv~ss. Gr~e aux prescriptions du Code forestier, 
les entrepreneurs priv~s savent quelles licences peuvent @tre accord~es et appliqu~es 
dans les zones qui les int~ressent. Dans d'sutres pays, Ie gouvernement d~signe les 
for~ts qui peuvent faire l'objet d'un contrat et les propose aux exploi~ants 1/. 
Cette m~thode pr~sente certains avant ages , Ie propri~taire de la for~t peut choisir 
l'~poque et les for~ts qu'il juge les plus adapt~es. L'appel d'offres public peut 
attirer un plus grand nombre de soci~t~s parmi lesquelles Ie propri~taire de la 
for@t en choisit une ou plusieurs susceptibles d'@tre les plus avantageuses pour lui. 
Cette offre pr~sente un int~r@t particulier ai elle attire des SQci~t~s ~trang~res 
ayant de grandes possibilit~s d'induBtrialisation et introduites Bur les march~s 
~trangers. De plus, l'offre publique de ladite zone informera du projet les 
industries foresti~res d~j!i implant~es, de sorte que ces industries pourront se 
concerter pour formuler une demande. 

11.2.2 Composition du dossier de demande 

La candidature pour un contrat se fait par ~crit (lettre de demande) et celle-ci 
comporte des informations d~taill~es sur les r~f~rences du candidat pour que Ie con­
c~dant puisse ~valuer l'aptitude et les capacit~s de celui-ci. On demande habituelle­
ment les pr~ciBions suivantes : 

i. D~tails personnels ou professionnels du demandeur: nom, nationalit~, 
profession et domicile; pour une soci~t~: son statut juridique, &dresse 
du si~ge social, liste des associ~s, nom des direeteurs et g~rants, etc. 

1/ Le Gouvernement du Venezuela a fait conna!tre les zones pouvant fairs l'objet de 
eontrats, en 1965, dans un "Bulletin d'information sur l'offre de terrains" 
spAcial \ 3). 
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Tableau 6

TABLEAU RECAPITULATIF DE LA PROCEDURE DE DEMANDE 1/
POUR UN CONTRAT D'EXPLOITATION FORESTIERE EN INDONESIE
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Prise en considdration
et enqugtes

Deuxième examen
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Signature d'une convention
prdliminaire 6/ 111111 1Examen et rapport

Analyse/choix de la zone

Rddaction de l'accord final

Accord du directeur gdndral
des forats

Avis du gouvernement X

Accord du gouvernement

Ddcret du ministre de
l'agriculture

Signature du contrat

Ddlivrance du contrat
dlexploitation forestigre

,
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Tableau 6 

TABLEAU HECAPlTULATIF DE LA PROCF.DURE DE DE~~DE 11 
FOUl! UN OCNTRAT D'EllPLOITATION FORESTIEHE EN INDONESIE 
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Si appartient au demandeur, des renseignements sur la zone
sa localisation, ses limites, la superficie approximative.

On peut egalement avoir besoin d'une carte, A une echelle determinee,
montrant les limites de la zone.

Les activites actuelles et passees du demandeur, notamment, ses activites
industrielles, le tableau du bilan montrant le capital investi et les
comptes de profits et pertes, les tableaux indignant le developpement de
la production au cours des an:lees precedentes, l'information sur le marche,
l'inventaire des machines disponibles et de l'equipement, etc.

Les propositions d'exploitation des ressources forestitres; par exemple,
la creation d'une usine de transformation des bois (scierie, usine de
contreplaque, industrie de la 'Ate A papier) d'une taille determine et
dans un laps de temps donne, le volume de matitre premitre h traiter dans
l'annee, les sources de financement nationales et etrangtres, un calendrier
detaille des operations.

Justification pour le demandeur (4e sa capacite remettre le depth du
cautionnement demande, ou d'une caution bancaire par une banque agree.

Reps du paiement des droits exiges pour la demande.

Bien sur, l'information apportee par les propositions d'exploitation n'est
faite qu'h titre provisoire, car le demandeur ne connait probablement pas encore
les details concernant le type et le volume des bois disponibles. Ainsi, plus
le proprietairetorestier dispose d'une information importante sur la nature des
ressources, plus le demandeur a la possibilite de faire des propositions precises
et plus il lui sera facile de selectionner les demandes valables.

Notes relatives au Tableau 6:

1/ Cf."Technical Guide for Foreign Capital Investment in Forestry", Aoet 1968,
Jakehutan Ditusa, Annexes 16, 75.

E/ Le Bureau d'investiesements du capital etranger doit donner son approbation si le
contrat doit ttre attribue .une societe capitaux etrangers.

2/ Le gouvernement provincial doit donner son avis pour la zone ti attribuer dependant
de sa juridiction.

4/ La section de cartographie contrtlera si la zone demande est libre.

Le Comite pour le developpement des fortts represente les differentes sections dU
service forestier.

La convention preliminaire peut titre comparable h un contrat d'exploitation fo-
restitre.
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ii. 5i l'il~i..tiative appartient au demandeur, dee renseignements sur la zone 
Bol1icit~~. sa localisation, see limites, la superfioie approximative. 
On peut ~gal€ment ~oir besoin d'une earte, h une ~chelle d~termin~e, 
mont rant les limites de la zone. 

iii. Les aetivit~s actuelles et pass~es du demandeur, notamment, ses activit~s 
industrielles, Ie tableau du bilan montrant Ie capital investi et les 
comptes de profits et pertes, les tableaux indiquant Ie d~eloppement de 
la production au cours des ann~es pr~e~dentes, l'information sur le march~, 
l'inventaire des machines disponibles et qe l'~quipement, etc. 

iv. Les propositions d'exploitation des res sources foreBti~res; par exemple, 
la cr~ation d'une usine de transformation des bois (scierie, usine de 
contreplaqu~, industrie de la p~te h papier) d'une taille d~termin~e et 
dans un laps de temps donn~, le volume de mati~re premi~re h traiter dans 
l'ann~e, les sources de financement nationales et ~trang~res, un calendrier 
d~taill~ des op~rations. 

v. Justification pour Ie demandeur oe sa capacit~ h remettre le d~pet du 
cautionnement demand~, ou d'une caution bancaire par une banque agr~€e. 

vi. Repus du paiement des droits exig~s pour la demande. 

Bien Bur, l'information apportAe par leB propositions d'exploitation n'est 
faite qu'h titre provisoire, car Ie demandeur ne conna!t probablement pas encore 
les d~tails concernant le type et le volume des bois diBponibleB. AinBi, plus 
Ie proprHtaire ,forestier dispose d'une information importante sur la n!tture des 
ressources, plus Ie demandeur a la possibilit~ de faire des propositione pr~cieee 
et plus il lui eera facile de s~lectionner lee demandes valables. 

Notes relativee au Tableau 6: 

C~"Technical Quide for Foreign Capital Investment in Forestry", sent 19~8, 
Jakehutan Dituea, Annexee 16, 75. 

Le Bureau d'inveetieeemente du capital Atranger doit donner son approbation ei Ie 
contrat doit ~tre attribu~ h 'une eoei~t~ h eapitaux ~trangers. 

Le gouvernement provineial doH donner eon avis pour la zone h attribuer d~pendant 
de ea juridiction. 

La eection de cartographie contrelera si la zone demandh est libre. 

Le Comit~ pour le d~eloppement dee for~ts repr~sente lee diff~rentee sections du 
service forestier. 

La convention pr~liminaire peut ~tre comparable h un contrat d'exploitation fo­
resti're. 
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11.2.3 La selection des demandes

Differentes methodes de selection ont dejt ete utilisees. La methode la plus
facile est naturellement celle qui se fonde sur le principe : "premier arrive,
premier servi". Cette methode a l'avantage d'éliminer tout element subjectif du
choix. Cette procedure a dejt. ete utilisee dans les pays ot le Code forestier
determine en detail les conditions selon lesquelles une societe peut operer. Cette
solution convient bien aux contrats de caurte au Moyenne duree de l'industrie du
bois. Pour les contrats de longue duree, cette méthode est moins satisfaisante car
le concedant a trop d'intértts en jeu pour pouvoir laisser sa decision au hasard.

La'seconde methode de selection se fait par enchtres : on choisit le demandeur
offrant la redevance d'abattage la plus eleve. Cette solution peut aussi convenir
aux contrats de courte duree. Yais, dans les contrats de longue dure il est plus
important pour le proprietaire de la fortt de choisir la societe qui utilisers le
plus efficacement les ressources forestitres et gtrera la fortt de la fafon la plus
satisfaisante, pluttt que celle qui apportera le meilleur revenu 1/. Cependant,
lorsque plusieurs societes disposant d'un potentiel d'exploitation comparable, sont
interessees par une mtme zone, l'enchtre la plus eleve devient alors un crittre
valable de selection pour les contrats de longue duree.

La troisitme methode de selection des demandes consiste comparer attentive-
ment leurs merites relatifs au regard de l'offre de redevance d'abattage, de la
proposition d'investissement, du type prevu d'exploitation, de l'experience des
activités forestitres, de la reputation actuelle de la societe, etc. Dans ce cas,
la responsabilite de la selection incombera souvent N une commission speciale.
Cette procedure est celle qui a ete la plus utilisee dans le passe pour les contrats
de longue duree. Son principal inconvenient vient de ce aue le choix definitif reste

en partie subjectif.

11.3 CONDITIONS PREALABLES POUR UN CONTRAT D'EXPLOITATION

11.3.1 Information generale sur le potentiel de ressources forestitres

Il est indispensable pour le proprietaire de la fortt d'Atre inform& sur le
potentiel de ressources forestitres N exploiter dans les contrats de longue duree
afin de determiner leurs objectifs. La reconnaissance des fortts d'une region au
de l'ensemble du pays peut servir de base au plan d'industrialisation forestitre,
car elle indique quelle sorte de matitre premitre est disponible (feuillus, coniftrés,

grumes placage, grumes de sciage ou bois de trituration), et quels sont les
volumes approximatifs susceptibles d'Atre coupes cheque annee. Les travanx de
reconnaissance forestitre realises au sours des deux dernitres decennies par des
organisations nationales et internationales ont amelioré considerablement la
connaissance des ressources forestitres; et fournissent une information valable
ce sujet; pourtant plusieurs pays nlen ont pas une connaissance suffisante pour
remplir des contrats d'exploitation forestitre de fafon satisfaisante. En autre,

l'information sur les proprietes du bois sera necessaire, en particulier pour les
fortts tropicales at le potentiel d'utilisation de differentes essences reste encore
peu connu. Il faut egalement une information sur les marches actuels et futurs de
ces produits forestiers issus de la matitre premitre disponible, de mAme pour les
etudes des tendances de la consomMation nationale et la demande potentielle des
marches d'exportation.

Dans les pays ova les permis d'exploitation forestitre sont delivres par ce moyenlt,
le proprietaire de la fortt se reserve habituellement le droit de refuser la societe
qui fait l'offre la plus importante, et d'en accepter une autre qui fait une offre
moins eleve si elle propose de meilleures garanties pour une exploitation rationnelle
des ressources forestitres.

11.2.3 
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La s~lection des demandes 

Diff~rentes m~thodes de s~lection ont d~j~ ~t~ utilis~es. La m~thode la plus 
facile est naturellement celle qui se fonde sur le principe: "premier arriv~, 
premier servin. Cette m~thode a l'avantage d'~liminer tout ~l~ment subjectif du 
choix. Cette proc~dure a dfijA ~t~ ·utilisfie dans les pays o~ Ie Code forestier 
d~termine en dfitail les conditions selon lesquelles une socifit~ peut op~rer. Cette 
solution convient bien aux contrats de courte ou moyenne durfie de l'industrie du 
bois. Pour les contrats de longue dur~e, cette m~thode est moins satisfaisante car 
Ie conc~dant a trop d'int~r~ts en jeu pour pouvoir laisser sa d~cision au hasard. 

La·seconde m~thode de s~lection se fait par ench~res: on choisit le demandeur 
offrant la redevance d' abattage la plus nev~e. Cette solution peut aussi convenir 
aux contrats de courte dur~e. ~!aia, dans les contrats de longue dur~e il est plus 
important pour Ie propri~taire de la for@t de choisir la sociEt~ qui utilisera le 
plus efficacement les ressources foresti~res et g~rera la for~t de la faron 1a plus 
satisfaisante, plutOt que celIe qui apport era le Meilleur revenu y. Cependant, 
lorsque plusieurs soci~t~s disposant d'un potentiel d'exploitation comparable, sont 
int~ress~es par uno m~me .zone, l'ench~re la plus ~lev~e devient alors un crit~re 
valsble de s~lection pour les contrats de longue dur~e. 

La troisi~me m~thode de s~lection des demandes consiste A comparer attentive­
ment leurs m~rites relatifs au regard de l'offre de redev.ance d'abattage, de la 
proposition d'investissement, du type pr~ d'exploitation, de l'expErience des 
activit~s foresti~res; de la rEputation actuelle de la sociEtE, etc. Dans ce cas, 
la responsabilitE de la s~lection incombera souvent A une commission sp~ciale. 
Cette procEdure est celle qui a fitE la plus utilis~e dans Ie pass~ pour les contrats 
de longue durEe. Son principal inconv~nient vient de ce que le choix d~finitif reste 
en partie subjectif. 

11.3 CONDITIONS PREALABLES POUR UN CONTRAT D'EXPLOITATION 

11.3.1 Information gEn~rale sur Ie potentiel de res sources foresti~res 

Il est indispensable pour le propri~taire de la for@t d'~tre in formE sur Ie 
potentiel de ressources forestihes ~ exploiter dans les contrats de longue durEe 
arin de d~terminer leurs objectifs. La reconnaissance des forMs d'une rEgion ou 
de l'ensemble du P"3"B peut servir de base au plan d'industri.alisation foresti~re, 
car elle indique quelle sorte de mati~re premi~re est disponible (feuillus, conif~res, 
grumes A plBCage, grumes de sciage ou bois de . trituration), et quels sont les 
volumes approximatifs susceptibles d'~tre coupEs chsque annEe . Les trsvaux de 
reconnaissance foresti~re rEalisEs au cours des deux derni~res d~cennies par des 
organisations nationales et internationales ont amElior~ considfirablement la 
connaissance des ressources foresti~res; et fournissent une information valable ~ 
ce sujet; pourtant plusieurs pays n' en ont pBS une connaissance suffisante pour 
remplir des contrats d'exploitation foresti~re de faron satisfaisante. En outre, 
l'information sur les propri~t~s du bois sera n~cessaire, en particulier pour les 
for@ts tropicales ~ Ie potentiel d'utilisation de diff~rentes essences reste encore 
peu connu. II faut ~galement une information eur les marchEs actuele et futurs de 
cee produits foreetiers issus de la mati~re premi~re disponible, de m~me pour lee 
Etudes des tendances de la consommation nationale et ls demande potentielle dee 
march~s d' exportation. 

Dans les pays ~ les Parmis d'exploitation foresti~re sont d~livrEs par ce moyen-lA, 
Ie propri~taire de la for@t se r~serve habituellement le droit de refuser la soci~t~ 
qui fait l'offre la plus importante, et d'en accepter une autre qui fait une offre 
moins filev~e si elle propose de meilleures gsranties p~ur une exploitation rationnelle 
des reSBources foresti~ree. 
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En se basant sur les rgsultats des reconnaissances forestigres et des analyses
de prginvestissement, le propriétaiie de la forgt peut alors dgterminer de fa9on
judicieuse quel type d'industrie forestigre doit gtre implante pour une exploitation
optimale de la matière premigre disponible. Cette decision aura une influence
considerable sur la forme du contrat d'exploitation ainsi que sur la durge, ligtendue
du permis, la nature des bois g. exploiter et le volume annuel d'abattage de chaque
etablissement. Le resultat de ces etudes montre aussi qu'il peut gtre prgfgrable
de conceder deux types différents de contrats sur une mgme surface; plusieurs contrats
concerneraient exclusivement les billes de dgroulage et de sciage pour les scieries
et les usines de contreplaqug, et un grand contrat d'exploitation de bois de tritu-
ration pour les industries de la pate g. papier 1/. On peut aussi stipuler
l'obligation pour certaines socigtes (c'estAdire scieries et usines de contreplaqug)
d'envoyer la matigre première qu'elles ne peuvent transformer dans leurs propres
usines (lee rondins de trituration ou les plaquettes) N une autre industrie nationale
ou à l'exportation 2/.

11.3.2 Inventaire forestier de la zone g. conceder

La nggociation d'un contrat de longue durée doit gtre basge sur les rgsultats
d'un inventaire forestier detaille. L'inventaire apporte les donnges servant 6.
estimer la coupe annuelle autoriege et permet de decider quel type de matigre
première doit gtre enlevg. Il porte sur les points suivants:

La surface totale de l'unité rgellement boisée.

Le statut de propriété.

Le caractgre de forgt permanente ou non.

Les forlits exploitables ou non.

Les forgts de protection ou ngcessitant des restrictions de coupe.

Les principaux types de forgts d'après la composition des essences,
le volume sur pied par hectare.

Le volume total exploitable pour chaque essence importante ou groupes
d'essences similaires.

Les données sur l'accroissement et la rgpartition des diamgtres.

Les donnges sur la qualitg des bois (billes de sciage, billes
placage et contreplaqug, rondins pour la trituration).

Les donnges sur les anomalies et dgfauts du bois sur pied.

11 En Colombie britannique, l'attribution de licences speciales pour les exploitations
papetigres offre un exemple de ce type d'attribution de ressources forestigres.
Ces licences peuvent mame gtre concédees sur les zones dejA exploitees par d'autres
societes intgressees par les billes de sciage.

2/ Les Philippines ont fortement prgconis4 l'exportation des plaquettes pour la
trituration, inutilisables dans les usinee de transformation du concessionnaire.
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En se bas ant sur les r~sultatB des reconnaissances foreBti~res et des analyses 
de pr~investissement, le propri6taite de la for3t peut alors d~terminer de fa¥on 
judicieuse quel type d'industrie foresti~re doit 3tre implant6 pour une exploitation 
optimale de la mati~re premi~re disponible. Cette d6cision aura une influence 
consid&rable sur la forme du contrat d'exploitation ainsi que sur la dur6e, l'~tendue 
du permis, la nature des bois ~ exploiter et le volume annuel d'abattage de chaque 
4tablissement. Le r6sultat de ces ~tudes montre aussi qu'il peut @tre pr6f6rable 
de conc4der deux types diff6rent. de contrats sur une m8me surface; plusieurs contrats 
concerneraient exclusivement les billes de d~roulage et de sciage pour les Bcieries 
et les ueines de contreplaqu6, et un grand contrat d'exploitation de bois de tritu­
ration pour les industries de la pate ~ papier 11. On peut aussi stipuler 
l'obligation pour certaines soci6t6s (c'est~ire scieries et usines de contreplaqu6) 
dtenvoyer la mati~re premi~re qutelles ne peuvent transformer dans leurs propres 
usines (les rondins de trituration ou les plaquettes) ~ une autre industrie nationale 
ou ~ l'exportation 1/. 

11.3.2 Inventaire fore stier de la zone 1 conc~der 

La n6gociation d'un contrat de longue dui&e doit 8tre bas6e sur les r6sultats 
d'un inventaire fore stier d6taill&. L'inventaire apporte les donn&es servant A 
estimer la coupe annuelle autoris6e et permet de d4cider quel type de mati~re 
premi~re doit &tre enlev6. 11 porte sur les pOints suivants: 

i. La surface totale de l'unit6 r6ellement bois6e. 

ii. Le statut de propri6t6. 

iii. Le caract~re de forOt permanente ou non. 

iv. Les forOts exploitables ou non. 

v. Les for8ta de protection ou n&cessitant des restrictions de coupe. 

vi. Les principaux types de forOts d'apr~g la composition des essences, 
le volume sur pied par hectare. 

vii. Le volume total exploitable pour chaque essence importante ou groupes 
d'.ssances similaires. 

viii. Les donn&es sur l'accroissement et la r6partition des diam~tres. 

ix. Les donn&es sur la qualit6 des bois (billes de sciage, billes ~ 
placage et contreplaqu6, rondins pour la trituration). 

x. Les donn~es sur les anomalies et d6fauts du bois sur pied. 

En Colombie britannique, l'attribution de licences sp&ciales pour les exploitations 
papeti~res offre un exemple de ce type d'attribution de ressources foresti~res. ' 
Cas licences peuvent m8me 8tre conc&d&es sur les zones d~jA exploit&es par d'autrea 
soci~t'a int'ress~es par les billes de sciage. 

Les Philippines ont fortement pr6conis~ l'exportation des plaquettes pour la 
trituration, inutilisables dans +es ,usines de transformation du concessionnaire. 
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11.3.3 Etude de factibilite de l'exploitation

Lorsqu'un contrat d'exploitation ne peut Ctre octroye que sous reserve de
conditions diverses: creation d'une industrie forestitre, aménagement ou extension
d'une usine de transformation déjà en place, le concédant doit insister pour étudier
soigneusement les possibilités de realisation du projet avant signature de l'accord
final. Dans cette etude, le demandeur doit préciser le choix du développement
industriel qu'il propose et qu'il complttera à l'aide d'un calendrier des différentes
étapes des operations.

11.3.4 Elaboration du plan d'aménagement forestier.

L'importance du plan d'amenagement forestier et les principes de sa preparation
sont exposés au Chapitre

11.4 LA FERIODE D'ELABORATION ET DE NEGOCIATION

La principale difficulte que rencontre le propriétaire forestier qui doit analyser
les différentes demandes avant de choisir la sociéte avec laquelle il va négocier,
vient de ce qu'au depart il ne peut pas connattre tous les details de l'operation
projet-ée. Il peut ne pas disposer de l'inventaire forestier et en tout cas
certainement pas du plan d'amenagement ni de l'étude des possibilités de l'industrie
forestitre en projet.

Deux solutions ont ete adoptees pour resoudre cette difficulté. La premitre:
la ndgeciation et la signature, dts l'acceptation d'une demande, de l'accord
stipulant que le concessionnaire doit faire l'inventaire forestier, preparer un plan
d'amenagement et réaliser les installations de transformation du bois prescrites.
Cette procedure ne resoud pas vraiment le probltme, ni pour le propriétaire de la
fork qui est amené à faire un Choix sans avoir beaucoup de renseignements, ni pour
la societé qui peut devoir accepter des obligations qui se révtleront difficiles
accomplir par la suite. La seconde solution consiste 6. reserver une longue
periode de preparation et de négociation A la suite de l'acceptation de la demande,
ce qui permettra de recueillir toute l'information necessaire. Il n'y aura accord
definitif qu'après le recueil de toutes les donndes. Dans ce cas, le proprietaire
foreatier délivre habituellement un "contrat d'exploitation" ou un permis provisoire
qui permet h la sociéte de réunir toutes les donnees necessaires et de conclure par
la suite un contrat de longue durde si elle le desire.

Le permis provisoire donne h. la société le droit de poursuivre toutes les
operations relatives A l'exploration des possibilités d'exploitation. Il est
habituellement delivrd pour une periode 11mi-tee de 1 A. 3 ans au cours desquels la
societe effectue l'inventaire forestier, prepare un plan d'aménagement forestier
ainsi qu'une etude des possibilités de realisation. Il est indispensable de
limiter la duree du permis t. quelques annees afin d'empecher la societe d'utiliser
ce permis 6. des fins spéculatives. Des permis provisoires sont delivres notamment
en Indonésie et au Venezuela 2/. Il existe un cas assez exceptionnel aux Philippines
pa le gouvernement a accorde un contrat d'exploitation de 4 ans qui peut eventuelle-
ment etre converti en un contrat d'amdnagement de longue duree, si la societé remet
les documents necessaires avant expiration du contrat de 4 ans.

1/ En Indonesie, on délivre un permis provisoire mais sa duree n'est pas notifide.
Au Venezuela, on accorde un permis d'exploration, et le plan d'amenagement doit
Sire pAsent4 dans les deux annéee qui suivent. Voir "Reglamento parcial" Art. 19
et Art. 24 (206).
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De nature comparable 5, un contrat d'exploration, le permis prdliminaire est une
garantie considdrable pour le futur concessionnaire. La prdparation d'un inventaire
forestier, d'un plan d'am4nagement et d'une 4tude des possibilitds de réaliaation
cante cher, A cause de see -exigences techniques et de la perte de temps. Maio,
avec le permis, la socidtd est au moins protdgde de la possibilitd de concession de
la zone à l'un de ses concurrents pendant la pdriode de ndgociation. Cependant,
ne faut pas aublier que les ddpenses risquent d'Stre inutiles s'il n'y a aucun accord
final entre les deux parties 1/. Le permis prdliminaire prdsente aussi un intdret
pour le propridtaire de la forat oar il lui permet de n4gocier les Conditions de
l'accord final en se rdfdrant 5. une information ddtaillde et substantielle.

Dès qu'elles disposent de tous les renseignements n4cessaires concernant le

projet, les deux parties peuvent entamer les negociations. La liste donnde dans
la Partie III du manuel indique les diffdrentes clauses d'un contrat. Il est
important que les reprdsentants du propridtaire de la fork soient bien informds des
limites de n4gociations. Une connaissance ddtaillde de la valeur de la matière
première, des prix des produits finis et des prix de revient est essentielle.

Plusieura pays ont adopté la solution suivante: les frais engagds dans l'inventairy
forestier et la prdparation du plan d'amdnagement seront payds par le demandeur qui
sera le b4ndficiaire, si la socidtd qui s'est chargde de ces opdrations n'a pas
conclu de contrat de longue durde.
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Chapitre 12

LES CODES D'INVESTISSEMENT NATIONAUX ET LEUR APPLICATION AUX INVESTISSEMENTS
ETRANGERS DANS LA SYLVICULTURE ET LES INDUSTRIES FORESTIERES

12.1 L'APPLICATION DES LOIS SUR L'INVESTISSEMENT AUX CONTRATS D'EXPLOITATION FORESTIERE

De nombreux gouvernements ont jugé nécessaire ou préférable de se tourner vers les
investisseurs étrangers qui, seuls, sont susceptibles de posséder le capital, l'expé-
rience technique et commerciale nécessaires 5. la réalisation d'une grande unité
forestitre intégsée, à l'organisation de l'exportation et au marché des produits
forestiers bruts ou transformés. La décision de solliciter des investissements
étrangers pour le développement des ressources naturelles de l'Etat, pose plusieurs
probltmes: de façon générale, il s'agit d'attirer les premiers investissements et
d'assurer qu'ils sont utilisés au mieux des intérats du pays bénéficiaire. Bien ser,
équilibrer ces deux objectifs West pas un probltme spécifique des investissements
dans la sylviculture et l'industrie forestière, mais uniquement une partie du probltme
d'ensemble qui consiste 6. encourager les investissements publics et privés, 6. la fois

nationaux et étrangers; c'est en fait le probltme du développement général de l'économie
nationale. Ainsi, le plus souvent, les dispositions applicables se trouvent non seule-
ment dans la législation concernant les investissements étrangers, mais aussi dans la
législation générale sur la promotion des investissements et, jusqu'à un certain point,
dans les plans généraux de développement établissant les objectifs de l'ensemble du
développement et les secteurs privilégiés des entreprises.

C'est pourquoi le but du présent chapitre n'est pas de définir l'orientation d'une
législation compltte sur la promotion des investissements. Il vise plut8t A indiquer
quelquesuns des moyens par lesquels les lois d'investissement, sous leur forme
actuelle, peuvent affecter les investissements étrangers dans les contrats d'exploita-
tion forestitre, et A esquisser les bases légales et institutionnelles dont les deux
parties devront tenir compte au moment de la négociation, et plus tard, lors de la
réalisation du contrat d'exploitation forestitre, avec l'aide des capitaux étrangers.

En général, la législation sur la promotion des investissements étrangers peut
slappliquer aux investissements dans les contrats d'exploitation forestitre ainsi que
dans d'autres secteurs économiques; ceci, de deux fa9ons: en accordant des bénéfices
et des incitations A ces investissements, et/ou en y apportant des réserves et des
conditions.

Octroyer ou non des stimulants 5. l'inveetissement dans le secteur économique des
forOts, en vertu de la législation nationale sur l'encouragement des investissements
étrangers, est un probltme que chaque Etat doit résoudre en tenant compte de ses pro-
pres priorités de développement. En pratique, cependant, plueieurs pays ont inclu la
sylviculture et les industries de produits forestiers dans]es activités bénéficiant de
conditions spéciales. Au Gabon, par exemple, oa le revenu forestier venant de
"Pokoumén est d'une importance considérable pour l'économie nationale et le commerce
extérieur, une annexe spéciale au Code d'investissement 1/ est réservée aux contrate
d'exploitation concernant des forAte de l'intérieur du pays et aux garanties et
avantages spéciaux susceptibles d'ttre accordés 6. la fois aux investissements
+Strangers et nationaux, dans de tele lo-te d'exploitation. Plus fréquemment, les

1/ Annexe It l'Ordonnance NO 21/67 du 23 mass 1967.
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1/ Annexe to 1 'Ordonnance NO 21/67 du 23 mars 1967. 
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activités forestitres ne font paz l'objet d'un traitement special, bien qu'elles soient
répertoriées comme étant des activités prévues dans la legislation générale sur la
promotion des investissements, soit spécifiquement, soit sous des designations plus
larges. Dans certains cas, ces dites designations sont encore assez précises pour
englober avec certitude les activités forestitres. Mais dans d'autres pays, la
designation des activités encouragées est beaucoup plus générale, par exemple:
"activités productives dans l'industrie, les mines, l'agriculture et le transport" 1/
ou meme "autres activités d'intéret national" 2/. Bien stir, ces termes pont bien
assez larges pour l'ensemble des contrats d'exploitation forestitre. Dans la pratique,
ils seront adaptés à chaque cas particulier par le pays concerné.

La legislation sur les investissements étrangers fixe souvent les conditions que
ces derniers doivent respecter pour profiter des avantages octroyés, soit par extension
des listes d'activités encouragées, soit A leur place. Ceo conditions peuvent etre
les suivantes: l'investissement devra créer des emplois pour la population locale,
augmenter la capacité de production de l'économie nationale, se faire dans les zones
prioritaires de l'économie nationale, avoir des objectifs co'incidant avec l'ensemble
des objectifs du plan de développement national, ou ameliorer la balance des paiements
du pays 1/. Qu'un investissement etranger dans une zone d'exploitation forestitre
réponde A ces conditions, et bénéficie ainsi d'avantages spéciaux, depend aussi de ses
modalités, du contrat d'exploitation et de la situation du pays en cause.

Les lois sur les investissements étrangers peuvent non seulement encourager ceux-
ci dans certains secteurs economiques, mais aussi les restreindre dans d'autres.
Cependant, normalement, -la foresterie ne fait pas l'objet d'interdictions spécifiques
qui s'appliquent plutat aux investissements concernant la defense nationale ou les
équipements publiques.

Lorsque les contrats d'exploitation forestitre ne sont pas mentionnés dans la
legislation visant A encourager les investissements étrangers, ces derniersTeuvent
etre autorisés, sans toutefois bénéficier d'avantages spéciaux, en vertu d'une autre
legislation ou d'autres procedures. Mais s'il n'existe aucun autre moyen, en dehors
del?. legislation sur les investissements, ceuxci risquent d'etre impossibles.

12.2 REGLEMENTATION DES INVESTISSEMENTS ETRANGERS

Le systtme et les procedures de selection et de reglementation des investissements
encourages sont normalement determines par la legislation générale sur l'investissement,
et ils peuvent n'avoir aucun rapport avec le mécanisme et les procedures de négociation
des contrats d'exploitation forestitre. A ce sujet, l'Indondsie constitue une
exception, puisque le Code des investissements et le Code forestier ont été. revises
récemment et les diverses procedures harmonisées 4/.

Pour qu'une politique de promotion des investissements dans certains secteurs
économiques soit efficace, un gouvernement doit disposer non seulement de renseignements

1./ Iran: Loi du 29 novembre 1955 relative A. la protection des investissements
étrangers en Iran, Art. 1.

Chili: Décret avec force de Loi No 258 du 30 mars 1960, le.Décret sur l'investisse-
ment étranger, Art. 1.

En reference à ce chapitre, cf. J. Henderson "Foreign Investment Laws and Agrigulture"
(54).

A/ Les dispositions de ceo deux codes etles procedures suivre en aas d'investissements
de capitaux étrangers sont maintenant enoncées dans un ouvrage complet et d'accts
facile (13) intitulé: "Technical Guide for Foreign Capital Investment in Forestry"
(Jakehutan Ditusa, aogt 1968), qui facilitera la tache des autorités des forets et des
investisseurs étrangers, a toutes les étapes des contrats d'exploitation: etude,
négociation et realisation.
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11 Iran: Loi du 29 novembre 1955 relative ~ la protection des investissements 
~trangers en Iran, Art. 1. 

£I Chili: D~cret avec force de Loi NO 258 du ·30 mars 1960, le.D~cret sur l'investisse­
ment ~tranger, Art. 1. 

En r~Hrence ~ ce chapi tre, cf. J. Henderson "Foreign Investment Laws and Agrigul ture" 
(54) • 

Lee dispositions de ces deux codes et les p·roc~dureB A suivre en · cae d'investiesements 
de capitaux ~trangers sont maint,ena!lt ~nonc~es dans un ouvrage complet et d I acc~s 
facile (13) inti tul~: "Technical Guide for Foreign Capital Investment in Forestry" 
(Jakehutan Ditusa, aoftt 1968), qui facilitera la t~che des autorit~s des for@ts et des 
investisseurs ~trangerBt A toutes les ~tapes des contrats d'exploitation: ~tudet 
n~gociation et r~alisation. . 
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complets sur la proposition d'investissement, mais aussi d'un systtme rationnel
d'évaluation de l'investissement en ce qui concerne ses effets sur le secteur considéré
et sur l'économie nationale en général. Lorsqu'il s'agit de contrats d'exploitation
de longue durée, l'effet des capitaux étrangers sur le secteur sylvicole aura, bien
entendu, déjA été examiné au cours des négociations du contrat entre la société qui
investit et les autorités nationales responsables du secteur des forgts. Cependant,
l'évaluation de l'investissement proposé par rapport A l'économie nationale est A la
charge d'un organisme plus indépendant ou interdépartemental. Pour réaliser ce
systtme, la plupart des pays, qui ont pris des mesures pour encourager l'investissement
étranger privé, ont créé des offices ou des comités d'investissement indépendants
fonctionnant d'ordinaire au niveau des ministtres. Il peut arriver que les intér@ts
forestiers soient directement et automatiquement représentés dans ces organismes J.

Mais l'octroi d'un régime spécial au secteur forestier est l'exception et non la
rtgle. Plusieurs pays confient la tutelk des intértts forestiers au ministre de
l'agriculture lA où ce dernier est automatiquement membre de l'office d'investissement,
ce qui est souvent le cas dans les paya ol1 l'agriculture constitue un secteur important
de l'économie nationale vers lequel sont dirigés les investissements étrangers. M8me
lorsque les intér8ts forestiers n'ont pas automatiquement voix A l'office d'investisse-
ments, aa représentation ad hoc des autres ministtres ou des parties intéressées peut
8tre prévue pour les délibérations de l'office concernant leurs propres secteurs.
Cependant, dans tous les Gas, il est important que les représentants des intérgts
forestiers puissent participer aux délibérations de l'office sur les contrats
d'exploitation forestitre.

Généralement, ces offices d'investissements ont pour fonctions principales: la
procédure de demande d'investissement, l'examen des termes de la demande et des avis
favorables ou défavorables. Mais l'office national des investissements peut quelque-
fois assumer d'autres fonctions: garantir le respect des conditions d'investissement
par les investisseurs étrangers.

Il peut Ptre nécessaire d'avoir recours A l'office d'investissements pour solli-
citer, soit l'autorisation initiale de l'investissement, soit plus simplement la
classification de celuici parmi les investissements encouragés bénéficiant d'avantages
spéciaux, en vertu de la législation pertinente. Dans les deux cas, l'investisseur
éventuel devra généralement produire des informations fidtles et précises sur luimPme
et see projets d'investissement. Ces informations apporteront des renseignements sur
l'entreprise étrangtre, sa situation financière actuelle et passée, l'investissement
proposé, les modalités de financement du projet, et les avantages économiques et
sociaux que le pays peut retirer de l'investissement 2/. Quelquefois, des informations
supplémentaires sont exigées des entreprises étrangères désirant investir dans certains
secteurs économiques. La Turquie en est un exemple pour l'investissement dans les
industries du bois. LA, l'investisseur étranger doit remplir un questionnaire
complémentaire sur l'investissement, l'estimation de la production, des cogts et de la
matitre premitre, les aménagements, les besoins en main d'oeuvre et en énergie, et le
Galendrier des différentes phases de l'investissement et de la production, etc.

Les investissements étrangers dans les contrats d'exploitation forestière évoqués
cidessus, présentent deux éléments distincts: l'évaluation de leur répercussion sur
le secteur forestier et sur l'économie en gdndral. Ces 41dments sont examinds par
diffdrentes instances. Gdndralement, l'ordre de cat examen n'est pas prdcisd dans la
ldgislation sur lee investissements dans la foresterie. Cependant, en Indonésie, le
processus de demande et de prise en considdration de la demande à la foie visàvis

1/ Tel est le cas au Gabon par exemple.

2/ Voir Henderson op. cit. pp. 61-64 pour de plus amples renseignements sur le type de
donndes habituellament demanddes.
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11 Tel est le cas au Gabon par exemple. 

g/ Voir Henderson op. cit. pp. 61-64 pour de plus amples renseignements sur le type de 
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des intérdts du secteur des fordts et des intérdts des investissements dtrangers est
fixé dans l'Ordonnance de 1967 sur la politique des investissements dans le secteur de
l'agriculture, et de fagon plus endrale, dans le "Technical Guide for Foreign Capital
Investment in Forestry" mentionnd cidessus (13).

12.3 AVANTAGES ACCORDES PAR LE CODE DES INVESTISSEMENTS ETRANGERS

Lee avantages spéciaux ou garanties spéciales accordds aux investissements
étrangers pour attirer le capital sur les secteurs prioritaires de l'dconomie portent
normalement sur le rdgime fiscal, les droits d'importation et d'exportation et le -

règlement du contrOle des changes A l'égard du rapatriement des béndfices et capitaux.
Nais, ils peuvent porter également sur les garanties contre l'expropriation ou les
garanties relatives A la stabilitd du rdgime juridique, économique et financier. Il

n'est certes pas nécessaire d'accorder le mdme traitement et les mdmes avantages A tous
les investissements dtrangers; d'ailleurs, l'importance des avantages en fait, le de-
gré d'attraction dépend souvent de l'importance des investissements projet6a pour
le développement économique du pays.

Cette gradation pent Otre faite par traitement différencié au sein de la
législation sur les investissements ou réalisée en rdservant l'application du Code des
investissements étrangers et de ses avantages spéciaux aux investissements d'une
importance particuliAre pour le pays, tout en admettant que les investissements
dtrangers moins importants sdent rdalisés en dehors du contexte du Code des
investissements, sans formalité et, bien Bar, sans avantages spéciaux.

La gradation dépend du type de l'avantage accordd ou de la durde pour laquelle
il a dté consenti. Mais, dans la plupart des pays, on a jugd bon de limiter la
période de jouissance des avantages spéciaux accordés aux investissements étrangers.

12.3.1 I4égime fiscal

La plupart des lois sur la promotion des investissements dtrangers repose en bonne
partie sur les avantages fiscaux. Ceuxci peuvent consister en exondrations totales
ou en simples réductions, ou bien une combinaison des deux, et sont normalement accor-
dées pour une période limitée. Ile peuvent s'appliquér aux imptits directs: impeets
sur les sociétds, impat sur le Chiffre d'affaires, impat sur les bdnéfices, etc., ou
aux impets indirects: timbres fiscaux, et droits A l'importation et A l'exportation.
Les lois sur la promotion des investissements étrangers peuvent ausei autoriser les
entreprises qualifiées A appliquer un amortissement accéléré en tant qu'impOt sur
leurs équipements, ce qui permet ainsi à l'entreprise de reduire Bes lAnéfices
déclarés et, par conséquent, ',imposition sur ses béndfices.

Quelquefois, les avantages spdciaux concernent, non pas les exonératione oules
réductions de taxes, mais leur stabilité continue au taux qui était payable au moment
de l'investissement initial. L'investisseur a la garantie de la stabilité de ce taux
pendant toute la pdriode d'application des avantages; par voie de conséquence aucune
législation ultérieure qui augmenterait le taux des redevances de fagon endrale, ne
lui sera applicable. La garantie peut porter non seulement sur les taux réduits
mais aussi sur l'aesiette de ces taxes ou sur la méthode de calcul des contributions.

12.3.2 Le contrOle des changes et le rapatriement du capital et des_profits

De nombreux pays en voie de développement appliquent des restrictions du contrOle
des changes; ainsi toute réglementation spéciale dérogeant A ces restrictions visA-
vis des investisseurs étrangers est, pour ceuxci, d'une importance capitale. Lee
rAglements qui font disparaftre ou diminuent les effete des restrictions du controle
des changes peuvent por-ter sur le transfert des bénéfices ou le rapatriement des
capitaux.

Les transferts de b"Safices provenant des investissements 'Strangers sont quelque-
fois exempts de contrfte, ou bien ne sont soumis l'enregistrement et au paiement
des taxes; le gouvernment peut aussi se riSserver le droit d'imposer l'avenir les
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contr8les qu'exigerait une détérioration de la balance nationale des paiements. Autre-
ment, la législation sur les investissements étrangers peut fixer une limite maximale au
pourcentage des bénéfices tirés de l'investiseement total qui peut 8tre rapatrié chaque
année, le surplus au,-dessus du pourcentage fixé restant bloqué ou soumis A des conditions
spéciales.

Les sorties subites de gros capitaux étrangers d'un pays en voie de développement
peuvent poser de graves problAmes, car elles peuvent affecter, non seulement la balance
des paiements, mais aussi le développement économique du pays et le niveau d'emploi de
sa population. Ainsi, dans l'ensemble, les restrictions apportées au rapatriement des
capitaux ont tendance 8tre portées sur les bénéfices, surtout au moment de l'inves-
tissement, initial.

Les paye où le rapatriement du capital étranger est entièrement libre, constituent

l'exception J. Généralement, seuls les investissements étrangers autorisés peuvent
bénéficier des privilAges de rapatriement, bien qu'ils soient soumis A certaines con-
ditions concernant le montant, l'échelonnement ou la monnaie de rbglement.

Dans certains pays, les délaie limites accordés au rapatriement du capital peuvent
Otre associés A ceux de l'amortissement et calculés de façon A ce que l'investisseur
ait pu rapatrier tout son capital initial A la fin de la période d'amortissement de
l'investissement.

Quelquefoie, tout rapatriement da capital peut Otre interdit pendant touts la
durée de réduction des taxes. Mais, des exceptions sont prévues lorsque les transferts
portent sur des montants représentant l'indemnisation en cas de nationalisation.

12.3.3 Autres avantagps et garanties

Outre les prOcédures courantes de la législation pour attirer le capital (Stranger
que sont les avantagee et garanties en nature de fiscalité et de rapatriement, en

existe d'autres.

Des garanties vis-A-vis de l'expropriation et de la nationalisation sont inscrites
dans la législation ou la constitution de nombreux pays. Cependant, ces garanties
présentent un intéret limité pour les investisseurs qui ont conclu des contrats l'ex-
ploitation forestibre.

D'autres garanties et avantages peuvent 8tre expressément spócifiés par la légis7.
lation sur la promotion des investiseements 2/. En Indonésie, par example, des entre-
prises aux capitaux (Strangers peuvent bénéficier d'avantages eupplémentairee, non
spécifiés dans la législation, si elles sont d'un intgrOt vital pour la croissance
Sconomique du paye.

1/ Voir, pour les généralités, Henderson, op. cit., pp. 98-101.

E/ Pour plus amples renseignements, voir Handerson (54), chapitre 9.
Par exemple, la législation du Gabon 1371ZZ= qui suit:

Garanties relatives A la stabilitg juridique, économique et financibre, surtout en
ce qui concerne la non discrimination dans les lois et les rAglements concernant
les sociétés;

garanties des conditions de stabilité du marché;
garanties de libre choix des fournisseurs de biens et de services;
garanties de priorité dans l'approvisionnement en matibres premibres et autres

produits acessaires A l'activité de l'entreprise;
garanties de facilitén d'acheminement des merchandises vers les marchée;
garanties de l'évaluation des produits et de l'emploi de méthodes de substitution;
garantiee de fourniture des ressources en eau et en glectricité et autres services

publics nécessaires A la marche de l'entreprise.
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pourcentage des benefices tires de l'investissement total qui peut 3tre rapatrie chaque 
annee, Ie surplus au-dessus du pourcentage fixe restant bloque ou soumis A des conditions 
speciales. 

Les sorties subites de gros capitaux etrangers d'un pays en voie de developpement 
peuvent poser de graves probl~mes, car elles peuvent &ffecter, non seulement la balance 
des paiements, mais aussi Ie developpement economique du pays et Ie niveau d'emploi de 
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~elquefois, tout rapatriement de oapital peut etre interdit pendant toute la 
dures de reduction des taxes·. Mais, des exceptions sont prevues lorsque les transferts 
portent .sur des montants representant l'indemnisation en cas de nationalisation. 

Autres avantages et garanties 

Outre les procedures courantes de la legislation pour attirer Ie capital etranger 
que sont les avantages et garanties en nature de fiscalite et de rapatriement, il en 
existe d'autres. 

Des garanties vi~vis de l'expropriation et de la nationalisation sont inscrites 
dans la legislation ou la constitution de nombreux pays. Cependant, ces garanties 
presentent un inter8t limite pour les investisseurs qui ont conclu des contrats d'ex­
ploitation foresti~re. 

D'autres garanties et avantages peuvent etre expressement specifies par la legi~ 
lation sur la promotion des investissements £I. En Indonesie, par exemple, des entre­
prises aux oapitaux etrangers peuvent beneficier d'avantages suppl'mentaires, non 
specifies dans la legislation, si elles sont d'un inter8t vital pour la croissance 
economique du pays. 

VOir, pour les generalites, Henderson, op. cit., pp. 98-101. 

Pour plus amples renseignements, voir Henderson (54), chapitre 9. 
Par exemple, la legislation du Gabon pr'voit Ce qui suit: 

Garanties relatives l la stabilite juridique, economique et financi~re, surtout en 
ce qui concerne la non discrimination dans les lois et les r~glements concernant 
les socihes; 

garanties des conditions de stabilite du march'; 
garanties de libre choix des fournisseurs de biens et de services; 
garanties de priorite dans l'approvisionnement en mati~res premi'res et autres 

produits necessaires A l'activite de l'entreprise; 
garanties de facilites· d'acheminement des marchandises vers les marches; 
garanties de l"valuation des produits et de l'amploi de methodes de substitution; 
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publios Decessaires l la marche de l'entreprise. 



Mention a déja eté faite des clauses susceptibles d'apparattre dans un contrat
d'exploitation forestiere pour imposer l'emploi ou quelquefois la formation du
personnel local. Ceci peut également étre prescrit en termos plus ou moins generaux
dans la legislation sur la promotion des investissements etrangers. Ainsi, d'une part,
pour de nombreux pays, la clause d'emploi de la population locale est une des
conditions de base à l'autorisation effective de l'investissement 'Stranger: Des
obligations plus spécifiques peuvent ensuite etre mentionnees dans les termes du
contrat, du document autorisant l'investissement, ou dans le contrat d'exploitation,
loreque l'accord de l'investissement repose uniquement sur l'autorisation de la
concession. D'autre part, certaines Agislations fixent elles-mimes des obligations
plus impdratives. En Indonesie, par exemple, l'obligation pour Pentreprise aux
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12.4 CONDITIONS ET OBLIGATIONS IMPOSEES AUX INVESTISSEURS ETRANGERS

Les restrictions explicites ou implicites apportées aux investissements étrangers
dans certains secteurs économiques, ont déjA été mentionnées; et ce, en mgme temps que
1/application des lois sur la promotion des investissements étrangers aux contrats
d'exploitation forestitre. Aussi, sommesnous déjt, au courant des conditions générales
imposées par le gouvernement pour que les investissements puissent bénéficier d'avantages.
Ce paragraphe va indiquer quelquesunes des autres conditions et obligations imposées
aux investisseurs étrangers par la législation en question.

12.4.1 Statut et organisation des entreprises étrangtres

Certains paye ont cherché A assurer le contrOle du gouvernement sur les
investissements étrangers, en imposant certaines conditions au statut et A l'organisa-
tion des sociétés fonctionnant avec des capitaux étrangers. Ainsi, en vertu des lois,
l'investiesement ne peut gtre fait que par une société de droit local et domiciliée
dans le pays, ou bien justiciable de la juridiction du gouvernement local et de ses
tribunaux.

En raison de leur inquittude A propos des dangers éventuels du contrale étranger
sur l'économie nationale, par les investissements étrangers, plusieurs pays ont interdit
la participation des gouvernements étrangers dans les investissements étrangers privés;
ils ont également stipulé la participation obligatoire des capitaux locaux avec les
aapitaux étrangers dans des entreprises d'économie mixte, ou bien encouragé une

.

participation volontaire. La mgme inquiétude de la part de certains pays d'Amérique
latine, a conduit A l'adoption du principe dit: "Clause de Calvo". Ce principe prescrit
la soumission des ressortissants et sociétés étrangtres A la juridiction exclusive des
tribunaux locaux et leur renoncement A la protection diplomatique de la part de leurs
gouvernements.

Bien entendu, quelquesunes de ces conditions seront sans doute de moindre cons4
quence pour les activités exigeant des contrats d'exploitation forestitre de longue
durée, qu'elles ne le seraient pour des activités commerciales moins permanentes.

12.4.2 Dispositions relatives b. la tenue des comptes et b. leur verification

Pour permettre le contr8le gouvernemental sur les activites des entreprises aux
capitaux étrangers et sur l'admission A la jouissance des avantages prevus par la
legislation de l'investissement, plusieurs pays, dans leurs reglements, ont mentionné
des clauses portant sur la tenue, la verification des comptes, leur remise et leur
soumission aux autorites.gouvernementales intéressées. Le contr8le du gouvernement
peut aussi exiger de façon plus générale que l'entreprise coopere pleinement avec les
autorités du gouvernement, en leur apportant toute les informations necessaires sur
leurs activités, ou en acceptant l'inspection des locaux et des conditions de travail
par des fonctionnaires habilités.

12.4.3 Dis ositions relatives A. l'em loi
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capitaux étrangers d'employer les ressortissants indonisiens pour leurs besoins en
maind'oeuvre, constitue la règle générale, quoique des exceptions momentanées
puissent Stre accordées pour le personnel technique et administratif en cas de non
disponibilité de la maind'oeuvre spécialiuée. Dans tous les cas, les entreprises
doivent faciliter l'apprentissage et la formation des ressortissants indonésiens 1/.
Dans les pays oa ces dispositions ont déjà été mises en application, les autorités
gouvernementales, de meme que l'investisseur étranger,-doivent en tenir compte au
moment de la négociation des termes de l'accord, en vue d'un contrat d'exploitation
forestire.

12.5 AMENDES ET REGLEENT DES LITIGES

Les.amendes et le règlement des litiges pouvant survenir au cours de contrat
d'exploitation forestière ont déjà été mentionnés. Ces dispositions portent
normalement sur les situations pouvant se créer au cours du contrat d'exploitation
et relativement à l'exécution ou à la nonexécution des obligations d'ordre technique
ou d'ordre général du contrat. Cependant, un contrat d'exploitation réalisé par
un investigseur étranger peut entrainer d'autres difficultés et désaccords,
portant surtout sur les conditions de l'investissement et la jouissance des avantages
en vertu de la législation sur la promotion des investissements. Différentes formes
de pénalités sont applicables pour ce genre de situation. En ce qui concerne le
rbglement des litiges, lorsque le responsable du contrat d'exploitation ést un
investisseur étranger, le Code d'investissements pout aussi prescrire les procédures
et mécanismes spéciaux applicables aux litiges survenus à l'occasion de son inter-
prétation et de son application, et came en dehors de la pratique du contrat
d'exploitation.

12.5.1 Amendes

D'une façon générale, les pénalités qui sanctionnent les investisseurs étrangers
pour inobservance des lois sur la promotion des investissements prennent deux formes.
Elles peuvent 8tre des sanctions prises contre la personne de l'investisseur, s'il
s'agit d'amendes, d'emprisonnement, d'expulsion, etc.; elles prennent encore la
forme d'une suspension des droits attribUés par la législation de l'investissement.
Dans le dernier cas, ceci peut entrafner simplement la dichiance des avantages
spiciaux ou, en dernier ressort, le retrait de l'accord sur l'ensemble de l'investisse-
ment.

La fa9on exacte de déterminer les violations et d'imposer des pinalitgs varie
d'un pays 5, l'autre, selon le régime politique et les lois du paye en question. Elle

peut prendre la forme d'une d6cision administrative sans appel.ou d'une dicision
administrative avec recours à d'autres instances administratives, ministirielles, et
Ft des tribunaux, ou peutStre une décision judiciaire prise directement par les
tribunaux.

12.5.2 Règlement des litiges

La procidure la plus simple de rbglement des litiges au niveau national relbve
du régime juridique du pays sous lequel le contrat d'exploitation a été conclu et
rialisé. Autrement, l'investisseur Stranger a droit de recours b. un autre bureau
administratif, b. un tribunal et Ft un ministre ou aux ministres compitents.

2/ IndonSsie: Loi sur les investissements de capitaux Strangers (143), Art. 10-12. Des
obligations plus preScises sont prAvues au Guatemala par exemple, oa les employeurs
doivent engager au moins 90, des ouvriers guatemaltbques, ceuxci devant recevoir au
moins 85/. des salaires globaux. Toute entreprise bénéficiant d'avantages en vertu de
la 16gislation sur la promotion des investissements doit employer en permanence un
minimum de 30 ouvriers. Guatemala: Décret N0.1317 du 30/9/1959, The Industrial
Promotion Lar, Art. 4.
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Cependant, les investisseurs étrangers peuvent hésiter A. investir des capitaux
importants lorsqu'ils courent le risque d'iltre entrainés dans det litiges complexes
Avoquis devant des tribunaux avec les procédures avec lesquelles ils ne sont pas
familiarisis et qui appliqueront les lois dicties par l'autre partie en cas de
litige Aventuel; ils hésiteront davantage encore s'ils n'ont droit de recours qu'6,
un nouvel organisme administratif ou gouvernemental. Etant donnée cette répugnance,
de nombreux pays ont établi, dans leur législation sur la promotion des investissements
étrangers, des garanties supplémentaires pour un r4glement impartial, dérogeant au
droit commun, des litiges survenus entre l'investisseur étranger et le gouvernement
bénéficiaire, par l'intermédiaire de la procédure d'arbitrage, au niveau national ou
international. Sur le plan national, la procédure suit normalement le cours suivant:
chaque partie choisit un arbitre et un troisième arbitre est ensuite désigné
dans le contrat; la décision des arbitres est prise A. la majorité des voix, elle
est définitive et obligatoire pour les deux parties.

Sur le plan international, l'arbitragr peut atre organisé par des accords
bilateraux entre les Etats, réglant les litiges entre les ressortissants du pays qui
investit et le gouvernement du pays bénéficiaire. Certains pays industrialise's,
fournisseurs de capitaux, ont déjà conclu des accords avec des pays en voie de
développement, au sujet des investissements privés étrangers ainsi que des clauses
d'arbitrage 1/. D'autre part, ils ont la possibilité de faire appel aux procédures
d'arbitrage et de conciliation prescrites par le Centre international de 14glement
des litiges concernant l'investissement (I.C.S.I.D.), créé dans le cadre de la
Convention internationale de 1965 pour le r6glement des litiges d'investissement
entre les Etats et les ressortissants d'autres Etats. Selon cette Convention,
l'investisseur ou l'Etat contractant peuvent soumettre leur litige, d'un commun
accord, et par écrit, au Centre de conciliation et/ou d'arbitrage. Le Centre propose
les listes des personnes spécialement habilitées parmi lesquelles chaque 'Etat peut
choisir ses conciliateurs ou ses arbitres, selon le cas. Leur décision est
difinitive et obligatoire pour les deux parties. Le ler Mai 1970, la Convention
a été signée par 63 Etats et ratifi4e par 55 2/. Le Tribunal d'arbitragr de la
Chambre de commerce internationale propose le mame genre de procédure d'arbitrage
sur le plan international.

12.5.3 Autres mesuresanplicables aux investissements

En conclusion, il peut atre utile de mentionner, comme faisant partie du plan
ginéral de nAgociation et d'élaboration des accords d'exploitation forestière avec
les investisseurs étrangers, d'autres dispositions pertinentes. Cellesci peuvent
se trouver danss documents internationaux ou, quelquefois, dans la législation du
pays de l'investisseur étranger.

Voir, pour les g4n6ralit6s, Henderson, op. cit., pp. 207-212.

Les 52 Etats qui ont ratifi6 la Convention du 29 septembre 1969 sont:

Afghanistan, Allemagne (RFA), Cameroun, Ceylon, Chine (Taiwan), Chypre,
Congo (Brazzaville), Cor6e, Ctite d'Ivoirel Dahomey, Danemark, EtatsUnis
d'Amirique, Finlande, Prance, Gabon, Ghana, Gx4ce, Guinge, Guyane,
HauteVolta, Islande, Indon4sia, Jamalque, Japon, Kenya, Lesotho,
Madagascar, MAlaisie, Malawi, Maroc, Maarice, Mauritania, N6pal, Niger,
Nigiria, NorvIge, Ouganda, Pakistan, PaysBast Rópublique centrafricaine,
Royaume-4ini, S6nigal, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Sultde, Suisse,
Tchad, Togo, Triniti et Tobago, Tunisia', Yougoslavie.
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De nombreux traités bilatéraux contiennent des clauses applicables aux investisse-
ments etrangers d'une maniere ou d'une autre. Il peut s'agir d'accords visant
éviter ou A reduire la double imposition sur une entreprise d'un pays travaillant
dans un autre, ou des accords conclus en vue d'encourager et de proteger les capitaux
privés qu'un pays investit dans un autre. La Republique féderale d'Allemagne, la
Suisse et les EtatsUnis ont conclu ce dernier type de contrat avec de nombreux pays
en voie de développement.

En outre, certains pays exportateurs de capitaux orennent des mesures unilatérales
qui concernent l'investissement etranger prive, à un degre plus ou moins grand. Ce

sont notamment des mesures fiscales exonerant les ressortissants qui investissent
l'étranger de tout ou partie de l'impet sur leurs activites exterieures.

Dans certains cas, une société nationale peut beneficier d'une exoneration totale
de la taxe sur les dividendes regus de la filiale etrangtre, ou bien la taxe sur
les dividendes peut etre etablie seulement apres deduction des impositions pergues

l'etranger.

Plusieurs pays, enfin, notamment l'Audralie, le Danemark, la Republique féderale
d'Allemagne, le Japon, la Norvege, et les EtatsUnis etablissent des garanties de
l'investissement; cellesci permettent aux entreprises nationales d'assurer leurs
investissements dans les pays en voie de développement contre les risques d'expropriation,
de blocage des benefices ou du capital resultant de la non convertibilite de la monnaie
ou de dommages causes par faits de guerre.
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l'investissement; celles-ci permettent aux entreprises nationales d'assurer leurs 
investissements dans les pays en voie de d~veloppement contre les risques dtexpropriation , 
de blocage dee b~n~fices ou du capital resultant de la non convertibilit~ de la monnaie 
ou de dommages cauB~s par faits de guerre. 
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PARTIE III

CLAUSES ET DISPOSITIONS DES CONTRATS D'EXPLOrPATION FORESTIERE DE LONGUE DUREEY

Legislation applicable

Loi, decrets et rglements applicables à un contrat.

Conditions à. remplir

Verifier que le terrain demande peut faire l'objet d'un
contrat de longue dui-4e (droit de propriete, prorogation
d'autres contrats, programmes d'amenagement des sols).

Verifier que le concessionnaire a formellement cipose sa
demande de terrain.

Analyser prealablement )a proposition d'unite industrielle
(c'est-à-dire etude de faotibilite etude pedologique,
inventaires forestiers).

Paiement des droits de demande.

Paiement de garantie u oaAtion parte au concedant.

Definitions

Definition des termes techniques utilises dens le contrat.

Parties contractantes

Nom des - Nom, statut juridique et sige social du concedant (service
parties d'Etat responsable) et du concessionnaire.

Abbreviation designant les deux parties dans le texte du
contrat.

Signature - Signature et cachet des parties.

- Date et lieu de signatures.

- Date de prise d'effet du contrat (Par exemple, publication
au Journal Officiel).

Naturellement, les rubriques de cette liste ne sont pas toutes appelees à figurer
dans n'importe quel accord. Il s'agit simplement d'eviter des omissions
importantes de la part des redacteurs. Quant au libelle des rubriques il ne
doit pas etre repris tel quel, les divers pays ayant en la matitre leurs
pratiques propres. Les raisons pour lesquelles sont prévues ces rubriques
sont exposees dans les parties I et II du manuel.
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PARTIE III 

CLAUSES E.'T DISPOSITIONS DES CONTRATS D'EXPLOITATION FORESTIERE DE LOOGUE DUREEJ 

1. L~gislation applicable 

- Loi, d~rets et reglements applicables ~ un contrat. 

2. Conditions A remplir 

I. DHinitions 

- V~rifier que le terrain demand~ peut faire l'objet d'un 
contrat de longue dur~e (droit de propri~t~, prorogation 
d'autres contrats, programmes d'am~agement des sols). 

- V~rifier que 1e concesR i onnaire a formellement d~posf sa 
demande de terrain. 

Analyser pr~alablement J a prop~siti on d'unit~ industriel1e 
(c'est-~dire ~tude de factibiJ it~ ~tude p~dologique, 
inventaires fOTestiers) . 

- Paiement des droits de dem~lde8 

Paiement de garantie ,)u caut ion p<;1.yl;e au conc6dant. 

- D'finition des termes techni1Ues utilis~s dans Ie contrat • 

.4. Parties contractantes 

Nom des 
parties 

Signature 

Nom, statut juridique et siege social du conc~ant (service 
d'Etat responsable) et du concessionnaire. 

Abbr~viation d~signant les deux parties dans 1e texte du 
contrat. 

Si/lllature et cachet des parties. 

Date et lieu de signatures. 

Date de prise d'effet du contrat (par exemple, publication 
au Journal Officiel). 

JI Naturellement, les rubriques de cette liste ne sont pas toutes appe16es A figurer 
dans n'importe que~ accord. II s'agit simplement d'~viter des omissions 
importantes de la part des r~acteurs. Quant au libell~ des rubriques il ne 
doit pas ' ~tre repris tel quel, les divers pays ayant en la matiere leura 
pratiquee propres. Les raisons pour lesquelles sont pr~vueB ces rubriques 
sont expoe~es dans les parties I et II du manuel . 
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5. Etendue du terrain

Limites/ Description exacte et dimensions du terrain.
Surface

Localisation exacte et determination des limites de la
concession.

Carte indiquant les limites du terrain(habituellement
en amnexe).

Delimitation/ Delimitation faite, ses frais, par le concessionnaire
maintien des
limites ou Delimitation faite par le cessionnaire mais la

charge du concessioanaire.

ou Le concessionnaire aborne et entretient les limites
fixees par le concedant. Si le concessioanaire ne le
fait pas dans le delai prescrit, le Service des Forêts
ou un autre service d'Etat peuvent faire la delimitation
aux frais du concessionnaire.

Date de realisation de la delimitation.

Methode de delimitation et prescriptions d'entretien des
limites.

Regime Terrain ), la pleine disposition du cessionnaire et
foncier prescriptions speciales le ooncernant.

Autre terrain public ou prive englobe dans la zone concedee
et prescriptions le concernant.

Terrain prive du concessionnaire ou terrain ayant dej fait
l'objet de contrats anterieurs inclure dans la nouvelle
unite et prescriptions speciales le concernant.

Forêts Zones devaat rester boisees de fa9on permanente et prescriptions
permanentes concernant cette categorie.

Forgts de Zone attribuee couverte de forêts qui doivent être protegees,
protection prescriptions et restrictions concernant cette categorie.

Forlts non Zones susceptibles d'être défrichées, et prescriptions
permanentes speciales, par exemple: plan de défrichement concernant

cette categorie.

Autres Forêts dont le statut definitif n'a pas encore ete fixe et
forgts prescriptions speciales concernant cette categorie.

Mduction de Les limites de la surface concedee'sont considerees comme
la surface fixes et ne peuvent Itre changees que par oonsentement

mutuel des deux parties.

ou une partie de la surface conc6d4e, affectge express6ment
d'autres fins, peut gtre anlevge l'unit4 1 condition

qu'une rgduction aubstantielle de la coupe aanuelle
autorisee ne soit paa necessaire ou que le cessionnaire
dedommage le concessionnaire de cette reduction par
d'autres ressources en bois, ou que le concessionnaire
accepte la reduction pour d'autres raisons.

- 107 -

5. Et endue du terrain 

Limites/ 
Surface 

D~limitation/ 
maintien des 
limi tes 

Mgime 
foncier 

Forllts 
permanentes 

Forllts de 
protection 

Forllts non 
permanentes 

Aut res 
forllts 

RMuction de 
lao surface 

Description exacte et dimensions du terrain. 

- Localisation exacte et d~termination des limites de 1 .. 
concession. 

Carte indiquant les limites du terrain(habituellement 
en annexe). 

D§limitation faite, ~ ses frais, par Ie concessionnaire 

.2!: D~limi tation fai te par Ie cessionnaire mais ~ 1a 
charge du concessionnaire. 

~ Le concessionnaire abome et entretient les limites 
fix~es par Ie conc~dant. 3i Ie concessiolU1aire ne Ie 
fait pas dans Ie d~lai prescrit, Ie Service des Foreta 
au Wi autre service d tEtat peuvent faire 1a d~limitation 
aux frais du concesslonnaire. 

Date de r~alisation de 1a d~limita~ion. 

M~thode de d~limitation et prescriptions d'entretien des 
limites. 

Terrain A 1a pleine disposition du cessionnaire et 
prescriptions sp~iales Ie concernant. 

Autre terrain public ou priv~ englob~ dans la zone concM~e ' 
et prescriptions Ie concernant. 

Terrain priv~ du concessionnaire au terrain ayant d~j~ fait 
l'objet de contrats ant~rieurs '~ inclure dana la nouvelle 
unit~ et prescriptions sp~ciales Ie concernant. 

Zones devant rester bois~es de fay on permanente et prescriptions 
ooncernant cette cat~gorie. 

Zone attribu~e couverte de for~ts qui deivent 3tre prot~g~es, 
prescriptions et restrictions ooncernant cette cat~gorie. 

Zones suaceptiblea d'etre d~frich~es, et prescriptions 
sp~ialea, par exemple: plan de d~frichement concernant 
cette cat~gorie. 

Forats dont Ie statut d~finitif n'B pas encore ~t~ fix~ et 
prescriptiona sp~ciales concernant cette cat~gorie. 

Lea limitea de la surface conc~d~e 'sent consid~r~ea comme 
fixes et ne peuvent atre chang~es que par consentement 
mutuel des deux parties. 

ou une partie de la surface concM~e, affect~e expreas~ment 
-- ~ d'autres fins, peut atre enlev~e ~ l'unit~ ~ condition 

qu'une r~ction substantielle de la coupe annuelle 
autoris~e ne soit pas n~essaire ou que Ie cessionnaire 
dMommage Ie conceasionnaire de cette rMuction par 
d l autres ressources en bois, ou que Ie conceseionnaire 
accepte la rMuction pour 'd I autre"s raisons. 



6. Dure du contrat

Daut des
op6rations

Prorogation du
contrat

La proposition d'enlever certaines parties la surface
concgdde doit être soumise la dgcision d'une autorit6
sOcialis4e dans l'utilisation des sole, s'il ne peut y
avoir consentement mutuel des deux parties.

La forêt exclure de la zone attribuge sera exploit;e par
le concessionnaire dans un d61ai donnA.

Nombre d'ann4es pour lesquelles le contrat est accord6.

Date de d6part de la dur4e du contrat.

Droit de commencer les °Orations b., une date dftermin6e.

Obligation de commencer les °Orations avant une date
donn6e.

Possibilit4 de proroger le contrat si le concessionnaire
a rempli ses obligations et si les deux pasties sont d'accord
pour une telle prorogation.

Moment auquel le cono6dant doit faire sa demande de
prorogation.

7. Droits acoord4s

Exploitation - Droit exclusif (ou non exolusif) d'exploitation, d'utilisation,
forestiZrre de transformation, de transport et de vente des bois et

produits forestiers provenant de la zone attribu6e.

Droit de faire des prospections forestik.es, de construire
et de tracer des routes d'exploitation, des ponts, des
terrains d'atterrissage, dee camps d'exploitation, des
habitations pour les employ6s, des bureaux etc...

Transformation Droit d'implanter une au plusieurs usines de transformation
des bois des bois et tous les dquipements que en ddpendent.

AmAnagement - Droit de rdaliser l'amdnagement de la forgt conformdment au
forestier plan ou selon les autorisations donndes successivement par

le conadant.

Statut DStermination du statut juridique spdcial de certaines zones,
juridique oonformdment h la loi; oeci en vue d'acoorder des droits an
sOcial oonoeesionnaire sur la forgt bien qu'elle n'appartienne pas

au oonoSdant mais qui fait cependant partie de la zone cono4d6e.

8. Droits refusgs

Restriction - Restrictions d'exploitation portant soit sur oertaines essences
de l'exploi- ou catdgories de bois pftte, grumes de sciage et bois de
tation placage, soit sur oertains terrains, par exemple proximitd

des colleptivitds locales, soit enfin sur des volumee ddterminds.

6. Dur3e du contrat 

D~ut des 
op~rations 

Prorogation du 
c ont rat 

7. Droits acoord~s 

Exploitation 
forestillre 

Transformation 
des bois 

Am~agement 
foresthr 

Statut 
jurid1que 
spScial 

8. Droits retus's 

Restriotion 
de l' exploi­
tation 
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- La proposition d'enlever certaines parties ~ la surface 
concM~e doH ~tre soumise ~ la d8cision d'une autorit~ 
sp~cialia3e dans l'utilisation des sols, a'il ne peut y 
avoir consentement mutuel des deux parties. 

- La forot ~ exclure de la zone attribu~e sera exploit~e par 
1e conceseionnaire dans un d~lai donn~. 

- Nombre d'ann~es pour leaquelles Ie contrat est accord~. 

- Date de d3part de la dur~e du contrat. 

- Droit de commencer les op3rations ~ une date d~termin~e. 

- Obligation de commencer les op~rations avant une date 
donn~e. 

Possibilit~ de proroger Ie contrat si Ie concessionnaire 
a rempli ses obligations et ai les deux parties sont d'accord 
pour une telle prorogation. 

- Koment auquel Ie conoMant doH faire sa demande de 
p~orogation. 

- Droit exclusif (ou non exolusif) d'~xploitation, d'utilisation, 
de transformation, de transport et de vente des boia et 
produits forestiers proven ant de la zone attribu~e. 

- Droit de faire des prospeotions forestillres, de construire 
et de tracer des routes d'exploitation, des ponts, des 
terrains d'atterrissage, des oamps d'exploitstion, des 
habitations pour les employ's, des bureaux eto ••• 

- Droit d'1mplanter une ou plusieurs usines de transformation 
des bois et tous les Aquipements que en d'pendent. 

- Droit de rbliser l' am~agement de la for3t oonfonn'ment au 
plan ou selon les autorisat10ns donnAes BUccessivement par 
·1 e ooneMant. 

- DAterm1nation du statut juridique spScial de certaines zones, 
eonform'ment to la 101; ceoi en vue d' acoorder des droi ta au 
ooneellsionnaire sur la ferlt bien qu' elle n' appartienne pas 
au ooncMant mais qui fait cependant partie de Is zone ooneM". 

- Restriotions d'exploitation port ant soit sur oertaines essences 
ou catAgories de bois to pate, grumes de sciage et bois de 
placage, soit sur eertains terrains, par . exemple to proximit~ 
des oolleptivit's locales, soit enf1n sur des volume~ d~termin~s. 
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Autres Le concedant a le droit de délivrer des permis ou licences
produits de ramassage et d'enlêvement des produits forestiers qui ne
forestiers reviennent pas au concessionnaire, b, condition que ces

activites ne Orient pas celles de Ce dernier.

Le concessionnaire doit être informe de la delivrance de
ces permis ou licences.

Droits Tous les droits d'exploitation miniêre et de forage petrolier
d'exploitation sont reserves au concedant.
miniêre

La totalite de la zone au une partie de celleci peut etre
attribuee en vue de prospecter du petrole ou de minerais,
aprês une notification prealable au concessionnaire.

Le terrain tout entier ou une partie de celuici peut faire
l'objet d'un permis d'exploitation de mines accorde des
tiers.

Le titulaire d'une concession d'exploitation miniêre doit
reparer les dommages et pertes causes au concessionnaire.

La decision du gouvernement sera definitive s'il y a
impossibilite de rtglement l'amiable des litiges survenus
entre une societe d'exploitation miniêre et le titulaire du
contrat d'exploitation forestiêre.

Droite de
chasse et
de plche

'Les droits de peche et de chaase ne peuvent lire exerces
qu'en conformite avec les lois et rêglements, et moyeanant
ua permis valide.

Une permission speciale du gouvernement peut autoriser la
ohasse et la Oche sur les lieux pour assurer la subsistence
des ouvriers.

Droit de Le droit de passage sur certaines routes de l'exploitation
passage est accorde au public, notamment pour des raisons touristiques.

Le concedant peut donner le droit de passage t certaines
personnes : agents du gouvernement ou personnes (lament
autorisees par ecrit.

Le droit de passage sur toutes au certaines routes est
accorde b. la population locale.

Droit des socigtes d'exploitation voisines de tracer
leurs propres routes d'exploitation travers la zone
concede aprbs delivrance d'un permis special par le
gouvernement (permis de routes d'evacuation)

Droit des autres societes d'utiliSer, dans certaines
oirconstances, les routes d'exploitation du concessionnaire,
moyennant compensation.

Autres 
produits 
forestiers 

Droits 
d' exploitation 
mini?re 

Drotts de 
chasse at 
de p~che 

Droit de 
passage 
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Le conc~da.nt a le droit de d~livrer des permis ou licences 
de ra.massage et d'enl~vement des produits forestiers qui ne 
reviennent pas au concessionnaire, h. condition que ces 
a.ctivit~s ne gbent pas celles de ce demier. 

Le concessionnaire doit etre inform~ de 10. d~livrance de 
ces permis eu licences. 

Tous les droits d'exploitation mini?re et de forage p~trolier 
sont r~serv~s au conc~da.nt. 

La totalit~ de 10. zone ou une partie de celle-ci peut etre 
attribu~e en vue de prospecter du p~trole ou de minerais, 
apr~s une notification pr~alable au concesslonnaire. 

Le terrain tout entier ClU une partie de celui-ci peut faire 
l'objet d'un permis d'exploitation de mines a.ccord~ ~ des 
tierso· 

Le titulaire d'une concession d'exploitation mini~re doit 
r~parer les domm~ee et pertes caus~s au concessionnaire. 

La . d~cision du gouvemement sera d~finitive s'il yo. 
impossibilit~ de r?glement ~ l'amiable des litiges survenus 
entre une soci~t~ d'exploitation mini?re et le titulaire du 
contrat d'exploitation foresti~re. 

Les droits de peche et de chasse ne peuvent ~tre exerc~s 
qu'en conformit~ avec les 10ia et r~glementsl et moyennant 
un permis val ide. 

- Une permission spkiale du gOllvemement peut autoriser la 
ohasse et la peche. sur les lieux pour assurer 10. subsistance 
des ouvriers. 

Le droit de passage sur certaines routes de l'exploitation 
est aecord~ au public, notamment pour des raisons touristiques. 

Le oonoMant peut donner le droit de passage ~ certaines 
personnes : agents du gouvemement ou personneD dOment 
autoris~es par krit. 

Le droit de passage eur toutes ou certaines routes est 
aecord~ ~ 10. population locale. 

- Droit des Boci~t~s d'exploitation voisines de tracer 
leurs propres routes d'exploitation ~ travers 10. zone 
oonoM~e apr?s d~l·ivrance d'un permis spkial par le 
gouvemement (permis de routes d'~vacuation). 

Droit des autres soci~t~s d'utiliser, dans oertaines 
oirconstances, les routes d'exploitation du ooncesRionnaire, 
moyennant compensation. 
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Le cessionnaire est l'arbitre en cas de dAsaccord entre
le concessionnaire et d'autres sociftgs d'exploitation.

Droit de passage des autres socigt6s prives telles que
les entreprises d'exploitation minire.

9. Droits de la population locale

Exercice des Exercice des droits d'usage sur la zone conc6d4e, ou
droits prescription que la population locale peut exercer les
coutumiers droits b. condition que cela ne gane pas les principaux

objectifs du contrat de longue dure.

Des activit6s, come l'utilisation du feu pour augmenter
la surface du paturage, peuvent être interdites sur certaines
parties ou sur la totalit6 de la zone conc4d4e.

Libre accs Libre accs 1 la zone conc4d6e.

Exploitation Droit d'abattre les bois pour les besoins locaux:
pour les construction et bois de chauffage.
besoins
locaux Droit d'utiliser les d4chets d'exploitation.

Produits Droit de ramaaser les produits forestiers accessoires, tels
forestiers que latex, gomme, r4sine, fruits, noix, plantes m6dicina1es,
secondaires etc...

Constructions Droit d'installer de fa9on permanente ou temporaire, des
habitations, des camps, des entrepats, etc...

Faglement des Les litiges survenus entre la population locale et le
litiges concessionnaire doivent tre Agl6s par les autorit6s

forestibres locales ou toute autre autorit4 d6sign4e.

Amdlioration des conditions sociales

Travaux Le concessionnaire doit exercer des activit6s bien dfterminks,
d'intgrgt ou financer la construction de routes publiques, d'6coles,
public d'hopitaax ou am6liorer lee services médicosociaux.

Le dltail de ces activit4s, le montant des cr6dits qui leur
sont allou4s annuellement doivent 13tre sp4cifi6s dans une
amnexe.

Demande locale de bois et de produits forestiers

Le conoessionnaire doit fournir des produits determines
de qualites determin4es, come les bois de sciage, des
essences secondaires; et ce, en volumes suffisants pour
repondre b. la demande des menages.

Prix demandes pour ces produits.
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~ Le cessionnaire est lrarbitre en cas de d~saccord entre 
Ie concessionnaire et d'autres soci~t~s d'exploitation. 

- Droit de passage des autres soci~t~s priv~es telles que 
les entreprises d'exploitation mini~re. 

9. Droits de la population locale 

Exercice des 
droitB 
cautumiers 

Libre acc~s 

Exploi taticin 
pour les 
besoins 
locaux 

Produits 
forestiers 
secondaires 

Constructions 

R~gl ement des 
litiges 

- Exercice des droits d'usage sur la zone conc~d~e, ou 
prescription que la population locale peut exercer les 
droits ~ condition que cela ne g~e pee les principaux 
objectifs du contrat de longue dur~e. 

Des activit~s, comma l'utilisation du feu pour augmenter 
la surface du pllturage, peuvent ~tre interdites sur certaines 
parties ou sur la totalit~ de la zone conc~d~e. 

Libre acc~s ~ la zone conc~~e. 

Droit d'abattre les bois pour les besoins locaux: 
construction et bois de chauffage. 

Droit d'utiliser les d~hets d'exploitation. 

- Droit de ramaaser les produits forestiers accessoires, tele 
que latex, gomme, r~sine, fruits, noix, plantes mMicinales, 
etc ••• 

Droit d'installer de f~on permanente ou temporaire, des 
habitations, des camps, des entre~ats, etc ••• 

Les litiges survenus entre la population locale et Ie 
concessionnaire doivent ~tre r~gl~s par les autorit~s 
foresti~res locales ou toute autre autorit~ d~sign~e. 

10. Am41ioration des conditions sociales 

Travaux 
d'inUr~t 
public 

Le concessionnaire doit exercer des activit~s bien d~termin~es, 
ou financer la construction de routes publiques, d'~oles, 
d'hopitaux eu am~liorer les services m§dico-sociaux. 

Le d~tail de ces activit~s, Ie mont ant des cr~its qui leur 
sont allou~s annuellement doivent etre sp4cifi's dans une 
annexe. 

11. Demande locale .de bois et de produits forestiers 

Le concessionnsire doit fournir des produits d~termin~s 
de qualit~s d~termin~es, comme les bois de sciage, des 
essences secondaires; et ce, en volumes suffisants pour 
r'pondre ~ Is demande des m~ages. 

Prix demand~s pour ces produits. 



12. Interêt des industries forestires implantes

Le concessionnaire doit fournir certaines qualites et
volumes de bois ronds des entreprises designees et dej1,
installees de l'industrie du bois.

Le concessionnaire doit sous-traiter avec les societes
d'exploitation deA implantees.

13. Employes et ouvriers

Indemnites et
asuurances

Legislation
sociale

Mesures
sociales

Formation et - Le concessionnaire doit faciliter la formation et la
specialisation specialisation des ouvriers forestiers, des gardes

forestiers et autres employes.

Groupes - Les emplois doivent tre proposes certaines categories
speciaux de personnes, de preference la population habitant

l'interieur ou au voisinage de la zone attribuee.

14. Clauses concernant un concessionnaire 'Stranger

Societe
nationale

Capita/
national

Stimulants aux
investissements
etrangers

Emploi du
personnel
national

Emploi de
specialistes
etrangers

Le concessionnaire doit prendre une assurance couvrant de
fagon normale, ouvriers, employes et tiers contre les
risques de decs ou accidents survenus sur les lieux du
travail.

Le concessionnaire doit se conformer la legislation
sociale existante.

Le concessionnaire doit realiser des amenagements speciaux
pour ses employes et ouvriers : habitations et services
medicaux.

Le concessionnaire dolt operer come une societe nationale
de droit local.

Part du capital IL reserver aux investisseurs nationaux
dans un delai donne.

Avantages speciaux accorder pour une période donnee.

Le concessionnaire doit employer une proportion minimale
de ressortissants aux postes techniques, non techniques
ou de direction.

Le concessionnaire peut placer aax postes disponibles, des
specialistes etrangers lorsque les ressortissants n'ont pea
l'experience equivalente; mais ce, aprs autorisation du
gouvernement.

Specialisation - Le concessionnaire doit soumettre au gouvernement un plan
du personnel de formation destine dans un delai donne, IL augmenter le
national pourcentage d'ouvriers et employes nationaux.
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12. Int~ret des industries forestieres implant~es 

Le concessionnaire doit fournir certaines qualit~s et 
volumes de bois ronds a des entreprises d~sign~es et d~ja 
install~e8 de l'industrie du bois. 

Le concessionnairc doit Bous-traiter avec les soci~t~s 
d'exploitation d~ja implant~es. 

13. Employ~s et ouvriers 

Indemnit~s et 
asmirances 

L~gislation 

Bociale 

Mesures 
sociales 

Format ion et 
sp~cialisation 

Groupes 
spkiau>: 

- Le concessionnaire doit prendre une assurance couvrant de 
fayon normale, Quvriers, employ~s et tiers contre ~es 
risques de d~c?!s ou accidents survenuB Bur les lieu du 
travail. 

- Le concessionnaire doit se conformer ~ la l~gislation 
sociale existante. 

Le concessionnaire doit r~aliser des am~agements sp~ciaux 
pour ses employ~s et ouvriers : habitations et services 
m~dicaux. 

Le concessionnaire do it faciliter la format~on et la 
spAcialisation des Quvriers forestiers, des gardes 
forestiers et aut res employ~s. 

Les emplois doivent etre propos~s ~ certaines cat€gories 
de personnes, de pr~f~rence a la population habitant a 
ltint~rieur ou au voisinage de la zone attribu~e. 

14. Clauses concernant un concessionnaire ~tranger 

Soci~U 
nationale 

Capital 
national 

Stimulants aux 
inveetissements 
~trangers 

Emploi du 
personnel 
national 

Emploi de 
sp~cialistes 
~trangers 

Spkialisation 
du personnel 
national 

Le conceseionnaire doit op~rer comme une soci~t~ nationale 
de droit local. 

Part du capital ~ rfserver aux investisseurs nationaux 
dans un d~lai donn~. 

Avantages spkiau>: a accorder pour une p~riode donnh. 

Le ooncessionnaire doit employer une proportion minimale 
de ressortissants au.x postes techniques, non techniques 
ou de direction. 

Le concessionnaire peut placer aux postes dispo~ibles, des 
spkiaiiates ~trangers lorsque les ressortissants n'ont pas 
l'exp~rience ~quivalente; mais ce, apr~s autorisation du 
gouvemement. 

Le concessionnaire doi t soumettre au gouvemement un plan 
de formation destin~, dans un d~lai donn~, ). augmenter le 
pourcentage d' ouvriers et employ~s nationaux. 



Implantation
industrielle

Expansion
industrielle

Investissement
total

Comptes rendus
p4riodiques
sur l'indus-
trialisation

Garanties
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Les nationaux employSs par le concessionnaire doivent
suivre des stages t. l'Stranger; ou bien aveC l'accord
du gouvernement, des instructeurs Strangers seront
envoy6s sur place pour une période de formation donnge0

15. Implantation au expansion des industries du bois

Le concessionnaire doit implanter une industrie forestitre,
d'une capacit6 donnSe, conformgment t. un calendrier inclus
dans le contrat.

Soit le concessioanaire doit d6velopper les industries
forestitres existantes jusqu't. atteindre une capacit4
dftermin4e, en se r4fSrant 114tude prgalable des
possibilitós et t. un calendrier

soit le montant global de l'investissement dans l'exploitation
et la transformation des bois doit ttre fait dans un d4lai
d4termin4 et ce, en fonction des Studes pr6alables et d'un
plan dftaillg.

soit le concessionnaire doit saumettre un plan des
investissements rdaliser dans un d1ai donné.

Le concessionnaire doit soumettre un rapport au concSdant,
rSgulitrement, c'est-1-dire chaque semestre ou cheque amn6e;
ce rapport mentionnera l'Svolution des travaux d'amSnagement
de l'exploitation ou des usines de transformation.

soit le concessionnaire doit d6poser une caution solidaire
ou un versement qui lui sera rembaurs4 aprts r6alisation
satisfaisante des installations industrielles.

soit La redevance d'abattage des bois non transformes dans
le pays, atteindra un tanx dfterminS an bout d'un
certain temps.

Emit La surface accordSe sera rSduite si le concessionnaire
est incapable de traiter le pourcentage prescrit de
matitre premitre dans see propres usines.

Transformation Soit tout le bois enlev4 de la zone concSd6e doit ttre
locale transformg dans les usines du concessionnaires

soit aprts un dSlai fixA, une certaine proportion du volume
total d'exploitation sera transformk dans les usines du
concessionnaire.

soit le concessionnaire peut coop6rer avec d'autres socigt6s
dSsirant associer leurs int6rats dans une industrie
forestitre int4grge.
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Les nationaux employ~8 par Ie concessionnaire doivent 
suivre des stages 71. l' ~tranger; ou bien aveC l' accord 
du gouvernement, des instructeurs ~trangers seront 
envoy~s sur place pour une p~riode de formation donn~e. 

15. Implantation ou expansion des industries du bois 

Transformat ion 
locale 

Implantation 
industrie11e 

ExpanBion 
industrie11e 

Investissement 
total 

Comptes rendus 
p~riodiques 
Bur I' indus­
trialisation 

Garanties 

- Soit tout le bois enlev~ de la zone conc~~e doit ~tre 
transformf dans les usines du concessionnaire. 

soit apr~s un d~lai fix~, une certaine proportion du volume 
t'CitaJ. d'exploitation sera transform~e dans les usines du 
concesslonnaire. 

Boit Ie concessionnaire peut coopArer avec d'autres Boci~tAs 
d~sirant aasocier leurs int~r~ts dans une industrie 
foresti~re int~gr~e. 

Le conoessionnaire doit implanter une industrie forestiere, 
d'une capacit~ donn~e, conform~ment ~ un calendrier inclus 
dans Ie contrat. 

Soit Ie concessionnaire do it dAvelopper les industries 
torestnres existantes jusqu'71. atteindre une capacit~ 
d~termin~e, en se r~f3rant 71. l'~tude pr~alable des 
possibilit~s et 71. un calendrier d~taill~. 

soit le mont ant global de l'investissement dans l'erPloitation 
Tt'Ta transformation des bois doit hre fait dans un dnai 
d3termin~ et ce, en fonction des ~tudes pr~alableB et d'un 
plan d~tailH. 

Boit le concessionnaire doit soumettre un plan deB 
Inv.;stiBBements ~ r~aliser dans un d~lai donn3. 

Le ooncessionnaire doit soumettre un rapport au conc~ant, 
r~guli~rement, c'est-~ire chaque semestre ou chaque ann~e; 
ce rapport mentionnera l' ~volution des travaux d' am~agement 
de l'e%ploitation au des usines de transformation. 

soit le concessionnaire doit d~poser une caution solidaire 
ou-un versement qui lui sera rembours~ apr~s r~alisation 
satisfaisante des installations industrie1les. 

soit La redevance d'abattage des bois non transform~s dans 
le p~s, atteindra un taux d~termin~ au bout d'un 
certain temps. 

!!.2.ll La surface accord8e Bera ~duite 81 Ie concessionnaire 
est incapable de traiter le pourcentage presorit de 
matiltre premiltre dans ses propres usines. 
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16. Amenagement forestier

Responsabilite soit Le concessionnaire est entirement responsable de
l'amenagement forestier.

soit Le concessionnaire est rqsponsable de certaines
operations telles que la protection de la forgt
et les mesures sylvicoles précisees.

Inventaire Le concessionnaire doit preparer un inventaire forestier
forestier d'un type donne, dans un delai prescrit.

Photos Le concessionnaire doit procurer des photos aeriennes de
aeriennes dimensions determinees, dans un delai donne.

Plan Le concessionnaire doit soumettre un plan d'amenagement
d'amenagement an concedant, dans un delai donne.

Les prescriptions du plan deviennent obligatoires pour le
concessionnaire, sous reserve de son approbation.

soit Le concessibnnaire s'en tiendra strictement au plan
-7-- dresse par le concedant ou son mandataire.

Les prescriptions du plan doivent faire partie du contrat.

Duree de validité du plan.

Preparation du Le plan doit gtre dresse conformement ux rtglements et
plan instructions du.concedant.
d'am4nagement

Soit Le plan guivra les directives du concédant.

soit Le plan doit reposer sur les resultats d'un
inventaire forestier; il doit repartir la forgt
en secteurs, et preciser la surface annuelle
exploiter, les methodes et techniques d'exploitation
et d'extraction, les mesures de protection de la
forgt et les regles de sylviculture respecter.j .

Revision La revision du plan doit gtre soumlse pour avis une date
du plan determine, si elle est b. la charge du concessionnaire.

Ratification L'accord est considere acquis si le plan a ete dament
du plan soumis au concddant et que celuici n'a emis aucune
revise objection avant une date determinee ou au debut de la

nouvelle periode d'amenagement.

J Si le concessionnaire doit agir d'aprbs un plan complet d'amenagement, elabore
par lui ou par le concddant, la plupart des clauses concernant les rZ)glements
de coupe, l'exploitation, la construction des routes, etc..., seront incluses
dens ce plan; done, il n'est pas indispensable de prdciser dans le contrat.
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16. Am~nagement forestier 

Responsabilit~ -!2!i Le concessionnaire est enti~rement reaponsable de 
l'am~agement forestier. 

Inventaire 
forestier 

Photos 
a~riennes 

Plan 
d I am~agemen t 

Pdparation du 
plan 
d I am~agement 

R4vision 
du plan 

Ratification 
du plan 
r4vis~ 

soit Le concessionnaire est rQsponsable de certaines 
---- op~rations telles que II' protection de la for~t 

et les mesures sylvicoles pr~ciB~e6. 

Le concessionnaire doit pr~parer un inventaire forestier 
d'un type don.~~, dans un d~lai prescrit. 

Le concessionnaire doit procurer des photos a~rienneB de 
dimensions d~termin~es, dans un d~lai donn~. 

La concessionnaire doit aoumettre un plan d'am&nagement 
au conc~dant, dans un d~lai donn~. 

Les prescriptions du plan deviennent obligatoires pour Ie 
concessionnairc, SOUB r6serve de son approbation. 

so it Le concessibnnaire e'en tiend~a strictement au plan 
---- dress~ par Ie conc3dant au Bon mandataire. 

Les prescriptions du plan doivent faire partie du contrat. 

Dur~e de validit~ du plan. 

Le plan doit atre dress4 conform~ment aux r~glements et 
instructions du. concAdant. 

§2!l Le plan suivra les directives du conc6dant. 

~ Le plan doit ' reposer sur les r~sultats d'un 
inventaire forestier; il doH r4partir la forat 
en seoteurs, et pr~ciser la surface annuelle ~ 
exploiter, les m~thodes et techniqu.es d'exploitation 
et d'extraction, les mesurea de protection de la 
forat et les r.gles 4e sylviculture ~ respecter.-Y 

La r~vision du plan doit ~tre soumise pour avis ~ une date 
d~termin~e, si elle est ~ la charge du concessionnaire. 

L'accord est consid4r~ acquis si Ie plan a ~t~ dUment 
soumis au conc.!dant et que celui~i n' a ~mis aucWle 
objection avant une date d~termin~e ou au d~ut de la 
nouvelle p~riode d'am~agement • 

. Y Si le conceesionnaire doit agir dlapr.s un plan complet d'am~agement, nabor~ 
par lui ou par 10 concMant , la plupart des clauses ooncernant les r.glements 
de coupe, I' exploitation, 1a construction dee routes, etc ••• , Beront incluees 
dans ce plan; donc, il n'est pas indispensable de pr4ciser dans Ie contrat. 
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Relev6 des - Toutes les donn6es re1ev6es oar le concessionnaire et servant
donnSes de base au plan diamgnagement doivent tre mises 1. la

disposition du concddant.

Le concessionnaire doit mettre h la disposition du conc6dant
le rgsultat de toutes les recherches et de tous les essais
forestiers.

Budget annuel
de l'amdnage-
ment forestier

Le concessionnaire doit soumettre un budget annuel h
l'approbation du concddant, d6crivant les crgdits allouSs pour
les diff6rentes r4a1isations d'amSnagement.

Le budget doit tre respect6 par le concessionnaire, Os son
approbation.

Le budget doit etre r6put4 come approuv4 si le concddant
n'a fait cune objection avant une date donnle.

- Le budget doit aire etabli conformgment an plan fix4
par les deux parties.

- Le conc6dant doit sp.Scifier cheque aange la redevance
verser par le concessionnaire pour chaque unit6 de volume
de bois en1ev4, en vue de financer le budget.

Taxes - Le concessionnaire doit verser une nomine dkerminge pour
d'amgnagement chaque unit6 de volume exploit6, en tant que droit

d'arAnagement ou droit correspondent h affectation prScise
(protection, sylviculture); lorsque tous les travaux
d'aménagement sont h la charge du conadant.

Mgthode de calcul de cette redevance d'am4nagement ou
taxe spdciale.

Rapport - Le concessionnaire doit faire un compte rendu pgriodique
Oriodique (mensuel, semestriel ou annuel) sur toutes les activitSs

forestihres (inventaire, prSparation du plan d'am6nagement,
infraction des tiers h. l'int6rieur de la zone concddSet
protection, Opinihres, volume total enlevg, construction
de routes etc...) et sur toutes les questions importantes
fix4es par le concédant.

Equipement/ - Le concessionnaire se charge de l'Squipement, des
Installations constructions ou autres installations destines

l'amSnagement forestier; (par exemple, Opinitres,
habitations des gardes forestiers) conformgment au plan d'aa-
nagement ou l'annexe sOciale jointe au contrat.

17. Emploi du personnel technique

Administration - Le concessionnaire doit organiser son propre service
technique des professionnel et technique qui se chargera de l'exploitation
forgts et de l'amgnagement forestier sur la zone attribuge.

Relev~ des 
donn~es 

Budget annuel 
de l' am~ag&­
moot forestier 

Taxes 
d' am~agement 

Rapport 
p~riodique 

Equipement! 
Installations 

- 114 -

Toutes les donn~es relev~e6 par Ie concessionnaire et servant 
de base au plan d' am~agement doi vent 1!tre mises !I la 
disposition du conc~ant. 

Le concessionnaire doit mettre !I la disposition du concadant 
Ie r~sultat de toutes les recherches et de tous les essais 
forestiers. 

Le concessionnaire do it soumettre un budget annuel !I 
l'approbation du conc~ant, d~rivant les cr~dits allou~s pour 
les diff~rentes r~alisations d'arn~agement. 

Le b'.ldget doH 1!tre respect~ par Ie concessionnaire, d?s son 
approbation. 

Le budget doH ~tre r~put~ comme approuv~ si Ie conctldant 
n'a fait sucune objection avant une date donn~e. 

L. budget doit 1!tre ~tabli conform~ment au plan fix~ 
Pal' 1 es deux part i es. 

Le conc~ant doit sp~ifier chaque ann~e la redevance ~ 
verser par Ie concesaionnaire pour chaque unit~ de volume 
de bois enlev~, en vue de financer Ie budget. 

Le concessionnaire doi t verser une somme d~termin~e pour 
chaque unit~ de volume exploit~, en tant que droit 
d'am~agement ou droit correspondant ~ affectation pr~cise 
(protection, sylviculture); lorsque tous les travaux 
d' am~agement Bont l la charge du con~dant. 

l~~thode de calcul de cette redevance d' am~agement ou 
taxe sp~iale. 

Le concessionnaire doit faire un compte rendu p~riodique 
(mensuel, semestriel ou annuel) sur toutes les aotivit~s 
foresti?res (inventaira, pr~paration du plan d'am~agement, 
infraction des tiers ~ l'int~rieur de la zone conc~3e, 
prot·ection, p~pini?res, volume total enlev3, construction 
de routes etc ••• ) at sur toutes les questions importantes 
fix~es par Ie conc~ant. 

Le concessionnaire se charge de l'~quipement, des 
constructions ou autres installations destin~es ~ 
l'am~nagement foreetier; (par exemple, p~pini~res, 
habitations des gardes forestiers) conform~ment au plan d'amf­
nagement ou !I l' annexe sp~iale jointe au contrat. 

17. Emploi du personnel technique 

Administration 
technique des 
for~ts 

Le c oncessionnaire do it organiser son propre servioe 
professionnel et technique qui se chargera de l'a.xploitation 
et de l' ammagement forestier aur la zone attribu8e. 



Inganieur
forestier
charga des
oparations
de sylvicul-
ture

Autre
personnel
technique

Reprasentants
du concadant

Volume
minimal

Coupe annuelle
autorisae
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Ce Service forestier doit être responsable de l'exacution
du budget annuel pour l'amanagement forestier.

Le concessionnaire doit employer 1.1n agent forestier
professionnel habilit6 s'occuper de toutes les
oparations de sylviculture.

La nomination de cet agent forestier doit atre
approuvae par le concédant et son statut juridique Ofini
dans le cadre de l'administration forestire.

Droits et obligations de cet agent forestier, relatifs
la nomination et a. la surveillance du personnel forestier
engaga par le concessionnaire.

Le concessionnaire doit employer un nombre minimal d'agents
forestiers professionnels, gardes forestiers, pour
s'acquitter de ses responsabilitas d'amanagement forestier.

Responsabilitas et postes de ces amployas.

Le concédant doit employer un nombre ininimal denn4 de
personnel professionnel, technique et d'encadrement pour
s'acquitter de ses obligations d'amanagement.

Volume minimal de toutes ou certaines essences b. exploiter
chaque annae (selon un barame si l'abattage'doit augmenter.
dans les annaes.qui suivent).

Rteduction de la zone conc6dae, proportionnelle au niveau
actuel de la production si la socigta n'atteint pas le
minimum annuel, sans raisons valables, et si elle ne
compense pas le volume dans les aanaes suivantes.

Le concessionnaire doit payer la redevance.d'abattage
pour le volume minimal, mame s'il n'en a exploitg qu'une
partie.

Volume enlever chaque annae (coupe annuelle autorisge)
fixa par essences ou groupes importants d'eimences.

Mgthode pour effectuer le calcul de la coupe annuelle
(donnaes de l'inventairel formules d'amanagement).

La coupe annuelle.autorisge doit atre ravisSe au bout
d'un nombre d'annaes fixa au en mame temps que le plan
d'amanagement.

Droit de chaque partie d'exiger la ravision de la coupe
annuelle autorisde si les facteurs de base de la
production de bois ont changa.

18. Réiglementation de la coupe annuelle

Ing~ieur 
foreatier 
charg~ des 
op~rations 
de syl vicul­
ture 

Autre 
personnel 
technique 

Reprbentants 
du concMant 
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Ce Service forestier doit etre responsable de l'ex~ution 
du budget annuel pour l'am~agement forestier. 

Le concessionnaire doit employer Un aeent forestier 
professionnel habilit~ ~ s'occuper de toutes les 
op~rations de sylviculture. 

La nomination de cet agent forestier doit etre 
approuv~e par le concMant, et son statut juridique d~fini 
dans le cadre de l'administration foresti~re. 

Droits et obligations de cet agent forestier, relatifs ~ 
la nomination et ~ la surveillance du ~ersonnel forestier 
engag~ par Ie concessionnaire. 

Le concessionnaire doit employer un nombre minimal d'agents 
forestiers professionnels, gardes forestier3, pour 
s'acqUitter de ses responsabilit~s d'am~agement forestier. 

Responsabilit~s et pastes de oes employ~s. 

Le concMant doit employer un nomore 'minimal donn~ de 
personnel professionnel , technique et d'encadrement pour 
s'acquitter ds ses obligations d'~n~agement. 

18. RMlementation de la ooupe annuelle 

Volume 
minimal 

Coupe """uelle 
autoride 

M~thode de 
oalcul 

R'vision de 
la coupe 
III1toris8e 

Volume minimal de toutes ou certaines essences ~ exploiter 
chaque ann~e (selon un bar~me si l'abattage'doit augmenter· 
dans les ann~es ' qui puivent). 

RMuction de la zone conc&d~e, proportionnelle au niveau 
actuel de la production si la soci~t~ n'atteint pas le 
minimum annuel, sans raisons valables, et ai el1e ne 
compense pas 1e volume dans les ann~es suivantes. 

Le concessionnaire doit payer la redevance d'abattage 
pour l e volume minimal, meme s'U n'en a eicploit~ qu'une . 
partie. 

- Volume ~ enlever chaque ann~e (coupe annuel~e· autoris3e) 
fix~ par eBsenoes au groupes importants d'essences. 

I('thode pour effectuer le calcul de la ooupe annuelle 
(donn~es de l'inventaire, forll1l1es d'am~agemont) . 

La ooupe annuelle.autoris3e doit 3tre r'vis'e au bout 
d'un nombre d'annhs fix3 ou en meme temps que le plan 
d' amAnagement •. 

- Droit de ohaque partie d'exiger la r~sion de la coupe 
annuelle autorish si les facteurs de base de la 
produotion de bois ont chang~. 



Ex6cution de
la coupe
autorisge
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Le concessionnaire doit rgaliser la coupe annuelle autorisde
qui peut ttre inf6rieure cu aup4rieure ce volume de 20 %
environ.

Le cl4passement pour un an ou l'inauffisance de la coupe.
peuvent ttre compens6s dans un dglai de trois cinq ans.

Le concessionnaire doit payer une redevance d'abattage
plus 6leve (le double ou le triple) si le volume annuel
enlevg ne reste paz dans les limites de la coupe autoris6e.

Le versement effectud pour un dgpassement ou une insuffisance
de la coupe sur une ann6e peut gtre rembours4 an
concessionnaire s'il peut compenser l'excts ou le manque
dans un dglai.donn4.

Circonstances - Le concessionnaire peut r4duire ses abattages substantiellement,
imprgvues par exemple de 50 % oar rapport t. la coupe autorisge en cas

de rgoession grave des prix du bois ou des produits du bois,
considgrge come exceptionnelle; et aprts avoir obtenu
l'accord par 4crit du concgdant.

Sdcuritg - soit le conadant doit fournir an concessionnaire le bois
d'approvi- provenant d'autres zones, si une r4duction de la
sionnement coupe annuelle autoristie sur le terrain conc4d4

devient n6cessaire.

soit toute rgduction de la zone attribuge aboutissant
une r4duction de la coupe annuelle autorisge
aupgrieure 1. 5% par exemple, ne doit ttre rgalisge
que sur consentement des deux partiese .

114duction - Droit du concgdant de rgduire la surface concgdge si la
de la zone coupe annuelle eutorisge peut tire augmentge grAce une

meilleure exploitation et/ou t. un amtnagement plus intensif
de la fortt.

- Droit du concessionnaire de fairer l'offre la plus gleve
pour une coupe annuelle supplAmentaire sur oette zone.

Exploitation - Dgtails du volume t. exploiter, en vertu d'un plan
totale d'exploitation totale daas un d41ai donng, sur un terrain

qui ne doit pas rester forgt permanente au sur toute autre
terre dSclarde zone de rdcupgration des bois.

R4glementation - Liste des essences (ou groupes d'essences) dont le volume
de la coupe maximal tr, couper cheque ann4e est fixg; liste des essences
combine (ou groupes d'essences) qui peuvent ttre coup4es en volume

variant tous les arm, et liste des essences dont un volume
minimal doit tire enlev6 °have annde.

19. Abattage et 6vaauation

Plan - L'exploitation doit ttre rgalisge conformément au plan
d'amgnagement d'amgnagement.

Ex~cution de 
la coupe 
autoriB~e 

Circonetancea 
impr~vues 

SoouriU 
d'approvi­
sionnement 

R~duction 
de la zone 

Exploitation 
totale 

Mglementation 
de la coupe 
combin~e 
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Le concessionnaire doit r~ali8er la coupe annuelle autoris~e 
qui peut etre inf~rieure ou sup~rieure ~ ce volume de 20 % 
environ. 

- Le d~passement pour un an ou l' insuffisance de la coupe 
peuvent etre compenB~s dans un d~lai de trois a cinq ans. 

Le concessionnaire doit payer une redevance d'abattage 
plus ~lev~e (Ie double ou Ie triple) Bi Ie volume annuel 
enlev~ ne reate pas dans les limites de la coupe autoriB~e. 

Le versement effectu~ pour un d~pasBement ou une insuffisance 
de la coupe sur une ann~e peut ~tre rembours~ au 
concessionnaire s'il peut compenser l'exces eu Ie manque 
dans un d~lai . donn~. 

Le concessionnaire peut r~duire ses abattages substantiellement, 
par exemple de 50 % par rapport ~ la coupe autoris~e en cas 
de rooession grave des prix du bois ou deB produits du bois, 
consid~r~e comme exceptionnellej et apr~s avoir obtenu 
l'accord par ~orit du conc~dant. 

Boit Ie conc'dant doit foumir au conc9ssionnaire Ie bois 
---- provenant d'autres zones, si une r~duction de la 

coupe annuelle autoris~e sur Ie terrain conoM~ 
devient n~cesBaire. 

~ toute rMuction de la zone attribuh aboutissant ~ 
une rMuction de la coupe annuelle autoris&e 
sup~rieure ~ 5% par exemple, ne do it ~tre r~alis~e 
que sur consentement des deux parties. 

Droit du concMant de r~ire la surface concM~e si la 
coupe annuelle autoris~e peut ~tre augment~e grace A une 
meilleure exploitation et/au ~ un am~agement plus intensif 
de la for3t. 

Droit du concessionnaire de faire l'offre la plus Alev~e 
pour una coupe annuelle suppl~mentaire sur oatte zone. 

DAtails du volume A exploiter, en vertu d'un plan 
d' exploitation totale dans un dAlai donnA, sur un terrain 
qui ne doit pas rester for3t permanente au sur toute autre 
terre doolar~e zone de r~p~ration des bois. 

Liste des essences (au groupes d'essences) dont Ie volume 
maximal A couper cheque ann~e est fix~j liste des essenoes 
(ou groupes d'essences) qui peuvent 3tre coup~es en volume 
variant tous les ans, et liste des essenoes dont un volume 
minimal dolt 3tre enlev~ cheque ann~e. 

19. Abattage et ~vacuation 

Plan 
d' am~agement 

L'exploitation doit 3tre r~alisAe oonform~ment au plan 
d ' am~agemen t. 



Plan annuel
d'exploitation

Systgme des
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ploitation

Martelage
des arbres
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Le concessionnaire doit soumettre un plan annuel
d'abattage et obtenir l'accord du concddant avant de
commencer les opdrations d'abattage de la nouvelle made;
il y a accord si le concessionnaire ne rencontre auoune
observation avant une date ddterminge.

- Le concessionnaire doit exploiter la zone suivant l'ordre
des lots successifs d'exploitation ddterminds dans le plan
d'amdnagement ou dans un plan spdcial d'exploitation.

Le concessionnaire doit marteler convenablement cheque
lot d'exploitation.

Aucune coupe ne doit gtre entreprise avant lidvacuation
complgte de la prdcddente.

- Cheque coupe doit gtre inspectde par un reprdsentant du
concddant et faire l'objet d'un quitus.

Aucun abattage ne dolt gtre entrepris aprgs ddlivrance
d'un quitus.

Restrictions - Abattage et dvacuation peuvent gtre rdduits, ou des
d'abattagz mdthodes d'Abattage et de ddbardage peuvent gtre prescrites

si cela est ndoessaire 1, la protection du sol et des eaux.

- Les arbres doivent gtre martelds avant l'abattage,
conformdment Aux exigences sylvicoles, et par les
reprdsentants du concgdant ou du concessionnaire.Y

Direction d'abattage prescrite g, respecter.

Zones d'ex- - Le martelage des arbres ou autres mesures sylvicoles ne
ploitation doivent pas gtre effectuds dans les zones d'exploitation
pour la rd pour la rdaupdration des bois, si le concgdant les a
cupdration ddsignds par dcrit.
des bole

Normes diem- Tous les arbres marchandz des essences commerciales
ploitation doivent gtre utilisgs an maximum.

Classification des essences reconnues commerciales, des
arbres reconnus marchandz et diamtres minimaux (dens le
caz d'une ocupe totale) g. exploiter.

Types de spdcification marohande et exigences minimales
d'exploitation doivent gtre rgvisds de temps en temps
par accord des parties.

Les essences n'appartenant pas 1. une cat4gorie
commerciale peuvent gtre utilisdes si ce n'est pas
interdit par le plan d'amdnagement au le code forestier.

y Cette clause est essentielle dans le cas d'une ooupe sdlective, recommandde,
mais facultative dans les autres case

Plan annuel 
d' exploi tation 

Syst?me des 
lots d'ex­
ploitation 

Restriotions 
d'abattage 

Martelage 
des arbres 

Zones d'ex­
ploitation 
pour la rG 
cuplration 
des bois 

Normes d' ex.­
ploitation 
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Le concessionnaire doit soumettre un plan annuel 
d' abattage et obtenir l' accord du conc~ant avant de 
commencer les op~rations d'abattage de la nouvelle ann~e; 
i1 y a accord ai 1e concesslonnaire ne rencontre auoune 
observation avant une date d~termin~e. 

Le concessionnaire doit exploiter 11' zone suivant l'ordre 
des lots successifs d'exploitation d~termin6s dans le plan 
d' am~agement ou dans un plan sp6cial d' exploitation. 

Le concessionnaire doit maMeler convenablement chaque 
lot d'exploitation. 

Aucune coupe ne doi t ~tre entreprise avant l' ~vacuation 
compl?te de la pr6c~ente. 

Chaque coupe doit ~tre inspect~e par un repr~sentant du 
conc~ant et faire l'objet d'un quitus. 

Aucun abattage ne doit ~tre entrepris apr~s d61ivrance 
d'un quitus. 

Abattage et 6vaouation peuvent ~tre r~ui ts, ou des 
m~thodes d'abattage et de d6bardage peuvent litre prescrites 
si cela est n6cessaire ~ 11' protection du sol et des eaux. 

Les arbres doivent ~tre martel~s avant l'abattage, 
conform~ment sax exigences sylviooles, et par les 
repr~sentants du conc~ant ou du concessionnaire.JV 

- Direction d'abattage prescrite ~ respecter. 

Le martelage des arb res ou aut res mesures sylviooles ne 
doivent pas ~tre etfectu~s dans les zones d'exploitation 
pour la rkup4ration des bois, si le conc4dant les a 
d8sign4s par 6cri t. 

Tous les arbres marohands des essences oommerciales 
doivent 3tre utilis&s au maximum. 

Classification des essences reconnues commerciales, des 
arbres reconnus marohands et diam?tres minimaux (dans 1 e 
cas d'une coupe totale) ~ exploiter. 

- Types de sp6cification marchande et exigences minimales 
d' exploitation doivent litre rllvis4s de temps en temps 
par accord des parties. 

- Les essenoes n' appartenant pas ~ une cat4gorie 
commerciale peuvent ~tre utilis4es si ce n' est pas 
interdi t par le plan d' am~agement ou le Code forestier. 

JV Cette olause est essentiell. dans le cas d'une ooupe s4lective, recommand4e, 
maio facultative dans lea aut res cas. 
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Diamattre - Tout arbre vent un diamttre infSrieur au minimum fix4
minimal pour chaque essence ne doit pas gtre occup6 (les

diadbtres minimaux de coupe figurent en annexe an plan
d'amSnagement).

Le diamUre minimal doit gtre mesura hauteur de
poitrine au au-dessus des contreforts.

La hauteur maximale de la souche doit ttre mesure h
partir du sol.

Tous les arbres marchands qui ont 4td abattus doivent
gtre 4vacu6s de la zone conc4dde dans un Mai dorm&

Redevanoe d'abattage ?¡ imposer sur toutes les billes
commerciales qui sont abandonnges dans la forgt par la
suite.

144thodes de - Localisation et largeur des pistes pour tracteur et des
dSbardage cables de vidanges.

Emplacement des encrages et secteur d'action dee cables
(dans le cas d'un dgbardage par "high lead").

Dommages - Taut dommage inutile causa aux arbres restant en

caueSs par particulier, les arbres rep6r4s oomme arbres d'avenir ou
l'abattage etr semenciers - doit gtre Svit6 au cours de l'abattage ou
le dSbardage du dtbardage.

Tout brie de tige inutile doit gtre SvittS.

La redevance d'ábattage doit gtre imposSe pour tous les
arbrss sur pied et les billes ehdommagSes ou brisSes par
nggligence.

Disposition - Les dSchets doivent gtre entass6s, et les arbres morts
des dSchets ábattus (coupe des chandelles) pour empgcher les risques

d'incendie et les dommages caasgs par les insectes au les
champignons.

Toutes les pistes, les mitres voies de communication et
les limites doiveat gtre dSbarrassSes des arbres et des
branches tombSes, imm8diatement apAs l'abattage, et
rester dégagges par la suite.

DSgagement - Le ooncessionnaire doit enlever tous les arbres qui se
des routes trouvent t une distance dAterminSe des batiments, camps

d'exploitation, etc..., des routes, voies de ohemin de
fer et pouts.

Diam~tre 
minimal 

Hau.teur 
ma.ximale de 
la souche 

EnUvement 
des arbres 

K4thodes de 
dabaroage 

Dommages 
oauds par 
l' abattage et' 
Ie dabardage 

DispoBition 
des d80hats 

Ddgagem8l1t 
dee · routes 
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- Tout arbre ~ant un diam~tre inf'rieur au minimum fix' 
pour chsque essence ne doit pas 3tre occup' (les 
diamMres minimaux de coupe figurent Em annexe au plan 
d' am&lagem8l1 t ) • 

- Le diam~tre minimal doH 3tre mesurd to hauteur de 
poitrine ou au-dessus des contreforts. 

- La hauteur msximale de ·la souche doit 3tre mesur8e r. 
partir du sol. 

- Tous les arbree ma.rchande qui ont dt4 absttue doi vent 
3tre 'vacuh de Is zone concM'e dans un dUsi donn'. 

- Redevanoe d' ab att age r. imposer SIlr toutee les billes 
commeroialee qui Bont abandonndee dans la for3t par Is 
suite. 

- Localisation et largsur .deepistes pour tracteur et des 
cables de vidanges. 

- Emplacement des encrages et seotsur d'action des oables 
(dans Ie cas d'un dabardage par "high lead"). 

- Tout donnage inutile causd aux arbres rest ant - en 
psrticulier, les ·arbres rep dr's oomme arbres d'svEmir ou 
semenciers - doit 3tre 'vit' au oours de l'abattage ou 
du d4bardage. 

- Tout bris de tige inutile doit· @tre dvit4. 

- Ls redevance d' absttage doi t 3tre impoe4e pour tous les 
arbres sur pied et les billes ebdommagdes ou brisdes par 
n3gl1genc e. 

Les ddchets doiv..,t 3tre entass4s, et les arbres morts 
absttus (coupe des chandelles) pour emp3cher les risques 
d'inoendie et les donnages cauds par les insect eo ou les 
champignons. 

- Toutes leo pietee, lee autres voiee de communioation et 
lee limites doivent 3tre d4bsrrasdes des arbres at de" 
branches tomb4es, immMistement apr~s l'absttage, ct 
rest er d3gagdes par 1 s suit e. 

- L.e oono8ssionnsire doi t wever tous les arbres qui se 
trouv ... t r. wie distanoe d'terminde des blltiments, camps 
d'exploitation, etc ••• , dee routee, voies de ohemin de 
ter et ponts. 



Marque
des billes

Droits de
propriété

Martelagee
k l'aide
d'un marteau
partioulier

Mesurage

Carnet
d'abattaga

Permie
d'enlbvement

Rapport
périodique

21. }Mee= routier

Classification
des routes

- 119-

20. Transport des bois k l'extérieur de la zone concédée

soit toutes les billes doivent ttre martelées et cubées
par un représentant du concédant sur lee lieux de
l'abattage au dans un ou plusieurs centres de
contr8le.

soit tous les arbres abattus doivent ttre marques et
cubée par le concessionnaire sur les lieux de
l'Abattage au dens un ou plusieure centres de contr81e.
Aucun arbre non mesuré ou non marqué ne doit ttre
enlevé de la zone attribuée, ou déplacé au-delk d'un
centre de pesée sana un ticket de poids (pour le bois
de trituration et le bois de chauffage).

Le concessionnaire n'acquiert la propriété sur cheque
pibce de bois abattue qu'aprbe qu'elle ait été clamant martelée,
mesurée et pesée conformément k la procédure établie, et
aprbs rbglement de la redevance d'abattage.

Les arbres doivent ttre martelés par le coneessionnaire
uniquement l'aide d'un marteau sp4cial.

Méthode de megurage du volume avec référence k des bartmes
précis.

Controle régulier (ou remegurage) des bois évacués par
les représentants du cono6dant.

Si le concessionnaire est responsable du megurage des
hilles, toutes les mesures ou poids doivent ttre reportés
sur un carnet d'abattage officiel qui doit ttre saumis
régulibrement an concédant. Le carnet d'abattage (réalisé
ea un certain nombre d'exemplaires) doit indiquer le numéro
de série, l'essence, la cireonférence au milieu, la hauteur
et le volume de cheque arbre ou bille qui ont été évaaués
(b. l'exception du bois de trituration au du bois de
chauffage) et les numéros des camions de transport.

Un permis d'enlbvement spécial délivré par le cono6dant
k partir de la zone concédée jusqu'b. l'usine de
transformation au pour une autre destination (seulement
dans les caa exoeptionnels).

Le concessionnaire doit faire un rapport périodique, par
example menguel ou trimestriel, sur le volume total des
essences et qualités extraites, et sur la production de
ses usines de transformation.

- Classifioation des routes 1 tracer sur la zone concédie,
notamment voies publiques, routes principales d'acebs k
la forSt, routes d'exploitation, routes en antennes avancbee
et routes de pénétration de la fortt.
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20. Transport des bois l l'ert4rieur de la zone conc4d4o 
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21. R'se8U routier 

Cl ... UicaUon 
d .. routes 

- soit toutes les billes doivent ~tre martel'es et cub4es 
- par un repdsentant du conc~ant sur les lieux de 

l' abattage ou dans un ou plusieurs centres de 
contrale. 

soit tous les arbres abattus doivent ~tre ma.rqu4s et 
~ cub's par le concessionnaire sur les lieux de 

l' abattage ou dans un ou plusieurs oentres de oontrale. 
Aucun arbre non mesur4 ou non marqu4 ne doit 3tre 
enlev4 de la zone attribu4e, ou d8plac4 au-dell d'un 
centre de pes4e sans un ticket de poids (pour le bois 
de trituration et le bois de chauffage). 

- Le concessionnaire n' aoquiert la prcprUt4 sur chsque 
pi~ce de bois abattue qu'apr~s qu'elle ait ft4 ddmant marte14e, 
mesur4e et pes4e confcrm4mant -l la proc~ure 4tablie, et 
apr~s r~glement de la redevance d' abattage. 

- Les arbres doivent 3tre marte14s par le concessionnaire 
uniquement l l' aide d 'un marteau sp4cial. 

- M4thode de mesurage du volume avec r4f4rence l des bar~es 
pr4cis. 

Contrale r4gulier (ou remesurage) des bois 'vacu4s par 
les repr4sentants du conc~ant. 

- 8i le concessicnnaire est respcnsable du mesurage des 
billes, toutes les mesures ou poids doivent 3tre report4s 
sur un camet d' abattage officiel qui doit 3tre soumis 
r4gulihement au conc~ant. Le camet d'abattage (r8alid 
en un certain nombre d'exemplaires) doit indiquer le num4ro 
de s4rie, l' essence, la oirconf6renoe au milieu, la hlll1teur 
et le volume de ohsque Qrbre ou bille qui ont 4t4 &vacu4. 
(l l'exception du bois de trituration ou du bois de 
ohauffage) et les num4ros des carnion. de transpcrt. 

- Un pemis d' enllrvement sp4cial d4iivr4 par le oonoMant 
l partir de la zone conoM4e jusqu'l l'usine de 
transformation ou pour une autre de.tination (seulement 
dans - les eBB exoeptionnels). 

- Le concessionnaire dcH faire un rapport p4riodique, par 
exemple mensuel ou trime.triel, sur le volume total des 
essences et qualit8s ertraites, et sur la production de 
ses usines de transformation. 

- Classifioation des route. , tracer BUr la zone ooncM"', 
notammlllt voies publiques, routes principale. d'aoo'. 1 
la for't, routes d'exploitation, routes en entennes avano'.s 
et route. de p8n4traticn de la for~t. 
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- Des caracteristiques comme la iargeur, les pentes et les
charges maximales pour les ponts, et les normes des routes,
comme les materiaux de construction, la couche de surface,
le rayon minimal des courbes, doivent Ztre precisgs pour
chaque categorie.

Norme d'entretien A appliquer A cheque cat6gorie de routes.

R4glementations nationales du trafic, en particulier celles
relatives A la dimension et an tonnage des camions grumiers,
A appliquer ou non aux differentes categories de routes.

Cat6gories de routes qui doivent etre construites et
entretenues par les Ponts et Chaussees, le Service des
Forts National et/ou le concessionnaire.

Le concessionnaire doit participer l'entretien de certaines
voies publiques nar des redevances speciales ou de veritables
travaux d'entretien si ces routes doivent Ztre utilisees
frequemment par ses camions grumiers.

Le concessionnaire doit contribuer au financement des
routes d'exploitation qui doivent 'Atre construites sur
la zone concede par le Service National des Porfts.

Le concessionnaire doit contribuer A l'entretien de ces
routes ou le faire complAtement seul.

- Liste des routes qui doivent Ztre construites par le
concessionnaire.

La construction de toutes les routes doit Atre realisee
conformément au plan special des communications ou an
plan d'am4nagement.

- Longeur minimale des routes toutes saisons et des routes
secondaires construire chaque aan4e.

Liste precise des types de route h auvrir au public, A,
certaines categories de personnes, et an concessionnaire
exclusivement.

Certaines entreprises d'exploitation au autres societds
prives de l'industrie miniAre ou OtroliAre doivent
contribuer an financement et A l'entretien des routes
si elles les utilisent frequemment.

L'utilisation par les tiers des routes d'exploitation,
qui n'ont paz Stg c1aze6es come voies publiques, ne
doit paz Oner les activites du conceasionnaire.

J Evidemment, un contrat h paxt doit titre oonclu avec oes sociigties.
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- Des caraot~ristiques comme la 1argeur, les pentes et les 
charges maximales pour les ponts, et les normae des routes, 
comme les mat~riawc de construction, la couche de surface, 
le rayon minimal des courbes, doivent litre prkids pour 
chaque oat~gorie. 

'- Norme d' entretien lI. appliquer lI. chaque cat3gorie de routes. 

R~glementations nationales du trafic, en particulier celles 
relatives lI. la dimension et au tonnage des camions grumiers, 
1 appliquer ou non aux diff~rentes cat~gories de routes. 

Cat~gories de routes qui doivent litre construites et 
entretenues par les Ponts et Chauss~es, le Service des 
Forets National et/ou 1e concessionnaire. 

- Le concessionnaire doit participer lI. l' entretien de certaines 
voies publiques par des redevances sp~iales ou de v~ritables 
travaux d'entretien si ces routes doivent litre utilis~es 
fr~qu.emment par ses cautions grumiers. 

Le concessionnaire doit contribuer au financement des 
routes d'exploitation qui doivent litre construites sur 
la zone conc~d~e par le Service National des Forllts. 

Le conoessionnaire do it contribuer lI. l'entretien de ces 
routss ou le faire compl~tsment seul. 

Liste des routes qui doivent ~tre construites par le 
concessionnaire. 

La oonstruction de toutes les routes do it ~tre r~alis3e 
oonform3ment au plan spkial des communications ou au 
plan d' am&lagement. 

'Longsur nlinimale des routes toutee saieons et des routes 
secondaires lI. construire chaque ann'e. 

Liste prkise des types de route tr. ouvrir au public, lI. 
certaine8 catSgories de personnes, et au concessionnaire 
exolueivement. 

Certaines entreprisee d'e%ploitation ou autres sooi't's 
priv'es de l'industrie nlini~re ou p~roli~re doivent 
contribuer au financement et lI. l'entretien dee routes 
si elles les utilisent fr'quemment. -y 
L'utilisation par les tiers des routes d'exploitation, 
'qui n'ont pas 810' olass'as comma voiee publiques, ne 
doit pas g~er les activit's du eonceBsionnaire • 

.Y Erldellllllent, un oontrat tr. part doit ~trB eonclu avec CBS Booi't's. 
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Tout litige survenu entre le concessionnaire et les autres
utilisateurs des routes de la zone attribuSe doit gtre
r4g1.4 par le Service National des Forgts ou tout aatre
bureau compftent.

Un tiers peut tracer ces propres routes d'exploitation
travers la zone conc6dSe, si un permis spdcial "permis
de servitude de vidange" lui a 4t6 d6livr4 par le conc6dant.

22. Protection des forgts

Le concessionnaire dolt coop4rer tous les niveaux de la
protection des forgts avec le Service National des Forgts.

Constatation Le concessionnaire doit faire un rapport sur toutes les
des infrac infractions des tiers; par exemple, l'abattage en Mitt
tions la destruction de la forgt par des cultures temporaires,

les incendies de forgts; ce rapport sera soumis au
Service National des Forgts ou d'aut1-es aatoritgs
compStentes.

Mesures prg Le concessionnaire doit prendre des mesures dfterminks
ventives contre les risques d'incendie de forét0
contre
l'incendie

Lutte contre Le concessionnaire doit coopérer avec le Service National
le feu (pro des Forgts ou fixer luiméme un programme de formation de
gramme de la population locale portant sur les dangers des incendies
formation) de forgts.

Organisation Le concessionnaire doit prendre toutes les dispositions
de la lutte possibles pour eviter et lutter centre les incendies de
contre le feu forgts.

Mesures techniques relatives la lutte contre l'incendie
et b. sa dftection, division de la zone conc4d4e en secteurs
de contrOle de l'incendie, construction de routes jeepables
et pistes d'acCbs rapide, construction d'observatoires et
de terrains d'atterrissage pour petits avions, enfin
installations d'un systke de radiocommunications.

Le personnel particulilrement entran & et l'Squipement
doivent gtre disponibles durant la principale saison des
incendies.

ContrOle des Le concessionnaire doit faire tous les efforts n4cessaires
cultures pour donner la population locale un moyen de subsistance
temporaires autre que la pratique des cultures temporaires.

Le concessionnaire doit employer de prSfgrence les personnes
qui pratiquent les cultures temporaires.
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Tout litige survenu entre Ie concessionnaire et les aut r es 
utilisateurs des routes de la zone attribu~e do it 3tre 
r6gl~ par Ie Service National des For~ts ou tout autre 
bureau comp~tent. 

- Un tiers peut tracer ses propres routes d'expl oi tation ~ 
travers la zone concM~et 8i un pennia sp~cial "pennis 
de servitude de vidange" lui a ~t~ d~livr~ par 1e concMant. 

22. Pr otection des for~ts 
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Le concessionnaire doit coop~rer ~ tous les niveaux de la 
protection dee forElts avec Ie Service National des For~ts. 

Le concessionnaire do it faire un rapport sur toutes, les 
infractions des tiers; par exemple, l'abattage en d~lit, 
la destruction de 1a for~t par dee cultures temporaires, 
les incendies d~ forets; ae rapport sera soumis au 
Service National dee For~ts ou d' aut:t-es autoritlis 
c·omp€t ent es. 

Le concessionnaire doi t prendre des mesures dt;termin~e8 
contre lea risques d'incendie de foret. 

Le concessionnaire .doit coop~rer avec Ie Service National 
des For3ts ou fixer lui-me~e un programme de formation de 
1a population locale portant sur les dangers des incendies 
de forete. 

Le conceasionnaire do it prendre toutes lea dispositions 
possibles pour ~viter et lutter contre les incendies de 
for~ts. 

Mesures techniques relatives ~ la ·lutte c~ntre l'incendie 
et A sa d~tection, division de 1a zone conc~d~e en secteurs 
de contrale de l ' incendie, construction de routes jeepables 
et pistes d'acc~s rapide, construction d'observatoires et 
de terrains d'atterrissage pour petits avions, enfin 
installations d'un systeme de radio-communications. 

Le personnel particuli~rement entra~n~ et l'~quipement 
doivent ~tre disponibles durant la principale saiBon dee 
incendies. 

Le concessionnaire do it faire tous les efforte n~ceeBaireB 
pour donner ~ la population locale un moyen de eubeistance 
autre que la pratique deB cultures temporairee. 

Le concessionnaire doit employer de pr~f~rence lee personnes 
qui pratiquent les cultures temporaireB. 

• 
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Le concessionnaire doit fixer des programmes de formation
spéciale et de ddveloppement de l'agriculture : distribution
d'engrais, introduction d'un meilleur bdtail et de cultures
rdmundratrices, pour diminuer l'étendue des cultures
temporaires.

Le concessionnaire doit ddterminer un programme spdcial
d'association des cultures sur ddfrichement t la crdation
de olantations forestitres (systtme Taungya ou agrosylvicole).

23. Traitement sylvicole

Le concessionnaire doit soumettre des plans annuels de
rdendration des rdgions surexploitdes ou insuffisamment
boisdes qui indiquent les essences t planter et les
mdthodes t suivre.

Le concessionnaire doit entretenir une pdpinitre dont la
production annuelle des plants a dtd fix4e.

Fixation de la surface minimale de la forgt t reboiser.

Choix de la suttace minimale qui doit faire l'objet d'un
enrichissement par plantation et d'une augmentation de la
coupe annuelle.

24. Redevances forestitres

Redevances en rapport avec la procddure de concession.

Taxes relatives t la surface, devant gtre payes chaque annde,
soit en une fois pour touts la durde du contrat.

Taxes relatives t des objets particuliers: protection de la
forgt, sylviculture ou amdnagement.

Taxes sur la matitre premitre (redevance d'abattage).

Rdajustement des taxes au bout d'un temps donnd.

Mdthodes rdglementaires pour le calcul des taxes.

Forme des Procddure de paiement des diffdrentes taxes et date limite
paiements de leur rtglement.

25. Redevance d'abattage

Elle doit gtre paye:
soit par arbre selon un tallY fixd pour chaque essence,
soit par unitd de volume enlevd,
soit selon un bartme particulier,
soit d'aprts une formule.

Evaluation Le taux de la redevance d'abattage doit se baser sur les
du prix de rdsultats d'une dvaluation du prim de vente sur pied.
vente sur pied
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Le concessionnaire doit fixer des programmes de formation 
sp~cinle et de d~veloppement de l'agriculture : distribution 
d'engrais, introduction d'un Meilleur b~tail et de cultures 
r~mun~ratriceB, pour diminuer l'~tendue des cultures 
temporaires. 

Le concessionnaire do it d~terminer un programme sp~cial 
d'associntion des cultures sur d~frichement ~ la cr~ation 
de plantations foresti~res (syst~me Taungya ou agro-sylvicole). 

23. Traitemeat sylvicole 

- Le concessionnaire doit soumettre des plans annuels de 
reg~~ration des r~gions surezploit~es ou insuffisamment 
bois~es qui indiquent les essences ~ planter et les 
m~thodeB ~ suivre. 

Le concessionnaire doit entretenir une p~pini~re dont la 
production annuelle des plants a ~t~ fix~e. 

Fixation de la surface minimale de la forat ~ reboiser • 
. , 

Choix de la su:t<face minimale qui doit faire l'objet d'un 
enrichissement par plantation et d'une augmentation de la 
.coupe annuelle. 

24. Redevances foresti~res 

Diff~rents 
types 

R~vision 

Caloul des 
taxes. 

Forme des 
paiements 

- Redevances en rapport avec 1a proc~dure de concession. 

Taxes relatives h la surface, devant etre pa;v~es chaque ann~e, 
Boit en une foia pour toute 1a dur~e du contrat. 

Taxes relatives ~ des objets particuliers: protection de la 
foret, sylviculture ou am~agement. 

Taxes sur la mati~re premi~re (redevance d'abattage). 

R4ajustement des taxes au bout d'un temps donn~. 

M4thodes rEfglementaires pour le calcul des taxes. 

Proc~dure de paiement des diff~rentes taxes et date limite 
de leur r~glement. 

25. Redevance d' abattage 

ModaliHs de 
la redevance 
d'abattage 

Evaluation 
du prix de 
vent e sur pi ed 

Elle doit etre pay~e: 
Boit par arbre selon un taux fix8 pour chaque essence, 
ii'O'IT par uni H de volume enlev~, 
ii'O'IT Belen un bar~me particulier, 
soit d'apr~s une formule. 

Le taux de la redevance d' abattage doH se baser sur les 
r~sultats d'une 4valuation du prix de vente sur pied. 



Revision

Calcul
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Methodes d'évaluation du prix de vente sur pied d'aprs les
details des depenses, des prix, des taux de rendement et des
merges admises pour risaues et benefices.

Les frais engages par le concessionnaire dens l'amenagement
forestier ou le paiement du droit d'amenagement entrent en
compte au moment de l'evaluation du prix de vente sur pied,
comme faisant partie des depenses courantes.

Ajustement periodique du prix de vente sur pied au bout d'un
certain temps d'aprs les fluctuations des orix du marche et
des coats de production.

Commission Creation d'une commission independante competente pour
independante 12estimation du orix de vente sur pied.

Le calcul du prix de vente sur pied doit se baser sur le
volume de bois ronds en utilisant une unite determinee: le
rAtre cube (m3) ou le pied cube (c.ft.), sur ou sous l'ecorce.

Le calcul doit se baser sur les mesures effectuees par le
Service National des Forêts ou en reference au carnet d'abattage
tenu par le concessionnaire.

Details des methodes de mesures et barmes b. utiliser.

Paiement Le paiement doit être effectue regulirement comme prescrit,
par exemple tous les mois ou tous les trois mois.

Majoration pour paiements en retard.

Bois auto Exoneration ou reduction de redevance pour les bois ou autres
consomme produits forestiers utilises dans la construction des routes,

des batiments et autres amenagements necessaires aux activites
du concessionnaire.

Zones d'ex Aucune redevance d'abattage (ou reduction de celleci) sur le
ploitation bois enleve des zones d'exploitation totale, si elles ont 4t4
totale °lessees comme telles par un acte ecrit du concedant.

26. Controle et uurveillance

Droits de Droit de contrale du concedant sur toutes les activites du
contrale concessionnaire pour verifier leur conformite avec le contrat

et la réglementation en vigueur.

Droit de contrale du concedant sur la region concédée et les
locaux de la societe aux heures raisonnables de la journée.

Le concessionnaire doit assurer le transport et le logement
d'un certain nombre d'inspecteurs.du concedant, en tant que
de besoin.

Le concessionnaire doit mettre b. la disposition des representants,
dament autorisgs, du concédant toutes informations relatives b.

la production du bois en grumes et autres renseignements.

R~vision 

Conunission 
ind~pendazite 

Calcul 

Paiement 

Bois auto­
consonun~ 

Zones d' ex­
ploitation 
totale 
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M~thodes d'~valuation du prix de vente sur pied d'apr~B les 
d~tails des d~penses, des prix, des taux de rendement et des 
marges admises pour risques et b~~~ices. 

Les frais engag~s par 1e cancessionnaire dans l' am&1agement 
forestier ou le paiement du droit d'am~agement entrent en 
compte au moment de l'~valuation du prix de vente sur pied, 
conune faisant partie des d~penses courantes. 

Ajustement p~riodique iu prix de vente sur pied au bout d'un 
certain temps d'apr~s les fluctuations des prix du march~ et 
des couts de production. 

Cr~ation d'une commission ind~pendante comp~tente pour 
1 1 estimation du prix de vente aur pied. 

Le calcul du prix de vente sur pied do it se bafiler sur Ie 
volume de bois ronds en utilisant une unit~ d~termin~e: le 
m~tre cube (m3) ou le pied cube (c.ft.), sur ou sous l'~corce. 

- Le calcu1 doit se baser sur les mesures effectu~es par Ie 
Service National des Forets ou en r~f~rence au camet d'abattage 
tenu par Ie concessionnaire. 

D~tails des m~thodeB de meBures et bar~mes ~ utiliser. 

Le paiement doit etre effectu~ r~guli~rement comme preBcrit, 
" par exemple taus les mois au taus les trois mois. 

Majoration pour " paie~ents en retard. 

Exan~ration au r6duction de "redevance pour les bois au autree 
produits forestiers utilis&s dans la construction des routes, 
des bll.timents et autres amhlagementB nooessaires aux activiUB 
du cancessionnaire. 

Aucune redevance d'abattage (ou r~duction de celle-ci) sur le 
bois enlev~ des zones d'exploitation totale, 6i elles ont ~t~ 
clasB~es comme telles par .un acte ~crit du conc~ant. 

26. ContrBle et surveillance 

Droits de 
contrale 

Droit de contrale du conc~ant sur toutes les activit~B du 
concessionnaire pour v~rifier leur conformit& avec le contrat 
et la r~glementation en vigueur. " 

Droit de contrale du conc~ant sur la r~gion conc~~e et leB 
locaux de la soci~tA aux heurss raisonnables de la journ~e. 

Le concessiormaire doit assurer le transport et Ie logement 
d'un certain nombre d'inspecteurs "du conc~ant, en tant que 
de besoin. 

Le concessionnaire do it mettre ~ la disposition des repr~sentants, 
dftment autorisAs, du conc~ant toutes informations relatives h 
1& production d~ bois en grumeB et sutres renBeignemantB. 

. . 



Dossiers et
documents b.
remettre par
le conces-
sionnaire

Reprdsentant
responsable
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- Le concessionnaire doit laisser l'accs libre i, tous les

documents et renseignements relatifs b. la transformation
du bois si cela est indispensable pour le calcul et la
rdvision des taux de rendement ainsi que pour l'dvaluation
et la rdvision des taux de la redevance d'abattage.

Les livres du concessionnaire peuvent être inspectds la
demande du concddant par un Service d'Etat compdtent ou
par un commissaire aux comptes inddpendant, afin de
dfterminer les coats opdrationnels rdels ndcessaires
l'estimation du prix de vente sur pied.

Donndes de l'inventaire forestier et photos adriennes.

Plan d'amdnagement et sa rdvision.

Rapport sur le ddveloppement des installations d'exploitation
et am&nagements d'exploitation du bois, tous les 6 mois ou
tous les ans.

Budget annuel d'amdnagement forestier.

- Rapport annuel sur toutes les activitds foresti'bres et
lee ddpenses engagdes.

Statistique rdgulire des volumes enlev4s, tous les mois
ou tous les trimestres, afin d'dvaluer le prix de vente
sur pied.

Plan annuel d'exploitation.

Le permis de coupe aanuelle doit être ddlivr4 3 mois avant
le ddbut de la nouvelle an/1Se.

- Le permis peut être refusd dans certains cas : par exemple,
non-remise du budget annuel d'amdnagement forestier, non-
paiement des taxes forestil)res, non-remise de la statistique
du volume enlevd.

Le permis de coupe doit être ddlivrd Bans retard, c'est-A-
dire dans le ddlai d'une 1, trois semaines, cAs r4gularisation
des omissions cittes.

Le concessionnaire doit informer le concddant du nom et du
sige social de ses reprdsentants chargds de toutes les
opdrations dans la rdgion concSdde.

Le concessionnaire est entik-ement responsable de ses
activitds et travaax; le concgdant ne doit accepter
aucune responsabilit4 vis--vis des tiers pour les actes
commis par le concessionnaire, sea reprdsentants, employds
et ouvriers.

Permis de - La coupe de l'aange auivante ne doit pas être commencde
coupe avant ddlivrance d'un permis de coupe annuelle par le
annuelle concddant.

27. Responsabilitd du concessionnaire

Dossiers et 
documents r. 
remettre par 
1e conees­
sionnaire 

Permis de 
coupe 
annuelle 

Repr~sentant 
responsabl e . 
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Le concessionnaire doit laisser Itacc~B libre ~ tous les 
documents et renseignements relatifs r. la transformation 
du bois 5i cela est indispensable pour le c81cul et la 
r~vision des taux de rendement ainsi que pour l'~valuation 
et la rwision des taux de la redevance d' abattage. 

Les livres du coneessionnaire peuvent etre inspect~s ~ Is. 
demande du concEdant par un Service d'Etat compEtent ou 
par un commissaire aux comptes ind~pendant, afin de 
dEterminer les coats op~rationnels r~els n~cessaires r. 
I'estimation du prix de vente Bur pied. 

Donn~es de l'inventaire forestier et photos a~riennes. 

Plan d' am&lagement et sa r~vi8ion. 

Rapport sur le d~veloppement des installations d'exploitation 
et am&nagements d'exploitation du bois, taus les 6 mais ou 
tous lea ana. 

Budget annuel d'am~agement forestier. 

Rapport annuel sur toutes les activit~s foresti~res et 
les dApenses engag~es. 

Statistique rEguli~re des volumes enlev~s, tous les mois 
ou tous les trimestres, afin d'~valuer le prix de vente 
sur pied. 

Plan annuel d'exploitation. 

La coupe de l' annAe suivanh ne doH pas ~tre commencAe 
avant dUivranoe d 'un permis de coupe annuelle par le 
concMant. 

Le permis de coupe annuelle doit 3tre d~livr~ 3 mois avant 
le dAbut de la nouvelle annAe. 

Le permis peut ~tre ref'ud dans certains oas: par exemple, 
non-remise du budget annuel d'am4nagement forestier, non­
paiement des taxes forestieres, non-remise de la statistique 
du volume enlev~. 

Le permis de coupe do it ~tre d~livr~ sans retard, o'est~ 
dire dans le d~lai d'une r. trois semaines, des r~gularisation 
des omissions cit~eB. 

Le concessionnaire doit informer le cono~dant du nom et du 
siege social de ses repr~sentants oharg~s de toutes les 
op~rations dans la r~gion oono~Ae. 

27. ResponsabilitA du oonoessionnaire 

Le concessionnaire est enti~rement responsable de Bes 
activit As et travaux; le ooncMant ne doH acoepter 
auClme responsabilit~ vis-tr.-vis des tiers pour les aetes 
commie par Ie concessionnaire, ses repr~eentants, emploY~B 
et ouvriere. 
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125

Tous les batiments, voies priv4es,-ponts, camps
d'exploitation etc... doivent gtre convenablement
entretenus par le concessionnaire.

26. Transfert des droits

Le concessionnaire ne doit en aucun caz transf4rer
un tiers les droits octroy4s par l'accord, sans une
autorisation écrite du concgdant.

Cet accord ne doit pas gtre refus6 de fagon inconditionnelle,
si le transfert des droits a pour but de permettre une
rgorganisation konomique et financire justifi4e ou la
fusion de l'affaire du concessionnaire, et si le transfert
a pour but de conclure un contrat dans les mames conditions
que celui du concessionnaire.

Le contrat devient nul si le concessionnaire transfre ses
int6rgts industriels; ce qui entraine la s4paration de la
forgt attribu4e de l'industrie du bois, sans l'accord du
conc4dant.

29. Caution

Le concessionnaire doit d6poser une caution qui deviendra
en partie ou entirement la proprift4 du conc6dant si le
concessionnaire ne réalise pas totalement l'implantation
ou l'extension industrielles, ou en caz de retard ou
dlomissions, sans raisons valables.

La confiscation de la caution ne doit paz exclure les
autres indemnit6s ou sanctions prescrites dens le contrat.

Aucune exploitation ne doit gtre entreprise avant consignation
de la caution chez le concklant.

Le concessionnaire doit déposer une nouvelle caution dans
un d4lai de 30 jours, si la premitre devient insuffisante ou
si une partie de la caution a 6t4 confisque 14ga1ement
la suite d'une infraction au contrat.

30. Sanctions

Les indemnit4s relatives aux infractions au omissions sont
fix4es sur une liste jointe au contrat.

Nonrespect des droits de la °ovulation locale.

Nonrespect de la 16gislation sociale (salaires minimaux,
assurance, rkgles de skurit4).

Nonrespect des prescriptions du plan d'am4nagement ou de
tout autre plan, come le plan annuel d'abattage.

Nonrespect de l'obligation d'ftablir et d'entretenir
les limites fix4es.

- 125 -

Tous les batiments, voies priv~es,~ponts, camps 
d'exploitation etc ••• doivent etre convenablement 
entretenus par Ie concessionnaire. 

28. Transfert des droits 

29. Caution 

30. Sanctions 

Pai ement des 
indemnit~s 

Liste in­
dicative des 
cauaes d I in­
demniUs 

- Le concessionnaire ne doi t en aucun cas transf~rer a 
un tiers les droits octroY~B par l'accord, sans une 
autorisation ~crite du conc~ant. 

Cet accord ne doit pas etre refus~ de fayon inconditionnelle, 
si le transfert des droits a pour but de permettre une 
r~organisation ~onomique et financi~re justifi~e ou la 
fusion de I'affaire du concessionnaire, et ai Ie tranatert 
a pour but de conclure un contrat dans les memes conditions 
que celui du concessionnaire. 

Le contrat devient nul a1 1e concessionnaire tranB~re ses 
int~r3ts industriels; ce qui entra!ne la s~paration de la 
foret attribu~e de l'industrie du boi., sans l'accord du 
concMant. 

Le concessionnaire doit d~poser une caution qui deviendra 
en partie ou enti~rement la propri~t~ du concMant si le 
concessionnaire ne r~aliBe pas totalement l'implantation 
eu I'extension industrielles, eu en cas de retard eu 
d'omissions, sans raisons valables. 

La confiscation de la caution ne doit pas exclure les 
autres indemnit~B au sanctions prescrites dans le contrat. 

Aucunc exploitation ne doit etre entreprise avant consignation 
de la caution chez le conc~ant. 

Le concessionnaire doit d'poser une nouvelle caution dans 
un dnai de 30 joura, si la premilore devient insuffisante ou 
si une partie de la caution a ~t~ confisqu~e l~galement A 
la suite d tune infrac"tion au contrat. 

Les indemnit's relatives aux infractions au omissions sont 
fix~es sur une liste jointe au contrat. 

- Non-respect des droits de la population locale. 

- Non-respect de la l~gislation sociale (salBires minimaux, 
assuranoe, r~gles de s~curit~). 

Non-respect des presoriptions du plan d'am~agement ou de 
tout autre plan, cOllllle le plan annuel d'abattage. 

- Non-respect de l'obligation d'~tablir et d'entretenir 
les limites fix~es. 
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Volume annuel exploitg supgrieur ou infgrieur aux
limites autorisges de la coupe annuelle.

Nonrespect des mesures prgventives d'incendie ou
6quipement insuffisant de lutte et de dgtection du feu.

Nonrespect des normes et clans de construction des
routes, ou entretien insuffisant des routes existantes.

Nonrespect des limites de cubage, de pesge, et
martelage des billes.

Mgthodes ruineuses d'exploitation: hautes souches,
arbres brisgs.

Dommages causgs aux arbres rgservgs par le débaxdage
et l'exploitation.

Absence de martelage.

Nonrespect du diaMhre minimal.

Inexgcntion de l'obligation de crger les Opinires
prescrites et les plantations minimales annuolles.

Nonrespect des autres mesures sylvicoles.

Inexgcution de l'obligation de soumettre le budget annuel
d'amgnagement forestier ou autres rapports pgriodiques.

Nonrespect des autres clauses du contrat.

Dgdommagement Paiement des dgdommagements fixgs par le concgdant.

Travaux Les °Orations qui sont sous la responsabilitg du
exgcutgs concessionnaire d'apr2 le contrat, et non rgalisges
d'office aprs mise en demeure du concgdant, peuvent être exgcutges

par celuici sax frais du concessionnaire.

Suspension Le conc4dant a le pouvoir de suspendre toutes les °Orations
des travaux du concessionnaire, si ce dernier a manqu4 see obligations

ou commis des infractions ou violations rgOtges aux loie
et rglements.

Liste indi-
cative des
motifs de
suspension

Non paiement des taxes forestik.es.

Non paiement des indemnitgs et dgdommagements au non
remboursement des travaux engaggs par le concgdant.

Violations graves des lois forestik.es, infractions
graves au Code fOrestier.

Absence de dgpêt d'une caution.

Absence de plan d'amgnagement au de sa rgvision X une
date fixge.

DMonunagement 

Travaux 
ex~utb 
d' office 

Suspension 
des travau.x 

Liste indi­
cative des 
,"otifs de 
suspension 
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Volume annuel exploit~ sup6rieur ou inf6rieur aux 
limites autoris~es de la coupe annuelle. 

Non-respect des mesureB pr~ventivee dtiocendie eu 
Aquipement insuffisant de lutte et de d~tection du· feu. 

Non-respect des normee 'et plans de construction des 
routes, eu entretien insuffisant des routes exist~tes. 

Non-respect des limites de cubage, de pes~e, et 
martelage des billes. 

M~thodes ruineusBs d'exploitation: hautes Bouches, 
arbres bris~s. 

Dommages caus~s aux arbres r~serv~s par le d~a.rdage 
et l' exploitation. 

Absence de mart elage. 

Non-respect du diam~tre minimal. 

Inex~cution de l'obligation de cr~er les p~pinieres 
prescrites et les plantations minimales annuclles. 

Non-respect des autres mesurea sylvicoles. 

Inex~ution de l'obligation de soumettre le budget annuel 
d'amAnagement forestier ou aut res rapports p~riodiques. 

Non-respect des autres clauses du contrat. 

Paiement des dMonunagements fix~s par le concMant. 

Les op~rations qui sont sous la responsabilit~ du 
concessionnaire d I apres 1 e contrat ~ et non r~a.l.is~eB 
apres mise en demeure du concMant, peuvent etre ex~cut~es 
par celui-ci sax frais du concBssionnaire. 

Le concMant a le pouvoir de suspendre toutes les op~rations 
du concessionnaire, si ce dernier a manqu~ A sea obligations 
ou commis des infractions ou violations r~p~t~es aux lois 
et r'llglements. 

Non paiement des taxes forestieres. 

Non paiement des indelIlli t~s et dMoDlDagements ou non 
remboursement des t1'avau.x engag~s par le ooncMant. 

_ Violations graves des lois forestieres, infractions 
graves au Code tbrestier. 

Abaence de d6p8t d 'une oaution. 

Absence de plan d' amAnagement ou de aa rmsion ). une 
date fix4!e. 
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Inexecution de l'obligation d'employer un nombre minimal
d'agents professionnels et techniques, d'une competence
determinee.

Inexecution de l'obligation d'ameliorer les conditions
sociales.

Nonrespect des restrictions d'abattage et de vidange dane
les regions qui ont ete expressement clases come forgts
de protection en vue de la conservation des sols et de
l'amenagement des bassins versants.

Continuation de l'exploitation sans permis valide de
coupe annuelle.

Refus du concessionnaire de se conformer dans un delai
donne (c'estNdire 3 mois ou 30 jours), aprs mise en
demeure du concedant, aux autres clauses du contrat, aux
lois ou rNglements; non reparation ou compensation des
dommages aprs mise en demeure &rite du concedant N son
domicile officiel.

Infractions repetees aux conditions ou obligations imposees
au concessionnaire conformement au contrat au aux rNglements.

Suspension kvant la suspension de see activites, le concessionnaire
aprNe avis doit gtre informe de cette mesure imminente et qu'un delai

de 3 semainee ou 3 mois lui sera accorde pour reparer ses
fan-tes avant l'application effective de la suspension.

Si les manquements n'ont pas ete repares pendant cette
periode, le contrat est automatiquement suspendu.

Suspension Dans certains °as, notamment l'abattage sans permis de coupe
immediate valide, la suspension des operations peut prendre effet

immediatement.

Levee de la La suspension doit gtre levee rapidement c'estN,dire au
uuspension bout de 3 jours au 3 semaines, si le concessionnaire met

fin N ses infractions.

Lettre La decision du concedant d'imposer une certaine sanction
recommandee doit gtre annoncee par lettre recommandee anvoyee ou remise

en mains propres au siNge social de la societe.

Demande Le concessionnaire a le droit de demander un arbitrage,
d'arbitrage s'il juge que la suspension de ses activites, qu'une

indemnite, qu'un dedommagement ou que le remboursement
des frais engages par le concedant sont injustifies ou
non proportionnels.

La demande d'arbitrage ne suspend paa l'obligation de
paiement.

Suspension 
apr~s avis 

Suspension 
immMiate 

Lev~e de la 
suspension 

Lettre 
recommand~e 

Demande 
d'arbitrage 
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Inex~cution de l'obligation d'employer un nombre minimal 
d l agents professionnels et techniques, d l une comp~tence 
d~termin~e. 

Inex~cution de l'obligation d'am~liorer les conditions 
aociales. 

Non-respect des restrictions d'abattage et de vidange dans 
les r~gions qui ont ~t~ express~ment class~es comme for3ts 
de protection en vue de la conservation des sols et de 
1lam~nagement des bassins .versants. 

Continuation de l'exploitation sans permis valide de 
ooupe annuelle. 

Refus du concesaionnaire de se conformer dans un d~lai 
donn~ (c'est-~ire 3 mois ou 30 jours), apres mise en 
demeure du concMant, aux aut res clauses du contrat, aux 
lois ou r~glements; non r~paration au compensation des 
dommages apres mise en demeure oorite du concMant ~ son 
domicile officiel. 

- Infractions r~p~t~es aux conditions ou obligations impos~es 
au concessionnaire conform~ment au contrat au aux r~glements. 

Avant la suspension de ses activit~B, le concessionnaire 
doit ~tre inform~ de cette mesure imminente et qu'un d~lai 
de 3 semainee ou 3 mois - lui sera accord~ pour r~parer ses 
fautes avant l'application effective de la suspension. 

Si les manquements n' ont pas ~t~ r~parb pendant cette 
p~riode, Ie contrat est automatiquement suspendu. 

- Dans certains cas, notamment l' abattage sans pennis de coupe 
valide, la suspension des op~rations peut prendre effet 
inun&iiatement. 

La suspension doit ~tre 1ev~e rapidement c'est~ire au 
bout de 3 jours ou 3 semaines, si le concessionnaire met 
fin ~ ses infractions. 

La dooision du concMant d' imposer une certaine sanction 
doit etre annonc~e par lettre recommand~e envoy~e ou remise 
en mains propres au siege social de la soci~t~. 

Le concessionnaire a le droit de demander un arbitrage, 
s'il juge que la suspension de ses activit~s, qu'une 
indemnit~, qu'un dMommagement ou que Ie remboursement 
des frais engag~s par le conc~dant sont injustifi~s ou 
non proportionne!s. 

La demande d ' arbitrage ne suspend pas l' obligation de 
paiement. 



31. Annulation du contrat

Absence de
mise en
exploitation

Absence de
rdalisation
industrielle

Maintien de
la suspension

Insolvabilit4
de la socigt6

Renonciation
aux droits
octroy6s

Prise d'effet
de l'annulation

32. Ar'bitrage

33. Prescriptions

Agislation
actuelle

Annexes au
contrat

Autres
points

Choix des
lois et de
la juridiction
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Exploitation non commencge dans un dglai fix6, sans
raisons valables de la part du concessionnaire.

Absence de cr6ation de l'industrie forestire pr6vue
au retard h l'extension des installations prescrites
dans le contrat, sans raisons valables.

Non r&paration des infractions dans un dSlai de 6 mois
apr5 la suspension des droits.

Faillite ou liquidation des biens du concessionnaire.

Renonciation par &crit du concessionnaire h ses droits aprbs
paiement du d4dommagement comme convenu par les deux parties
ou fix4 par l'arbitrage.

- L'annulation devient effective aprs notification en bonne
et_ due forme au concessionnaire.

soit noms des organismes chares du rglement des litiges
qui ne peuvent être r4gl6s h l'amiable et détails de la
procgdure 14gale et des lois d'arbitrage en vigueur.

soit Tribunal d'arbitrage compftent dont la d4cision sera
37Initive, h ddsigner en caz de.rZlglement de litige; et

proc6dure de saisie du tribunal.

diverses

- Agislation relative aax contrats d'exploitation
foresti'bre et Code forestier h respecter par le
concessionnaire en tent que faisant partie du contrat.

- Les modifications au adjonctions au contrat doiyent être
faites uniquement par consentement mutuel, par un document
4crit dament sign& par les deux parties.

Les annexes an contrat doivent faire partie du corps du
contrat.

- Toutes communications et accords, ore= au &crits,
prgalables h la conclusion du contrat doivent être annu14s.

Le concessionnaire doit être 1ib6r4 de ses obligations en
cas d'inexgcution si la faute incombe an conc6dant au aux
tiers.

Atermination des lois et de la juridiction h appliquer
aux concessionnaires 6trangers.
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31. Annulation du contrat 

Absence de 
mbe en 
exploitation 

Absence de 
r~aliBation 
industrielle 

Maintien de 
Is suspension 

!nsol vabili t~ 
de la soci~t! 

Renonciation 
aux droits 
octroyb 

Prise d' effet 
de l' annul ati on 

32. Arbitrage 

Exploitation non commenc!e dans un d~lai fix~, sans 
raisons valables de Ia part du concessionnaire. 

- Absence de cr~ation de l'industrie foresti~re pr~vue 
ou retard ~ l'extension des installations prescrites 
dans Ie contrat, sans raisOns valables. 

- Non r!paration des infractions dans un d~lai de 6 mois 
spree Is suspension des droits. 

Faillite au liquidation des biens du concessionnaire. 

Renonciation par 6crit du concessionnaire A ses droits apr~s 
paiement du dMommagement comme convenu par les deux parties 
ou fix~ par l'arbitrage. 

L1annulation devient effective apr~s notification en bonne 
et, due forme au concessionnaire. 

- Boit noms des organismes charg!s du r~glement des litiges 
qui ne peuvent ~tre r4g1!s ~ l'amiable et d~tails de la 
procMure l~gale et des lois d'arbitrage en vigueur. 

Boit Tribunal d'arbitrage comp~tent dont la d~cision Sera 
dAfinitive, \ d~signer en cas de .r~glement de litige; et 
procMure de saisie du tribunal . 

33. Prescriptions diverses 

L~gislation 
actuelle 

Annexes au 
contrat 

Aut res 
points 

Choix des 
lois et de 
la juridiction 

L~gislation relati ve aux contrats d ' .exploi tation 
foresti~re et Code forestier ~ respecter par le 
concessiormaire en tant que faisant partie du contrat. 

Les modifications au adjonctions au contrat doivent etre 
fai tea uniquement par consentement mutuel, par un documsnt 
~ri t dJlmsnt sign~ par les deux parties. 

Les annexes au contrat doivent fsire partie du corps du 
oontrat. 

Toutes oommunications et accords, oraux ou ~rits, 
pr~alables \ la conclusion du contrat doivent litre annuUs. 

Le concessionnaire doit 3tre lib~r~ de SeS obligations en 
oas d' ine%~ution si la faute incombe au concMant ou aux 
tiers. 

D~termination des lois et de la juridiction ~ appliquer 
aux oonoessionnaires ~trangerB. 



Proprift6
apr6s an-
nulation ou
terme du
contrat

Biens
exclure de
cette cause
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Les bttiments et installations fixes qui ont 6t6
construits ou mis en place par le concessionnaire
doivent devenir prooritt6 du conoddant sans indemnit6
ou avec une indemnit6 fiAe.

soit Le concessionnaire oeut enlever tout le matgriel
et 1L6cuipement qui ont servi aux op6rations
foresti'bres dans un d61ai d4termin4, par exemple de
3 mois, aprs aanulation ou expiration du contrat.

soit Toutes les constructions fixes: routes, ponts,
camps d'exploitation, habitations Opinnres etc..
doivent etre laiss6es en service avant annulation
ou expiration du contrat, et devenir propri6t4 du
conc6dant.

soit Le concessionnaire doit d4monter certaincs
installations dans un d6lai de 3 mois aprs annulation
ou expiration du contrat, la demande du concgdant.

soit Toutes les installations, 6quipement, v6hicules et
carrikes qui ont 4t6 utilis6s pour l'am6nagement
forestier doivent devenir propritté du concgdant
aprs aanulation ou expiration.

Dispositions En attendant l'autorisation du plan d'amgnagement d4finitif,

transitoires l'exploitation doit -tre entreprise conform6ment au plan
provisoire d'abattage et d'exploitation qui a 4t6 approuv4
par le concgdant et qui fait partie du contrat.

ProprHt~ 
apr~s an­
nalation eu 
tenne du 
contrat 

Biens ~ 
exclure de 
cette cause 

Dispositions 
transi to ires 

129 -

Les batiments et installations fixes ~i ant ~t~ 
construi ts au mis en place par Ie concessionnaire 
doivent devenir propri~t~ du conc~dant sans indemnit~ 
au avec une indernnit~ fix~e. 

- soit Le concessionnaire peut enlever tout Ie mat~riel 
et l"~quipement qui ant servi B.U."C op~rations 
foresti~res dans un d~lai d~termin~, par exemple de 
3 mois, apres annulation au expiration du contrat. 

~ Toutes les constructions fixes: routes, pants, 
camps d'exploitation, habitations p~pini~res etc •• 
doivent etre laiss~es en service avant annulation 
au expiration du contrat, et devenir propri~t~ du 
concMant. 

soit Le concessionnaire doit d~monter certaines 
installations dans un d~lai de 3 mois apr~e annul at ion 
ou expiration du contrat, a la demande du conc~dant. 

Boit Toutes les installations, ~quipement, v~hicules et 
---- carri~res qui ont ~t~ utilis~s pour l'am~agement 

forestier doivent devenir propri~t~ du conc~ant 
apr~B annulation ou expiration. 

En attendant l'autorisation du plan d'am~agement d~finitif, 
l'exploitation do it etre entreprise conform~ment au plan 
provisoire d'abattage et d'exploitation qui a ~t~ approuv~ 
par Ie conc~ant et qui fait partie du contrat. 
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PARTIE IV

LES CONTRATS D'EXPLOITATION FORESTIERE SUR DOMAINE PUBLIC
DANS LA ZONE TROPICAIE HUMIDE: PRATIQUE, PROBLEMES, TENDANCES

Le present memoire se proposel/:

de montrer l'importance du is le des contrats d'exploitation forestiare dens
la production ligneuse de la zone tropicale humide;

d'examiner l'evolution et les progras recents en ce qui concerne le cadre
legislatif qui regit l'attribution de ces contrats;

de discuter certains des problames qui ft l'heure actuelle limitent la mise
en oeuvre efficace de politiques nationales de concession; et enfin

d'indiquer les tendances probables qui pourront se manifester dans l'avenir
en ce qui concerne ce mode d'allocation des ressources forestiares.

1. LES CONTRATS D'EXPLOITATION FORESTIERE, PRINCIPAL INSTRUMENT D'AMODIATION DES BOIS
DANS LA zon TROPIGALE HUN1DE

Les contrats d'exploitation forestiare souvent designes sous le nom de concessions
forestiares comprennent toutes les formes d'accords juridiques tels que permis, licences,
baux, concessions et contrats qui confarent ft un individu gu A une societe le droit de
prospeoter le potentiel forestier (contrats d'exploration), de couper et enlever les bois
commerciaux (contrats de coupe de bois), et/ou d'aménager le terrain boise en vue de la
fourniture continue de matiare premiare (contrate d'amenagement forestier). Les contrats
d' exploitation forestiare peuvent egalement comporter le droit de construire et entretenir
des routes forestiares et autres moyens de communication, d'établir des campements d'exploi
tation, et d'installer des usines de traneformation des bois.

1/ Certains des aspects discutes dans ce memoire sont bases sur une etude comparative des
actes de concession executee par Dr. S.I. Somberg en 1975 pour le compte de la FAO.
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PARTIE IV 

LES CONTRATS D' EXPLOrrATION FORESTIERE SUR roMAINE PUBLIC 
DANS LA ZONE TROPlCAIE HUMIDE: PRATIQUE, PROBLEMES, TENDANCES 

Le pr~sent mOOtoire se propos,.1l: 

de montrer l'importance du rSle des contrsts d'exploitstion foresti~re dans 
Is production ligneuse de Is zone tropicale humide; 

d'ezaminer l'~volution et les progr~s r~cents en ce qui concerne Ie cadre 
l'gislatif qui rAgit l'attribution de ces contrats; 

de discuter certsins des probl~mes qui A l'heure actuelle limitent la mise 
en oeuvre efriasee de politiquee nationales de conceSSion; et enfin 

d'indiquer les tendances probables qui pourront se manifester dans l'avenir 
en oe qui concerne oe mode d'allocation des ressources foresti~re8. 

1 , LES CONTRATS D' EXPLOITAT ION FORESTIERE, PRINCIPAL INS'l'RUMENT D' ,!MODIATION DES BOIS 
DANS LA ZONE TROPlCALE HUMIDE 

Les oontrats d'exp!oitation foreBti~re - souvent d~sign~s BOUS Ie nom de conoessions 
foresti~res - comprennent toutes les formes d'accords juri diques tela que permis, licences, 
baux, ooncessions et contrats qui conf~rent A un individu ou A une soci~t~ Ie droit de 
prospeoter Ie potentiel forestier (contrats d'exploration), de couper et enlever les bois 
commeroiaux (contrats de coupe de bois), at/au d'~nager Ie terrain bois' en vue de la 
fourniture oontinue de mati~re premi~re (oontrats d'sm~sgement forestier). Les contrats 
d' exploitation foresti~re peuvent Agslement comporter Ie droit de oonstruire et entretenir 
des routes foresti~res et autres moyens de communication, d'~tablir des csmpements d'exploi­
tation, et d'installer des usines de transformation des bois. 

11 Certains des aspects discutAs dans ce mOOtoire sont bas~s sur ~~a ~tude comparative des 
aetes de conoession executAe par Dr. S.!. Somberg en 1975 pour ,Ie compte de la FAD. 
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La plupart des contrats d'exploitation forestibre sont accord4s par les gouvernments
ou par des 4tablissements publics autonomee sur le domaine forestier de l'Etat et autre
domaine public bois4, tel que les forgts appartenant aux communes ou aux collectivitels
coutumibres; les gouvernements peuvent aussi accorder des contrats pour des terrains sur
la propri4t4 d4finitive desquels il n'a pas encore 4t4 statu4, mais sur lesquels l'Etat
peut se r4server un certain contr6le. Une telle combinaison entre une propri4t4 publique
du sol et une utilisation priv4e ou semi-prive de la matiäre premiäre peut amener b, une
int4gration partielle ou comilbte-entre la production forestibre et l'industrie de trans-
formation sans affecter la Propri4t4 et l'am4nagement du sol lui-mgme.

Entre 1962 et 1973 la production totale de bois en grumes non r4sineux dans les pays
en voie de d4veloppement est pass4e de 723 ä 951 millions de mbtres cubes 1/. Le revenu
total provenant de l'exportation dee produits forestiers de ces pays eat pass4 de 544 ä
3.423 millions de Dollars pour la mgme p6riode; on a note un accroissement particulibrement
rapide en Extrgme Orient et dans la R4gion Afrique, où la valeur totale des exportations
¡Vest accrue respectivement de 257 ä 2.314 millions de Dollars, et de 191 ä 692 millions
de Dollars. La grande majorit4 de cette production provient de la ceinture forestibre
tropicale, dont les ressources ligneuses ont prie une importance croissante sur le march°.
mondial. Dens divers pays de la zone tropicale, l'exploitation forestibre s'est av4r4e
gtre un stimulant majeur pour la croissance 4conomique, fournissant une contribution
importante à l'accroissement des exportations, de l'emploi, des investissements industriels
et des recettes publiques.

Cette mobilisation des ressources de la forgt tropical° a 6t4 associ4e ä l'amodiation
de vastes superficies de forgts en contrats d'exploitation. Une estimation approximative
indique que, au cours des vingt dernibres ann4es,environ 100 millions d'hectares 2/ de

forgts tropicales ont 4t4 a1lou4s aux industriels pour l'exploitation des bois; 20 A, 25

millions d'hectares, en outre, font actuellement l'objet de demandes, ou sont offerts ä
l'amodiation par les gouvernements. L'4volution la plus apectaculaire a eu lieu dans le
Sud-Est Asiatique et en Afrique Occidentale, qui comptent ä l'heure actuelle plus des
deux tiers des surfaces de concessions forestibres estim4es dens les pays tropicaux
(voir Tableau 1).

Dane le Sud-Est Asiatique, les trois principaux producteurs de bois feuillus tropicaux,
l'Indon4sie, les Philippines et la Malaisie, ont ä ce jour amodi4 une superficie totals de
forgts de quelques26 millions d'hectares. Aux Philippines, la distribution de vastes
surfaces de forgts s'est faite principalement au d4but des ann4es soixante, et on peut
supposer que les 8,5 millions d'hectares actuellement amodigs couvrent la plus grande paxtie
des forgts commercialement exploitables du paye. La superficie totale amodi4e sous forme
de permis, licences et conventions en Malaisie peut gtre estim4e aux environs de 5,5 millions
d'hectareti, dont une part considerable en permis annuels ou licences ä court terme d'une
durSe inf4rieure ä 10 ans. L'Indon4sie indiquait pour 1973 une superficie totale de 12,5
millions d'hectares de forgts allotWTraar acoorde contractuels d4finitifs avec autorisation
d'exploiter; en outre,4 millions d'hectares 4taient couverte par des accords contractuels
male non encore d4finitivement allouSs, enfinenviron 10 millions d'hectares 4taient pros-
pecte et se trouvaient ä divers stades de demandes de concession. Si l'on considbre que
la superficie totale de forgts actuellement cleas4es comne exploitable° est de l'ordre de
40 millions d'hectares, ces chiffres indiquent qu'une part importante des forits commerciar-
lement exploitables est d4jh amodi4e. ou faitl'objet de demander d'exploitation. Un autre
pays qui a accord4 des contrats d'exploitation b. une grande 4chelle est la Nouvelle Guinde
Papouasie. La superficie actuellement amodi4e est aux environs de 1 million d'hectares, et
le gouvernement a acquis un autre million d'hectares destias h de futures exploitations
forestibres. Des contrats d'exploitation de diverse nature existent kelement dans la

1/ Annuaire des Produits Forestiers 1973; R4capitu1ation 1962-1973. FAO, Rome, 1975.

3/ Ces chiffres sont bases sur les dernibres statistiques nationales disponibles, datant 0224-
ralement de 1972 h 1974; entre-temps, d'autres superficies de concessions ont pu gtre
amodi4es dans plusieurs paya.

r 
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La plupart dee contrats d'exploitation foresti~re sont accord's par les gouvernments 
ou par des etablissements publics autonomes sur le domaine forestier de l'Etat et autre 
domaine public bois', tel que les forOts appartenant aUX communes ou aux collectivites 
coutumieres; les gouvemementa peuvent aussi accorder des contrats pour des terrains sur 
la propriete definitive desquels il n'a pas encore ete statue, maie sur lasquels l'Etat 
peut se reserver un certain contrBle. Une telle combinaison entre une propriete publique 
du sol et une utilisation privee ou semi-privee de la mati~re premi~re peut amener a une 
integration partielle ou c0mPl~te -entre la production forestiere at l'industrie de trans­
formation sans effecter 1& propriete et l'amenagement du sol lui-mema. 

Entra 1962 et 1973 la production totale da bois en grumes non resineux dane les pays 
en voie de developpement est passee de 723 a 951 millions de metres cubes j/. Le revenu 
total provenant de l'exportation des produits forestiers de cas pays est passe de 544 a 
3.423 millionS de Dollars pour la mema periode; on a note un accroiBsement particulierement 
rapide en Extreme Orient et dans la Region Afrique, ou la valeur totale des exportations 
s'eet accrue respectivement de 257 a 2.314 millions de Dollars, et de 191 a 692 millions 
de Dollars. La grande majorite de cette production provient de la oeinture forestiere 
tropicala, dont les ressources lignauses ont pris une importance croissante sur le marche 
mondial. Dans divers pays de la zone tropicale, l'exploitstion forestiere s'est averea 
litre un stimulant majaur pour la croissance economique, fournissant una contribution 
import ante a l'accroissament des exportations, de l'emploi, des inveBtissements industriels 
et das recettes publiques. 

Cette mobilisation des ressources de la forSt tropicale a ete associee a l'amodiation 
de vasta. superficies de forats en contrats d'exploitation. 'Une estimation approximative 
indique que, au cours deB vingt dernieree anneeB,environ 100 millions d'hectares ~ de 
forOts tropicales ont ete allou's aUX industriels pour l'exploitation des bOis ; 20 a 25 
millions d'hectareB, en outre, font actuellement l'objet de demandes, ou Bont offerts a 
l'amediation par les gouvernements. L'evolution la plus spectaculaire a eu lieu dans Ie 
Sud-Est ASiatique et en Afrique Occidentale, qui comptent a l'heure actuelle plus dee 
deux tiers des surfaces de conoessions forestieres estimees dans les pays tropicaux 
(voir Tableau 1). 

Dans le Sud-Est Asiatique, les trois principaux producteurs de bois feuillus tropicaux, 
l'Indonesie, les Philippines et la Malaisie, 'ont a oe jour amodie una superficie totale de 
forOts de quelquss26 millions d'hectares. Aux Philippines, la distribution de vasteR 
surfaces de forets s'est faite principalement au d€but des annees eoixante, et on peut 
supposer que les 8,5 millions d'hectares actuellement amodies couvrent la plus grande partie 
des forOts commercialement exploitables du pays. La superficie total. &mOdUe sous forme 
de permis, licences et conventions en Malaisie peut etre estimee sux environs de 5,5 millions 
d'heotares, dont une part considerable en permis annuels ou licences a court terme d'une 
dur'e inferieure a 10 ans. L'Indon'sie indiquait pour 1973 une superficie totale de 12,5 
millions d'hectares de foreta alloules par aooords contractuels d,sfinitifs avec autorisation 
d'exploiter; en outre,4 millions d'hectares etaient couverts par des accords contractuel. 
mais non encore d'finitivement alloues, enfin environ 10 millions d'hectares etaient proiS­
pectes et se trouvaient a divers atades de demande. de concession. Si l' on consid~re que 
la superficie totale de forats aotuellement classees comma exploitables est de l'ordre de 
40 millions d'hectares, ces chiffrea indiquent qu'une part importante dee for3ts commerci .... 
lement exploitables est dejl amodi'e _ ou faitl'objet de demande. d'exploitation. Un autre 
pays qui a accord' des contrats d'exploitation a _une grande echelle eat la Nouvelle Guinee 
PapoU&8ie. La superficie actuellement amediae est aux environs de 1 million d'hectares, st 
1e gouvernement a acquis un autre million d'hectares destin's l de tuture. exploitations 
foresti~res. Des contrats d'exploitation de diverse nature existent _,sgalement dana la 

Annuaire des Produits Forestiers 1973; Reoapitulation 1962-1973. FAO, Rome, 1975. 

Ces chiffres sont bas's sur les derni~res statistiques nationales disponibles, datant gan&­
ralement de 1972 l 1974; entre-temps, d'autres superficies de conceBsions ont pu 8tre 
amediees dans plusieurs pays. 
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TABLEAU

PRODUCTION DE BOIS EN GRUMES, VALEUR DES EXPORTATIONS DE PRODUITS FORESTIERS ET
SUPERFICIES ESTIMEES EN CONTRATS D'EXPLOITATION FORESTIERE DANS LES PRINCIPALES

REGIONS TROPICALES

Année 1973

1/ Annuaire des Produits forestiers 1973, PP. 40-41.
/ 1973, pp. 322-323.

Une quantité suppl6mentaire appr4ciable de bois en grumes provient de
zones de conversion agricole, ne faisant pas l'objet de con-trate d'exploi-
tation.

Production
annuelle
totale
(bois ronds 1/
induztriels)-/

Millions de m3

Valeur des
exportations
de produits
forestiers 27

Millions $E.U.

Superficies
estimées en
contrats
d'exploitation
forestibre

Millions d'HA

EXTREME ORIENT

Indon4sie

Malaisie

Nouvelle Guin4e
Papouasie

Philippines

APRIQUE

Cameroun

Congo

Cate-d'Ivoire

Gabon

Ghana

Libéria

R.C.A.

AMERIQUE DU SUD

Colombie

Equateur

Guyane

Guyane frangaise

Pérou

Surinam

93

27,3

26,4

0,8
13,8

43

1,3
0,7

5,7
2,4
1,9
0,5
0,5

42

4,9
1,9
0,2

0,8
0,2

2.314

633

642

16

406

693

38

49

278

105

111

14

377

8

6

2

0,5

4

4,7

= 40

12,5

5,51/

1,1

8,5

7: 50

9,0
1,7

6,7

7,0
2,9

4,8
1,2

= 10

0,5
0,3
0,9
0,1

0,6
1,5
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TABLEAU 7 

PRODUCTION DE BOIS Ell GRIDlES, VALEUR DES ElCPORTATIONS DE PRODUITS FORESTIERS ET 
SUPERFICIES ESTIMEES Ell CONTRATS D'EXPLOITATION FORESTIERE DANS LES PRINCIPALES 

REGIONS TROPICALES 

Annee 1973 

Production ValelU' des Superficies 
annuelle exportations estimees en 
totale de produits contrats 
(bois ronds jJ torestiers y d'exploitation 
industriels) forestil!re 

Millions de m3 Millions SE. U. Millions d'RA 

EXTREME ORIENT 93 2.314 :: 40 

Indonesie 27,3 633 12 ,5 
Malaieie 26,4 642 5,r)! 
Nouvelle Guinee 
Papouasie 0,8 16 1 , 1 
Philippines 13,8 406 8,5 

AJ'RIQUE 43 693 :: 50 

Cameroun 1,3 38 9,0 
Congo 0,7 49 1,7 
C8te-d'Ivoire 5,7 278 6,7 
Gabon 2,4 105 7,0 
Ghana 1,9 111 2,9 
Liberia 0,5 14 4,8 
R.C.A. 0,5 1,2 

AMERIQUE DU SUD 42 377 :: 10 

Colombie 4,9 8 0,5 
EquatelU' 1,9 6 0,3 
Guyana 0,2 2 . 0,9 
Guyane tran"aise 0,5 0,1 

Perou 0,8 4 0,6 
Surinam 0,2 4,7 1,5 

jJ Annuaire des Produite rorestiers 1973, pp. 40-41. 
y II II II II 1973, pp. 322-323. 

J! Une quanti te suppHimentaire appreciable de bois en grumes provien·t de 
zones de conversion agricole, ne rai .. ant pas l'objet de contrats d'exploi­
tation. 
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plupart des autres pays du Sud-Est Asiatique, tels que la Thailande 1/, les Iles Salomon

et Fidji.

En Afrique Occidentale, la superficie totale de forgts dense tropicales actuellement
en exploitation ou prasumaes commercialement intaressantes selon les normes d'exploitation
actuelles peut gtre estime approximativement 5 75 millions d'hectares, dont un peu plus de
la moitia (environ 40 millions d'hectaxes) dajA couverts par des contrats d'exploitation.
Le trait le plus frappant est le fait que plus des deux tiers des forgts actuellement amodiges
l'ont Sta au cours des 5 ou 10 dernibres annaes. Une distribution particulihrement maPide
de contrats a eu lieu en Cgte-d'Ivoire (1965-68), au Cameroun (1968-71), an Gabon (190-72),
en R.C.A. (1967-70) et au Libaria partir de 1967). A l'heure actuelle, en outre, environ
6 millions d'hectares font l'objet de demandes, ou sont susceptibles d'offre immadiate pour
l'exploitation de la part des gouvernements, ce qui laisse pour l'avenir de l'ordre de 30
millions d'hectares de forgts dans lesquels on peut encore attribuer des contrats d'exploi-
tation. La grande maese des terres forestibres non encore amodiaes et ne faisant paz
l'objet de projets de mise en valeur immadiate est avidemment situee dans la region equatoriale
(Congo, Gabon, partie du ud Cameroun). Ce chiffre de 30 millions d'hectaxes disponibles
pour de nouveaux contrats ne prend paz en considaration les contraintes actuelles de
communications, et n'inclut paz non plus les surfaces qui seront remises avant compnte
exploitation, et pourront paz conséquent gtre raattribuaes. On ne dispose pas de chiffres
sur les superficies allouees en contrat d'exploitation dans les entres ragions d'Afrique.
Toutefois, l'exploitation forestibre se fait dans la plupart des paya africains exclusive-
ment, ou dans une tres grande proportion, sous diverses formes de permis et de licences.
On peut estimer â 5 ou 10 millions d'hectares ces superficies amodiaes supplamentaires.

En dgpit du fait qu'une past importante des bois industriels eat récoltae sur le domaine
public forestier 80118 diverses formes de permis de coupe, licences et concessions, la super-
ficie totale amodiae en contrats d'exploitation est considerablement plus reduite en
AmSrique du Sud. Selon les informations disponibles, le total de forets aotuellement amodiaes
peut gtre estime aux environs de 10 millions d'hectares. Dans les pays suivants,les contrats
d'exploitation portent sur une surface de forgts variant entre 0,5 et 2,0 millions d'hectaree:
Colombie, Guyana, Parou, Surinam, Venezuela. Au Brasil les contra-ta d'exploitation sont
7477,7a7g dans les 7717;;ves de production foresti5re, et l'administration forestibre s'efforce
de contrgler les coupes sur les autres terrains pan clases et vacants.

Cet examen des procadures d'exploitation. forestière dans les forte tropicales nous
montre donc qu'â l'heure actuelle les coupes de bois se font pour la presque totalita par
l'octroi de con-trata d'exploitation. Il y a à cela deux raisons principales:(i)dans beaucoup
de pays tropicaux, et particulibrement en Extrgme Orient et en Afrique, les forgts commerciale-
ment exploitables sont en totalité ou en majorita propriata de l'Etat. En Amerique Latine,
les forêts priv4es sont plus fréquentase cependant là aussi les forgts tropicales de plaine,
comme celies du bansin de l'Amazone et celles des bandes cgtibres, font ganaralement partie
du dOsiiiiiie public 2/f ei. (11) la-Nreitérie clans les pays tropicaux n'en est encore genera-
lenient qu'h, sea debuts', it les gOUvernemenfi Peuvent 4prouver des difficult& It mettre en
valeur les ressources forestibres, du fait que l'infrastructure du pays est inauffisamment
daveloppae et que l'Administration forestibre manque de personnel technique et de credits
pour ouvrir les forgts et pratiquer des exploitations A, grande echelle. L'exploitation en
regie et les autres formes d'amodiation des bois telles que les ventes de bole sur pied - en

-

.1/ En Thailand°, environ 300 licences et permis sont actuellement attribues, couvrant la
plus grande partie des forks exploitables du pays.

2/ Cette situation pourrait toutefois changer dann l'avenir, du moins en ce qui concerne la
region de l'Amasonie Bresilienne, du fait de la politique gouvernementale actuelle qui
vise â allouer des surfaces importantes de terrains forestiers â prasent non class&
(tierras devolutaa) en jouissanoe privge, ce qui pourrait favoriser la creation de
domaines forestiers prives. C'est le cas en particulier des zones situees le long des
nouvelles grandes routes federales, dans lesquelles l'Institut National de la Colonisa-
tion et de la Reforme Agraire (INCRA) offre des terres aux intargts prives. Voir
"Amazonian Forestry; present situation and perspectives for its development",pp. 1-8.
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plupart des autres Pa.Ys du Sud-Est Asiatique, tels que la ThIUJ.ande J!, les Ilss Salomon 
et Fidji. 

En Afrique Occidentale, la lIuperficie totale de forets dense tropicales actuellement 
en exploitation ou presum&es commercialsment interessantes selon les normell d'exploitation 
actuelles peut litre estimes approximativement a 75 millions d'hectares, dont un pBU plus de 
la moitie (environ 40 millions d'hectares) dej~ couverts par dee contrats d'exploitation. 
La trait le plus frappant eet le fait que plus des deux tiers des forats aotuellemen~_ amodieeB 
l'ont ete au coura dee 5 ou 10 derni~res annees. Une distribution particuli~rem~ ,rap ide 
de contrats a eu lieu en d'Ivoire (1965-68), au Cameroun (1968-71), au Gabon (1968':'72), 
en R.C.A. (1967-70) et au Liberia a partir de 1967). A l'heure actuelle, en outre, environ 
6 millions d'hectaree font l'objet de demandes, ou sont susceptibles d'offre immediate pour 
l'exploitation de la part des gouvernemente, ce qui laisse pour l'avenir de l'ordre de 30 
millions d'hectares de forate dane lesquels on peut encore attribuer des contrats d'exploi­
tat ion. La grande masse des terres forestieree non encore amQdiees et ne faisant pas 
l'objet de projets de mise en valeur immediate est evidemment situee dans la region equatoriale 
(~, Gabon, partie du Slld Cameroun). Ce chUfre de 30 millions d'hectares disponibles 
pour de nouveaUX oontrats ne prend pas en consideration les contraintes actuelles de 
communications, et n'inclut pas non plus les surfaces qui seront remises avant compl~te 
exploitation, et pourront pas consequent litre reattribuees. On ne dispose pas de chiffree 
sur les superficies allouees en contrat d'exploitation dans les autres regions d'Afrique. 
Toutefois, 1 'exploitation forestnre se fait dans la plupart des pays africains exclusive­
mant, ou dans une tres grande proportion, SOUII diverses formes de permis et de licences. 
On peut estimer a 5 ou 10 millions d'hectarea ces superficies amodiees supplementaires. 

En depit du fait qu'une part importante des bois industriels est recoltee sur le domaine 
public forestier sous diverses formes de permis de coupe, licences et concessions, la supe~ 
ficie totale amodiee en contrata d'exploitation est conaiderablement plus reduite en 
Amerifie du Sud. Selon les informations disponibles, le total de forats aotusllement amodiees 
peut tre sstime aux environs de 10 millions d'hectares. Dans les pays suiv&nts,les contrats 
d'exploitation portent sur une surface de forats variant entre 0,5 at 2,0 millions d'hectares: 
Colombie, Guyana, Perou, Surinam, Venezuela. Au Bresil les contrats d'exploitation sont 
accord's dans les ~rves de production foresti~re, et l'administration forsstiere s'efforce 
de contr81er lea coupes sur les aut res terrains ~8n classes et vacants. 

Cet examen des procedures d'exploitation forestiere dans les forata tropicales noUB 
montre donc qu'a l'heure actuelle les coupes de bois se font pour la presque totalite par 
l'octroi de contrats d'exploitation. 11 y a a cela deux raisons principales:(i)dans beaucoup 
de pays tropicaux, et particulierement en Extreme Orient et en Afrique, les forats commercials­
ment exploitables sont en totalite ou en majorite propriete de l'Etat. En Amerique Latine, 
leB foreta privess sont plus frequentees cependant la aussi les forats tropicales de plaine, 
comme cel1es du bassin de l'Amazone et celles des bandes cotieres, font generalement partie 
du _¥!"~';Jji., public ~/I' , et' (ti) la-fore'staiie <!ans les pays tropicaux n'en est encore gen&ra.­
lement qu'a ses d8biita, at les g.;uvernemenu Peuvent eprouver des difficultes a mettre en ' 
valeur les ressources foresti~res, du fait que l'infrastructure du Pa.YB est inauffisamment 
d&veloppee et que l'Adainistration foresti~re manque de peraonnel teohnique et de cr8dits 
pour ouvrir les for@ts et pratiquer des exploitations a grande echelle. L'exploitation en 
regie et les autres formes d'amodiation des bois telles que les ventes de boill sur pied - en 

En Thatlande, environ 300 licences- et permis sont actuellement attribuee, couvrant la 
plus grande partie des forits erploitables du pays. 

Cette Bituation pourrait toutefois changer dana l'avenir, du moins en ce qui conoerne la 
region de l'Amallonie Bresilienne, du fait de la politique gouvernemantale actuelle qui 
vise a allouer des surfaces impcrtante. de terrains forestiers a preaent non classes 
(tierras devolutas) en jouissanoe priv&e, ce qui pourrait favoriser la creation de 
domaines forestiers prives. C'est le oas en partioulier des zones situees le long des 
nouvellea grandes routes f&derales, dans lesquelles l'Institut National de la Colonisa­
tion et de la Reforme Agraire (INORA) offre des terrea 8Ul< int&r@ts priv's. Voir 
"Amazonian Foreatr;r; present situation and perspectivell for its development" ,PP. 1-8. 
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dipit des dispositions dont elles font l'objet dane la plupart des lois forestibres sont

soit inexistantes, soit pratiqu4es It une &belle assez limit4e.

Dans ces conditions, la solution la plus facile et souvent la seule possible pour
le gouvernement est d'organiser l'exploitation des fori-ts non am4nagAes par l'octroi de
contrata d'exploitation è. des soci4t4s priv4es qui offrent la comp4tence technique et ont
les capitauk n4cessaires pour exploiter les bois, et paient en 4change des droits octroys
des redevances forestibres en fonction des dispositions du contrat et selon les quantit4s
de bois d4livr4es. Les contrats d'exploitation forestnre sont de ce fait un 414ment
primordial de toute politique de mise en valeur des ressources ligneuses dans la zone
tropicale humide. Toutes les mesures qui peuvent atre prises concernant les coupes de
bois, l'installation d'industries forestihres, et l'am4lioration des mithodes de gestion,
doivent tenir compte des m4canismes propres, des possibilités et des limitations de ces
contrats.

2. MELIORATION DU CAD RE JURIDIC= D'AiiRIBUTION DES CONTRATS

L'accroissement de la valeur des ressources forestibres tropicales a amen de nombreux
gouvernements è. faire des efforts importants pour définir plus clairement les conditions
d'attribution de droits de coupe dans les forêts du domaine public. Cette 4-volution est
loin d'avoir atteint son point final, et les conditions institutionnelles d'octroi de
concessions appellent encore des améliorations, soit par une législation appropriée, soit
par des accords précis et détaillés. Les responsables de la politique forestibre, de
mime que les forestiers professionnels et les représentants de l'industrie, sont de plus
en plus conscients du fait que les contrats d'exploitation ne sont acceptables pour les
deux parties conceraes que s'ils maintiennent un équilibre réaliste entre droits concédés
et obligations. Il en résultera une accélération de l'évolution, et on peut espérer
par ailleurs que l'expérience des pays qui se sont attachés á améliorer leur appareil
juridique et contractuel concernant l'octroi de concessions encouragera d'autres pays
tropicaux où les dispositions actuelles doivent être considérées comme insuffisantes,
contradictoires ou désubtes.

Législation forestire g4n4rale et accords contractuels

Les droits et obligations des deux parties d'un contrat d'exploitation sont définis
par la législation forestibre générale (loi et décrets d'application) et/ou par des accords
contractuels. Dans les pays anglophones, la législation forestiáre ne contient habituellement
que quelques dispositions déterminant le type de contrat á d4livrer et les procédures
d'application; les droits et responsabilités réels attachés á un contrat particulier sont
dans une large mesure r4g14s par agréments individuels. Dans les pays de langue française
et espagnole, la législation forestiáre géntirale rágle beaucoup plus en détail les conditions
dans lesquelles les droits de coupe concédés peuvent s'exercer, tandis que le titre de
concession á proprement parler contient principalement une description de la zone attribuée.
On observe toutefois depuis peu une tendance á adopter des solutions plus souples, et á
répondre aux besoins spécificrues de l'exploitation et de l'industrie du bois par des d4cisions

gouvernementales (arre-tea) individuelles, ou des accords contractuels; c'est le ce en
particulier pour les contra-La d'exploitation de longue durée, dont les conditions peuvent
varier considérablement dans chaque cas.

Une liste syatématique et detaillée de toutes les clauses et dispositions s'appliquant
aux d4livrances de contrats d'exploitation sortirait des limites du pr4sent mémoire 1/.
La liste des points qui doivent gtre couverts par une législation et par des accords appropriés,

1/ On trouvera une telle liste dans le manuel de la FAO intitulé "Contrats d'exploitation
forestAre sur domaine public", IIIbme partie. Elle s'est av4r4e suffisamment compláte
pour qu'il ne soit pas nécessaire d'y faire d'additions importantes pour le moment.
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depit des dispositions dont elles font l'objet dans la plupart des lois foresti~res - sont 
soit inexistantes, soit pratiquees a une echelle assez limitee. 

Dans ces oonditions, la solution la plus facile - et souvent la seule possible - pour 
Ie gouvernement est d'organiser l'exploitation des for8ts non amenagees par l'octroi de 
contrats d'exploitation a des societes privies qui offrent la competence technique et ont 
les capitauX necessaires pour exploiter les bOis, et paient en echange des droits octro~s 
des redevances foresti~res en fonction des dispositions du contrat et selon les quantites 
de bois delivrees. Les contrats d'exploitation foresti~re sont de ce fait un element 
primordial de toute politique de mise en valeur des ressources ligneuses dans la zone 
tropicale humide. Toutes les mesures qui peuvent litre prises concernant les coupes de 
bois, l'installation d'industries foresti~res, et 1 'amelioration des methodes de gestion, 
doivent tenir compte des ~canismes propres, des possibilites at des limitations de ces 
contrats. 

2. AMELIORATION DU CADRE JURIDIQUE D'ATTRIBUTION DES CONTRATS 

L'accroissement de 1& valeur des res sources foreBti~res tropicales & amane de nombreux 
gouvernements a faire des efforts import ants pour definir plus clairement les conditions 
d'attribution de droits de coupe dans les forats du domaine public. Cette evolution est 
loin d'avoir atteint son point final, et les conditions institutionnelles d'octroi de 
concessions appellent encore des ameliorations, soit par une legislation appropriee, soit 
par des accords precis et detailles. Les responsables de la politique foresti~re, de 
mllme que les forestiers professionnels et les representants de l'industrie, sont de plus 
en plus conscients du fait que les contrats d'exploitation ne sont acceptables pour les 
deux parties concernees que s'ils maintiennent un equilibre realiste entre droits concedes 
et obligations. 11 en result era une acceleration de l'evolution, et on peut esperer 
par ail leurs que l'experience des pays qui se sont attaches a smeliorer leur appareil 
juridique et contractuel concernant l'octroi de concessions encouragera d'autres pays 
tropic&ux o~ les dispositions actuelles doivent etra considerees comme insuffisantes, 
contradictoires ou desu~tes. 

Legislation foresti~re gBnerale et accords contractuels 

Les droits et obligations des deux parties d'un contrat d'exploitation sont definis 
par la legislation foresti~re generale (loi et decrets d'application) et/ou par des accords 
contractuels. Dans les pays anglophones, la legislation foresti~re ne contient habituellement 
que quelques dispositions determinant le type de contrat a delivrer et les procedures 
d'application; les droits et responsabilites reels attaches a un contrat particulier Bent 
dans une large me sure regles par agrements indi viduels. Dans les pays de langue fran¥aise 
et espagnole, la legislation foresti~re generale r~gle beaucoup plus en detail les conditions 
dans lesquelles les droits de coupe concedes peuvent s'exercer, tandis que le titre de 
concession a proprement parler contient principalement une description de la zone attribuee. 
On observe toutefois deputs peu une tendance a adopter des solutions plus souples, et a 
repondre aux besoins specifiques de l'exploitation et de l'industrie du bois par des decisions 
gouvernementales (arretes) individuelles, eu dee accords contractuels: c'est Ie c~ en 
particulier pour les contrats d'exploitation de longue duree, dont les conditions peuvent 
varier considerablement dans chsque cas. 

Une liste systematique et detaillee de toutes les clauses et dispositions s'appliquant 
aux delivranoes de contrats d'exploitation sortirait des limites du present memoire 1/. 
La liste des points qui doivent litre couverts par une legislation et par des accords appropri~s, 

On trouvera une telle liste dans le manuel de 1a FAO inti tul9 "Contrats d' exploi tation 
foresti~re sur domaine public", III~me partie. Elle s'est av'r&e suffisamment compl~te 
pour qu'il ne Boit pas n&cessaire d'y faire d'additions importantes pour le moment. 
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donnee cidessous, illustre les besoins institutionnels fondamentaux pour une politique de
concessions forestibres moderne, complke et equilibree:

Categories de contrats_,_ procedure de demande et d'attribution

Conditions minimales requises et obligations liées ä un certain type de cOntrat4
publicit4 des nouvelles zones de concession; documents et renseignements ä fournir
avec la demande; services administratifs et commissions charges du choix des candidats.

Parties concernees et objet du contrat

Organisme responsable de l'attribution des contrate; nom, adresse et statut

juridique de l'attributaire; description de la zone conced4e; duree du contrat;
date d'entree en vigueur du contrat; enregistrement officiel des contrats delivres;
renouvellement des contrats expire's.

Droits octroyes et droits refuses

Droit de coupe exclusif ou non exclusif; droit de construire et utiliser des
routes forestikes; droit d'etablir et d'utiliser des campements d'exploitation;
locaux administratifs et installations de transformation des bois; droits de cheese
et de pêche; droits d'accbs; droits coutumiers des populations locales.

Installation ou andissement des usines de transformation des bois

Pourcentage minimum de matibre premire traiter; type d'unite de conversion

ä installer; investissements ä realiser; calendrier d'execution.

Abattage, debardage et transport

Volume minimum et maximum ä couper annuellement; contingent annuel par
essence ou groupe d'essences; soumission des programmes d'abattage; nouveaux
passages en coupe ulterieurs; restrictions d'abattage et diamkre minimum exploitable°

(0 Construction de routes et amelioration de l'infrastructure

Normes de construction minimum pour les routes forestires; responsabilite
de l'entretien; statut juridique des routes construites par le concessionnaire;
ouvrages d'intért public ä construire (exemples: chemins publics, batimente
d'ecole, h8pitaux).

Amenagement et regeneration des forks

Preparation et revision d'inventaires forestiers, de cartes forestières et de
plans d'amenagement; minimum de travaux ä la charge du concessionnaire en matière
de protection des forks et sylviculture; programme annuel de regeneration ou
reboisement; emploi de pereonnel technique qualifie.

Taxes forestières, redevances de bois sur pied et autres

Categories de taxes et redevances ä percevoir en echange des droits de ocupe
accord4; methodes d'évaluation (estimation dee bois sur pied); procedures de
recouvrement.

Contrelle, surveillance et sanctions

Inspection de la zone concedee et des installations; inventaires de contr8le
dresses par les officiers forestiers; releves et documents ä soumettre regulirement
par le concessionnaire; permis de coupe annuel; dep8t de cautionnement; penalités;
suspension d'activite; annulation du contra-t.
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donna8 ai-dessollB, illustre les beaoins institutionnels fondamentaux pour une politique de 
concessions forestieres moderne, complete at equilibree: 

(a) Categories de contrats, procedure de demande et d'attribution 

Conditions minimales requiees et obligations liees a un certain type de contrat; 
p~~l~~ite des nouvelles zones de concession; documents et renseignements a fournlr 
avec 1a demande; services administratife et commissions charges du choix des candidate. 

(b) Parties concernees et objet du contrat 

Organisme responsable de l'attribution des contrats; nom, adress8 et statut 
juridique de l'attributaire; description de 1& zone concedee; duree du contrat; 
date d'entree en v igueur du contratj enregistrement officiel des contrats delivresj 
renouvellement des contrats expires. 

(c) DroitB octroyes et droits refuses 

Droit de coupe exclusif ou non exclusif; droit de construire et utiliser des 
routes forestieres; droit d'etablir et d'utiliser des campements d'exploitation; 
locaux administratifs et installations de transformation des bois; droits de chasse 
et de peche; droits d'acces; droits coutumiers des populations locales. 

(d) Installation ou agrandiBsement des usines de transformation des bois 

Pourcentage minimum de matiere premiere & traiter; type d'unite de conversion 
a installer; investissements a realiser; calendrier dtexecution. 

(e) Abattage. debardage et transport 

Volume minimum et maximum a couper annuellement; contingent annuel par 
essence ou groupe d'essences; soumission des programmes d'abattage; nouveaux 
passages en coupe ulterieurs; restrictions dtabattage et diametre minimum exploitable. 

(f) Construction de routes et amelioration de l'infrastructure 

Normes de construction minimum pour les routes forestieres; responsabilite 
de l'entretien; statut juridique des routes construites par Ie concessionnaire; 
ouvrages d'interet public a construire (exemples: chemins publics, batiments 
d'ecole, h8pitaux) . 

(g) Amenagement et regeneration des forets 

Preparation et revision d'inventaires forestiers, de cartes forestieres et de 
plans d'amenagement; minimum de travaux a la charge du concessionnaire en matiere 
de protection des forets et sylviculture; programme annuel de regeneration ou 
reboisement; emploi de personnel technique qualifie. 

(h) Taxes forestieres, redevances de bois sur pied et autres 

Categories de taxes et redevances a percevoir en echsnge des droits de coupe 
a.ccorde.lI. ; met hodes d 'evaluation (estimation des bois Bur pied); procedures de 
recouvrement. 

( i) Contr81e, surveillance et sanctions 

Inspection de la zone concedee at des installations; inventaires de contr8le 
dresses par Ie. officiers forestiers; releves et documents a soumettre regulierement 
par Ie concessionnaire ; permis de coupe annuel; depSt de cautionnement; penalitee; 
suspension d' activite; annulation du contrat . 



-137-

Autres dis ositions g6nrales

Procédures d'arbitrage; législation applicable et juridiction compétente; enlá-
vement des équipements aprás annulation ou cessation du contrat; prorogations concer-
nant les unités de transformation du bois liege á une zone de concession particuliáre.

La législation et les clauses contractuelles relatives aux contrats d'amodiation et
d'utilisation des bois dans la zone tropicale humide ont 41,01114 au cours du temps; de
concessions accordées sans exigences ni spécifications particuliáree, on est passé á des
documents juridiques très élaborés, qui définissent trás en détail les obligations du
concessionnaire. Il y a seulement dix ans, il n'était pas rare de voir des actes de
concession qui se bornaient á fixer les limites de la zone concédée et octroyaient les
droits de coupe á une société moyennant le paiement d'une redevance qui semblerait
aujourd'hui trás modeste. Dana certain pays, les sociétés étaient même libres de choisir
elles-ames l'emplacement des coupes, aprás avoir acquis les droits d'exploitation sur
un certain nombre d'hectares. Parmi les défauts les plus caractéristiques de beaucoup
de contrats d'exploitation on pouvait mentionner:

l'absence de dispositions concernant la transformation locale des bois, les
normes minimum d'abattage et de construction de routes, le volume á exploiter
annuellement, les essences commerciales á exploiter, les obligations en matière
de sylviculture et régénération;

l'absence de dispositions visant *A, assurer un contr8le suffisant de l'exécution
des contrats par les concessionnaires;

des lacunes dans les dispositions concernant l'évaluation et le recouvrement
des taxes et redevances forestiáres;

une définition vague et imprécise des obligations et clauses techniques.

Ces défauts, come lee autres imperfections que l'on peut encore trouver dans la
législation ou dans les contrats en cours dans un certain nombre de pays, résultaient essen-
tiellement de l'importance excessive accordée aux revenus immédiats provenant des concessions
forestibres, et d'un manque de considération des objectifs á long term et des bénéfices
que peuvent apporter des contrats d'exploitation précis et détaillés. Nombre de gouverne-
ments, toutefois, ont maintenant compris qu'une polítique qui consiste 1. distribuer les
ressources forestibres du pays sans definir en détail les droits et obligations des conces-
sionnaires compromet gravement l'utilisation rationnelle du potentiel forestier, et
n'apporte qu'une contribution faible ou nulle á un développement économique équilibré et
á long terme. C'est pourquoi ces pays ont adopté de nouvelles rágles législatives pour
l'attribution et l'exécution des contrats d'exploitation forestiáre, dans le but:

d'ajuster la taille et la durée du contrat á la situation particuliáre du
bénéficiaire;

- de fournir de nouveaux types de contrats de longue durée pour des industries du
bola de grande dimension, et fixer des règles de transformation des bois clairement
définies;

de planifier et contr8ler plus efficacement les coupes dans les zones concédées;

de determiner les exigences spécifiques relatives á la construction de routes,
á l'amélioration de l'infrastructure, h la participation des investissements
nationaux et á la formation de personnel national.

Dans lee paya oil l'octroi de concessions est basé principalement sur des accords
contractuels, certains gléments des connessions existantes ont été renégociés, et on a élaboré
des conventions types qui peuvent servir de modble pour de nouvelles concessions, ou pour
une révision éventuelle des accords passés antérieurement.
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(j) Autres dispositions generales 

Procedures d'arbitrage; legislation applicable et juridiction competente; enl~­
vement des equipements apr~s annulation ou oessation du contrat; prorogations concer­
nant les unites de transformation du bois lies a une zone de concession particuli~re. 

La legislation et les clauses contractuelles relatives aux contrats d'amodiation et 
d'utilisation des bois dans la zone tropicale humide ont evolue au cours du temps; de 
concessionS accordees sans exigences ni specifications particulieres, on est passe a des 
documents juridiques t~s elabores, qui definissent trea en detail les obligations du 
concessionnaire. Il y a seulement dix ana, i1 n'etait pas rare de voir des aetes de 
concession qui se bornaient a fixer les limites de la zone concedee et octroyaient les 
droits de coupe a une societe moyennant Ie paiement d'une redevance qui semblerait 
aujourd'hui tres modeste. Dans certain pays, les societes etaient mame libres de choisir 
elles-m8mes l'emplacement des coupes, apres avoir acquis les droits d'exploitation sur 
un certain nombre d'hectares. Parmi les defauts les plus caracteristiques de beaucoup 
de contrats d'exploitation on pouvait mentionner: 

l'absence de dispositions concernant 1& transformation locale dee bOis, les 
normes minimum d'abattage et de construction de routes, Ie volume a exploiter 
annuellement, les essences commerciales a exploiter, les obligations en matH.re 
de sylviculture et regeneration; 

l'absence de dispositions visant a assurer un contrale suffisant de l'execution 
des contrats par les c.oncessionnaires; 

des lacunes dans les dispositions concernant l'evaluation et Ie recouvrement 
des taxes et redevances forestieres; 

une definition vague et imprecise des obligations et clauses techniques. 

Ces defauts, comma les autres imperfections que l'on peut encore trouver dans 1a 
legislation ou dans les contrats en cours dans un certain nombre de pays, resultaient essen­
tiellement de I'importance excessive accord'e aux revenus immediats provenant des concessions 
forestieres, et d'un manque de consideration des objectifs a long terme et des benefices 
que psuvent apporter des contrats d'exploitation precis et detailles. Nombre de gouverne­
ments, toutefois, ont maintenant compris qu'une politique qui consiste a distribuer les 
ressources forestieres du pays sans definir en detail les drcits et obligations des conces­
sionnaires compromet gravement l'utilisation rationnelle du potentiel forestier, et 
n'apporte qu'une contribution faible ou nulla a un developpement economique equilibre et 
a long terme. C'est pourquoi ces pays ont adopte de nouvelles ~gles legislatives pour 
l'attribution et l'execution des contrats d'exploitation forestiere, dans Ie but: 

d'ajuster la taille et la duree du contrat a la situation particuliere du 
beneficiaire; 

de fournir de nouveaux types de contrats de longue duree pour des industries du 
bois de grande dimenSion, et fixer des regles de transformation des bois clairement 
d'finies; 

de planifier et contr6ler plus efficacement les coupes dans les zones conc~dees; 

de determiner les exigences specifiques relatives a la construction de routes, 
a l'amelioration de l'infrastructure, a la participation des investissements 
nationaux et a la formation de pereonnel national. 

Dans les pays ou l'octroi de concessions est base principalement sur des accords 
contractuela, certains elements des concessions existantes ont ete renegocies, et on a elabore 
des conventions types qui peuvent servir de modele pour de nouvelles concessions, ou pour 
une r'vision eventuelle des accords passes anterieurement. 
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D'importantes modifications aux cadres institutionnels qui rbglent les amodiations de
bois sous forme de contrats d'exploitation ont ete adoptes au cours des dix dernares
annees, on sont actuellement à l'etude, dens divers pays tole que, dens l'Asie du Sud-Est,
les Philippines, l'Indoneeie, la Nouvelle Guinde Papouasie, en Afrique Occidentale, le
Cameroun, le Congo, la Cete-d'Ivoire, en Amerique du Sud et Amerinue Centrale, la BoliVie;
la Colombie, 1.§2122,71taE, le Honduras, le Perou, le Surinam, le Venezuela 1/. Bie=q71471--

lee mesures nouvellement ado717174-E; soient peut-être pan toujours entarement satisfaisantes,
et demandent a etre encore améliorees, le nombre appreciable de pays qui ont amende leur
legislation forestare montre bien l'evolution dynamique de la politique de concession
Sorestare au cours de ces dernares amides, et la resolution de nombreux gouvernements de
planifier et contreler plus activement l'utilisation de leurs ressources forestares.
Les sections ci-dessoue resument les realisations les plus importantes et les tendances
actuelles vers des reglementations plus epecifiques.

A'ustement de la duree et de la dimension de la zone condedee aux divers .e
de b.1.1 iciaires

La du/4e des contrats d'exploitation doit etre en rapport avec l'importance du capital
investi, et etre limitee à la période d'amortissement prevue de ces investissements. La
superficie de la zone amodiee sera alors calcule pour cheque benéficiaire en fonction de
facteurs tels que la dure6 admise pour le contrat, les besoins annuels de matare premare
prevus pour l'unine de transformation, et la quantite de bolts qui selon les normes d'exploi-
tation en vigueur peut Sire extraite par hectare de foret. En principe, on peut distinguer
trois types de contrats d'exploitation:

des permis de courte durée, gdneralement delivres pour une période de 1 à 3 am à
des petits exploitants; dans certains cas les permis peuvent tire delivres pour
6 mois seulement, et n'autoriser l'extraction que d'un nombre limite d'arbres
pour lee besoins looaux en bois;

des contrats de moyenne duree, accordes à des societes faisant uniquement de
l'exploitation forestare, ou exploitation foestare et scierie. La duree de la
concession varie habituellement de 5 à 10 ans; l'acte de concession doit indiquer
le volume maximum de bois h extraire annuellement;

des contrats de longue duree, reserves aux grandes industries forestares integrees
et accord& pour une duree de 15 Za 25 ans, et comportant des clauses detainees
concernant l'installation au 2. agrandissement d'usines importantes de tranaformation
des boje, et Ilksplanad'ii6niemeni ri4ecter._ _

Dane un certain nombre de regions tropicales, les categories existantes de contrats
d'exploitation ne presentaient pas une souplesse suffisante pour permettre d'ajueter les
politiques d'amodiation des bois aux besoins de la miee en valeur des forets et du develop--
pement des industries forestares. C'est ainni que les administrations forestares
n'avaient pas la possibilite de delivrer dee contrats d'exploitation de longue duree pour
attirer de nouvelles industries integrees du bois. Dans d'autres cas, la dures des
contrats etait indGment longue, et sans rapport avec la taille de l'exploitant. Ou bien
encore, comme c'est actuellement le cas au Venezuela par exemple, la legislation no prevoit
que des contrats de longue durée et des permis de courte duree (annuels), ce qui fait qu'il
est impossible 7a certains types d'exploitants - tela que les scieurs -, pour qui un accord
d'un an est insuffisant mais qui par ailleurs ne repondent pas aux conditions imposees pour
un contrat de longue duree, de projeter une expansion de leur usine bases sur un approvi-
sionnement assure en matare premare. C'est pourquoi plusieurs pays on remanie leur
legislation forestare soit en introduisant de nouvelles dispositions, soit en modifiant

es

1/ On trouvera dens la bibliographie en annexe quelques rapports et textes legislatifs
importants, qui marquent bien l'evolution actuelle.
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D'importantes modifications aUX cadres institutionnels qui r~glent les amodiations de 
bois sous forme de contrats d'exploitation ont ete adoptees au cours des dix derni~res 
annees, ou Bont actuellement a 1 'etude , dans divers P838 tels que, dans l'ABie du Sud-Est, 
lee Philippines, l'Indon&sie, la Nouvelle Guinee Papouasie, en Afrique Oooidentale, Ie 
Cameroun, Ie Congo, ia C6te-d'Ivoire, en LD6rictue du Sud et Ameri e Cent l!, lIoHvl.e, . 
la Colombie, l'Equateur, Ie Honduras, Ie ~, Ie Surinam, Ie Venezuela 1. Bien'que 
lea meaures nouvellement adopt&ea ne soient peut-litre pas toujours enti&rement satisfaisantee, 
et demandent a etre encore am&liorees, Ie nombre appreciable de p~s qui ont amende leur 
legislation foresti~re montre bien l'evolution dynamique de la politique de concession 
Ioresti~re au cours de ces derni~res annees, et la resolution de nombreux gouvernements de 
planifier et contr81er plus activement l'utilisation de leurs ressources foreatiares. 
Les sections ci-dessous reaument les realisations les plus importantes et les tendances 
actuelles vers des reglementations plus specifiques. 

Ajustement de la duree et de la dimension de la zone coneadea aUX divers tYilee 
de b6n6ficiaires 

La duree des contrats d'exploitation doit litre en rapport avec l'importance du capital 
investi, et litre limitee a la periode d'amortiasement prevue de ces investissements. La 
superficie de la zone amodiee sera alors calaulee pour chsque b'neficiaire en fonction de 
facteurs tels que la duree admise pour Ie contrat, lea besoins annuels de mati~re premi~re 
prevua pour l'usine de transformation, et la quantite de boia qui Balon les normee d'exploi­
tation en vigueur peut litre extraite par hectare de foret. En principe, on peut distinguer 
trois types de contrats d'exploitation: 

- des permis de courte duree, generalement delivres pour une periode de 1 a 3 ana a 
des petits exploitants; dans certains ·oas les permis peuvent litre delivres pour 
6 mois seulement, et n'autoriser l'extraction que d'un nombre limite d'arbres 
pour les besoins locaux en boia; 

des contrats de moyenne duree, accordes a des sooietes faisant uniquement de 
l'exploitation foresti~re, ou exploitation foesti~re et scierie. La duree de la 
conoession varie habituellement de 5 a 10 ansi l'aote de concession doit indiquer 
Ie volume maximum de bois a extraire annuellement; 

des contrats de longue duree, reserves aux grandee industries foresti~res integrees 
et accord's pour une dur'e de 15 a 25 ans, et comport ant des clauses detaillees 
concernant l'installation ou l'agrandissement d'usines importantes de transformation 
dea .boia, et< 1 .... plli!;!~ I .... ~~t" "l>~BJ>ecter. 

Dane un oertain nombre de regions tropioaleB, les oategories existantes de contrats 
d'exploitation ne presentaient pas une souplesse suffisante pour permettre d'ajuster les 
politiques d'amodiation des bois aux besoins de la miae en valeur des forets et du d'velop- · 
pement des industries foreeti~re8. C'est ainsi que les administrations foresti~re8 
n'avaient pas la possibilite de delivrer dea contrats d'exploitation de longue duree pour 
attirer de nouvelles industries integrees du bois. Dans d'autres 0&8, la dur's des · 
oontrats etait indQment longue, et sans rapport aveo ~a taille de l'exploitant. Ou bien 
enoore, oomme o'est aotuellement Ie oas au Venezuela par exemple, la legislation ne prevoit 
que des oontrats de longue duree et des permis de oourte duree (annuels), oe qui ·fait qu'il 
est impossible a oertains typea d'exploitanta - tela que lea soieura -, pour qui un aooord 
d'un an est inauffisant mats qui par ailleurs ne repondent pas aux oonditions impodes pour 
un contrat de longue duree, de projeter une expansion de leur usine bases aur un approvi- " 
sionnement assure en mati~re premiere. C'est pourquoi plusieurs pays on remanie leur 
legislation foresti~re soit en introduisant de nouvelles dispositions, Boit en modifiant 

On trouvera dana 1a bibliographie en annexe quelques rapports et textes Ugielatifs 
import ant s, qui marquent bien l' evolution actuelle. 
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les permis existents de maniere à permettra l'attribution de contrats de courte, moyenne et
longue duree. Une netts distinction entre ces trois categories permet au gouvernement de
modifier les objectifs d'un contrat donne en fonction de l'importance des ressources alloueee,
de definir avec plus de precision les obligations du bengficiaire, et enfin de reduire le nom-
bre de permis et de licences en cours. La proliferation des types differente de contrats
que l'on trouve par exemple au,Gabónij o il existe â l'heure actuelle sept types differents
as permis,. rend'extrómement difficile la formulation et la mise en oeuvre d'une politique
de conCession forestièra cohe-rente..

Les contrats de longue duree, stimulant essentiel des industries locales du bois

L'un des aspects les plus importants de l'attribution des ressources forestières sur
le domaine public est l'octroi de contrats â long terme aux sociétee qui sont disposees â
installer une usine de transformation du bois intégree. La securité d'approvisionnement
en matibre première procures par ce type de concession s'est averee atre un fort stimulant
pour encourager le traitement des bois sur place, et attirer des firmes induetrielles
importantes qui contribueront de fagon permanenieau developpement économique et social de
la region. L'attribution de contrats â. long terme sur de grandes zones forestibres, genera-
lement de 100.000 1 200.000 hectares, représente un engagement important â la fois pour le

gouvernment qui concède, et pour la societe concessionnaire. Les deux parties doivent gtre
assureee que la procedure d'attribution, la nature des droits conferee, et les obligations
et restrictions qui doivent gtre acceptees par le concessionnaire, sont definies de manibre
suffisamment claire et detainee.

Dans le SudEst Asiatique, taus les principaux producteurs de bois feuillue (tels que
l'indonesie, la Malaisie, les Philippines) utilisent à l'heure actuelle des contrate
d'exploitation de longue duree. En Afrique Occidentale, le Ghana et le ,Iig4ria ont
uti1i84 ce type de contrats Os la période 1945-1955, tandie que dans les pays francophones
les contrate de longue duree n'ont et4 introduits que beaucoup plus tard. La CSteed'Ivoire
a commence au coure de la periode 1965/1968 à varier la duree des concessions en fonction
du type d'exploitation; des permis de 5 ans 4taient accordes aux societes faisant de
l'exploitation pure, de 10 ans à celles qui avaient en mgme temps une scierie, et enfin
les permis de 15 ans étaient reserves aux industries du bois integrees. Cette politique,
toutefois, a ete interrompue en 1969; actuellement, les permis arrivant â expiration sont
renouveles pour 5 ans seulement. Le Congo avait octroye une première serie de grandes

concessions pour une dure de 10 ans dans la r4gion de l'okoume en 1967; la loi foreetière
de 1974 a remplace les permis dits industriels par des contrats de transformation des bois
pour un volume de production annuelle de 100 000 m3 de bois. Au Gabon, des permis
industriels d'une duree maximum de 30 ans furent introduits en 1968, et en connequence

plusieurs grandes unites furent attribuees dans la seconde zone d'exploitation; d'autres

contrats furent delivres en 1972 en vertu d'arrangements Oontraotuele iPticifiques dana la

zone d'attraction du chemin de fer 0wendoBoon4. Des cOntrats portant Sur ae grandes
surfaces ont egalement 4t4 octoy4s au Cameroun au cours de la póriode 1968/73. La dure
de ces licences d'exploitation est 1inawiTT7 ans; cependant le decret foreetier de
1974 pr4voit une procedure de renouvellement simplifiee après les 5 premières ann4es si
le conceesionnaire a satisfait à sea obligations. En R.C.A., de grandes concessiona ont
4t4 attribuóes pendant les dix dernibres annóes, pour unTTIFge de 15 ans. Des contrats

â long terme (20 à 25 ans) existent aussi au Libória. Dam les pays d'Amerique Latina,
les contrats de longue durge sont devenus de pratique courante au cours de 10 dernibres
anneSes. Dans plusieurs caa, la lógislation forestibre a 4t4 modifiee en vue de permettre
cette forme d'amodiation des bois, mais en pratique il n'a jusqu'à present 4t4 delivre
qu'un nombre 1imit4 de contrats dans cette rógion.

En ce qui ooncerne l'encouragment à l'industrie locale du bois, l'experience passe()
indique que des progrkl ont ete realises grace 2). la politique des contrate de longue duree.
Les societes qui ont obtenu de tela contrate traitent en general un pourcentage plus eleve
de matibre première dans le pays que les autres exploitants. Dans plusieurs pays, toutefois,
cette politique n'a pas connu un plein succZw, du fait que les exportations de bois ont
continuó è. s'accroitre 1 un rythme plus rapide que la tranvfrmation de bois sur place.
La prinoipale raison de cet echec a 4t4 l'absence d'obligations de transformation des bois
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les permis existents de maniere a permettre l'attribution de contrats de courte, moyenne e~ 
longue duree. Une nett. distinction entre ces trois categories permet au gouvernement de 
modifier le8 objectifs d'un contrat donne en fonction de l'importance des ressources allouees, 
de definir avec plus de precision les obligations du beneficiaire, et enfin de reduire le nom­
bre de permis et de licenoes en cours. La proliferation des types differents de contrats 
que l'on trouve par exemple au Gabon, ou il existe & l'heure actuelle sept types differents 
de permis,. rehd'extrlmement difficile ia formulation et 1a mise en oeuvre d'une politique 
de conceesion forestiere coh~rente, " -

Les contrats de longue duree, stimulant essentiel des industries locales du bois 

L'un des aspects les plus import ant a de l'attribution des ressourcea forestieres sur 
Ie domaine public est l'octroi de contrats & long terme aUX societes qui sont disposees & 
installer une usine de transformation du bois integree' La securite d'approvisionnement 
en matiere premiere procures par ce type de concession s 'est averee litre un fort stimulant 
pour encourager le traitement des boia sur place, et attirer des firmes industrielles 
importantes qui contribueront de f~on permanen~au developpement economique et social de 
la region. L'attribution de contrats & long terme sur de grandes zones forestieres, gener~ 
lement de 100.000 a 200.000 hectares, represente un engagement important & la fois pour Ie 
gouvernment qui concede, et pour la societe concessionnaire. Lee deux parties doivent etre 
assureeB que 1a proc&dure d'attribution, la nature des droits conferes, et les obligations 
et restrictions qui doivent etre acceptees par le ooncessionnaire, sont definies de maniere 
auffisamment claire et detaillee. 

Dans le Sud-Est ABiatique, tous les principaux producteurs de bois feui11us (tels que 
l'Indonesie, la Malaisie, ~es Philippines) utilisent & l'heure actuelle des contrats 
d'exploitation de longue duree. En Afrique Occidentale, le ~ et le Nig8ria ont 
utilise ce type de contrats d~s la p'riode 1945-1955, tandis que dens les pays francophones 
1es contrats de longue duree n'ont ete introduits que beaucoup plus tarde La C8te-d'Ivoire 
a commence au coura de la periode 1965/1968 & varier la duree des concessions en fonction 
du type d' exploitation; des permis de 5 ans etaient accordes IWX societes faisant de 
l'exploitation pure, de 10 ans & celles qui avaient en meme temps une sCierie, et enfin 
les permis de 15 ans etaient reserves aUX industries du bois integrees. Cette politique, 
toutefois, a ete interrompue en 1969; actuellement, les permis arrivant & expiration sont 
renouveles pour 5 ana seulement. Le C~ avait octroye une premiere aerie de grandes 
concessions pour une duree de 10 ans daiiSTa region de l'okoume en 1967; la loi forestiere 
de 1974 a remplace les permis dits industriels par3des contrats de transformation des bois 
pour un volume de production annuelle de 100 000 m de bois. Au Gabon, des permis 
industriels d'une duree maximum de 30 ans furent introduits en 19~ en consequence 
plusieurs grandes unites furent attribuees dana la seconde zone d'exploitation; d'autres 
oontrats furent delivres en 1972 en vertu d'arrangements oontractuels ipeoiflques dans la 
zone d' attraction du chemin de fer Owendo-Boone. Des contratB . portent' Bur ae grandee 
surfaces ont egalement ete octOy8S au Cameroun au cours de 1a periode 1968/73. La duree 
de oes licences d'exploitation est limit6e i 5 ansi cependant Ie decret forestier de 
1974 prevait une procedure de renouvellement simplifiee ap~s les 5 premi~res annees si 
le oonceasionnaire a satisfait & ses obligations. En R.C.A., de grandes ooncessions ont 
ete attribuee8 pandant les dix derni~re8 annees, pour une dur&e de 15 ans, Des contrats 
& long terme (20 & 25 ana) existent aussi au Lib~ria. Dans les pays d' Amerique Latine, 
1es contrats de longue duree sont devenus de pratique courante au cours de 10 dernU,res 
ann'es. Dana plusieurs cas, la legislation foresti~re a ete modifiee en vue de permettre 
cette forme d'amodiation dea bois, maia en pratique il n'a jusqu'& present ete delivre 
qu'un nombre limite de contrats dans cette region. 

En ce qui ooncerne l'ancouragment a l'industrie locale du bois, l'experience passee 
indique que de8 pro~s ont ete realises grace a la politique des contrats de longue duree. 
Les sooietes qui ont obtenu de tels contrats trai tent en ghteral un pourcentage plus eleve 
de mati~re premi~re dans le pays que les autres exploitanta. Dans plusieurs pays, toutefois, 
cette politique n'a pas connu un plein succ~s, du fait que les exportations de bois ont 
continue & s'accrottre & un rytbme plus rap ide que la tranef~rrnation de bois sur place. 
La prinoipale raison ds cet 'chec a ete l'absenoe d'obligations de transformation des bois 
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clairement dafinies dans les accords de concession. Des clauses telles que celles-ci:
"le bgnaficiaire s'efforcera dans toute la mesure du possible de traiter le matériel racolta
dens ses propres usines", ou encore: "le concessionnaire utilisera dans son usine tout le
matariel qui peut gtre aconomiquement transformé dams le pays mgme",n'aident guere á pro-
mouvoir la création d'une industrie nationale du bois. Naanmoins, s'ils sont convenable-
ment nagocias et techniquement bien définis, les contrats d'exploitation de longue durae
doivent gtre considarés comme l'un des moyens les plus efficaces pour encourager l'installa-
tion de grandes unit& intagraes de transformation des bois.

Regles ganarales de conversion, quota d'approvisionnement en grumes, et interdiction
d'exportation des bois en grumes

Un certain nombre de paye - principalement clans les ragions du Sud-Est Asiatique et de
l'Afrique Occidentale - ont introduit racemment des mesures supplamentaires telles que des
regles ganarales de conversion par des quota d'approvisionnement, ou une interdiction
totale d'exportation de bois en grumes. Ces mesures montrent clairement la rasolution des
gouvernemenis d'accroitre le pourcentage de matare premiere transforme dens le pays.
Elles revgtent une importance particulare dans le cas ot de grandes surfaces de forgt
avaient dajá éta allouées antérieurement á des sociétas faisant surtout de l'exportation
de bois en grumee; dens une telle situation le gouvernement peut aprouver des difficultas
á assurer un approvisionnement en matiere premiere satisfaisant aux industries existantes
ou en projet.

C'est ainsi que la Malaisie Péninsulaire a eu pour politique de garantir en priorita
l'approvisionnement en matare premiere de l'industrie locale, et de n'autoriser l'exporta-
tion que des grumes en surplus; en consaquence, l'exportation des essences dites "privi-
14 'aes" fut stoppée en 1972, et la proportion de grumes exportése tomba de 21% en 1972 á

0 en 1973. A Sarawak, 30% des bois abattus peuvent gtre exportds pendant les 5 premieres
années d'installation des industries de grande dimension, de fapon á procurer des revenus
qui allegent la charge des premieres mises de fonds. Aux Philippines, le nouveau code de
reforme forestiere de 1974 pravoit un arrgt total des exportations de bois en grumes au
debut de 1976, mais pour le moment on ne peut pas dire si cette mesure pourra gtre intagra-
lement appliquae cette date. Parmi les paye d'Afrique Occidentale, les mesures prises
par la Cfte-d'Ivoire prasentent un intargt particulier. En 1970 une partie des industries
du bois en place n'arrivaient paz b. avoir suffisamment de bois, du fait que de grandes
concessions avaient ata allouaes á des sociatés faisant surtout de l'exportation en grumes.
On a mis fin á cette panurie artificielle de matiere premiere par un systeme de quota de
fourniture de grumes qui oblige tous les concessionnaires á transformer une partie de leur
production dens leur propres usines, ou á livrer les grumes á d'autres industries forestieres
dans le paye. 'Le quota minimum ne s'applique qu'aux 19 principales essences d'exportation;
lee autres esaences qui ne sont pan encore fermement atablies sur le marcha peuvent gtre
exportes en quantita illimitae. A la fin de 1973 le quota ganaral á transformer localement
avait ata fixa á 6e% des volumes totaux exportes dens les essences principales pour la
majorita des sociatas, et á 100% des volumes totaux exportas pour certaines sociatas ayant
des concessions de grande dimension. Dans l'ensemble, la nouvelle politique du gouvernement
ivoirien a jusqu'á prasent até un succes; les exportations en ce qui concerne seulement
les sciages sont passées d'environ 126.000 tonnes en 1972 á 194.000 tonnes en 1973, et

environ 230.000 tonnes en 1974. Les nouveaux contrats d'exploitation forestare au Libaria
spécifient que l'exploitant doit transformer un volume minimum, partant de 2 la
première année pour s'alever de 20% chacune des eftnaes suivantes. Si un exploitant ne
satisfait pas á ces regles, le gouvernement peut lui refuser les licencen d'exportation de-
bois en grumes. Le Ghana a en 1973 mis l'interdit sur les exportations de bois en grumes
pour les 5 plus importantes sociatas d'industrie du bois. Au Nigaria, l'exportation en
grumes dee principales essences de bois rouges a at4 interdite, mais l'exportation des
.autres essences est encore permise á l'heure actuelle. Au Cameroun, la r4g1ementation
fpresie de 1974 stipule-gu'au minade_.tout le 'boil; abattu eur les concessiorea doit
kre transformé localement. Une dispoeit-ion analogue a ata introduite oians la nouvelle
lagielation forestare du Congo, qui stipule que les contrats de transformation des bois
ne peuvent gtre accordas que si un minimum de 40% est converti. Les offres de nouvelles
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olairement d6finies dans les acoords de oonoession. Des olauses telles que oelles-oi: 
"le b6n6fioiaire s'efforcera dans toute la mesure du possible de traiter le materiel reoolte 
dane BeB propres usines", ou encore: tile concessionnaire utilisera dans son usine tout Ie 
mat6riel qui peut etre 6conomiquement transforme dans le pays meme". n' aident gu~re a pr<>­
mouvoir la creation d'une industrie nationale du bois. Neanmoins, s'ils sont oonvenable­
ment negooies et teohniquement bien definis, les contrats d'exploitation de longue duree 
doivent litre oonsideres oomme l'un des moyens les plus effioaces pour encourager l·install ..... 
tion de grandes unites int6grees de transformation des bois. 

R~gles g§nerales de oonversion, quota d'approvisionnement en grumes, et interdiotion 
d'exportation des bois en grumes 

Un oertain nombre de paye - prinoipalement dans les regions du Sud-Est Asiatique et de 
l'Afrique Oocidentale - ont introduit reoemment des mesures supplementaires telles que des 
~gles generales de oonversion par des quota d'approvisionnement, ou une interdiotion 
totale d'exportation de bois en grumes. Ces mesures mont rent olairement la resolution des 
gouvernemen;, d'acorottre le pourcentage de mati~re premi~re traneformee dans le paye. 
Elles revetent une importanoe particuli~re dans le cas ob de grandes surfaces de foret 
avaient deja ete allouees anterieurement a des societes faisant surtout de l'exportation 
de bois en grumes; dane une telle situation le gouvernement peut eprouver des difficultes 
a assurer un approvisionnement en mati~re premi~re satisfaissnt aux industries existsntes 
ou en projet. 

C'est ainsi que la Malaisie Peninsulaire a eu pour politique de garantir en priorite 
l'approvisionnement en mati&re premi&re de l'industrie looale, et de n'sutoriser l·export ..... 
tion que des grurnes en surplus; en consequence, l'exportation des essences dites "privi­
le..p.ees" fut stoppee en 1972, et la proportion de grumes exportees tomba de 21% en 1972 a 
1~ en 1973. A Sarawak, 30% des bois abattus peuvent etre exportes pendant les 5 premi~res 
annees d' installation des industries de grande dimension, de fapon a procurer des revenue 
qui all?gent la charge des premi?'res mises de fonds. Aux Philippines, le nouveau code de 
reforme foresti?re de 1974 prevo it un arret total des exportations de bois en grumes au 
debut de 1976, roais pour le moment on ne peut pas dire si cette mesure pourra etre integra­
lement appliquee a cette date. Parmi les paye d'Afrique Ocoidentale, les mesures priees 
par la CBte-d'Ivoire presentent un int'ret particulier. En 1970 une partie des industries 
du bois en place n'arrivaient pas a avoir suffisamment de bOis, du fait que de grandes 
ooncessions avaient ete allouees a des societes faissnt surtout de l'exportation en grumes. 
On a mis fin a oette penurie artifioielle de mati~re premi?re par un syst~me de quota de 
fourniture de grumes qui oblige tous les conoessionnaires a transformer une partie de leur 
produotion dane leur propres usines, ou a livrer les grumes ad' aut res industries forestUres 
dans le paye. ' Le quota minimum ne s'applique qu'sux 19 prinoipales essenoes d'exportation; 
les sutres essences qui ne sont pas enoore fermement etablies sur le marche peuvent etre 
exportees en quantite illimitee. A la fin de 1973 le quota general a transformer localement 
avait ete fixe a 66% des volumes totaux exportes dane les essences prinoipales pour la 
majorite des societes, et a 100% des volumes totaux exportes pour certaines societes ayant 
des concessione de grande dimension. Dans l'eneemble, la nouvelle politique du gouvernement 
ivoirien a juequ'a present ete un suoc?s; les exportations en oe qui concerne seulement 
les soiages sont pas sees d'environ 126.000 tonnes en 1972 a 194.000 tonnes en 1973, et 
environ 230.000 tonnes en 1974. Les nOuveaux contrats d'exploitation foresti~re ' au~iberia 
specifient que l' exploit ant do it' transformer un volume minimum, partsnt de 20% la 
premi~re ann6e pour s'elever de 20% chaoune des ann'es suivantes. 5i un exploit ant ne 
eatisfait pas a ces r~gles, le gouvernement peut lui refuser les licenceD d'exportation de' 
bois en grumes. Le Ghana a en 1973 mis l'interdit sur les exportations de bois en grumes 
pour les 5 plus 1mportantes sooi't&s d'industrie du bois. Au Nigeria, l'exportation en 
grumes des principales essenoes de boie rouges a ete interdite, mals l'expnrtation des 

" aut,r~s e_ssences est encore permiae a l'heure. actuelle. ,. Au Cameroun, la r4E:lem.ent~,i~n. , .. 
' t.9~8t:!.~e_ l..974 stJJ!U,le.:qti~~u. Jio~ .6sQ,_ d~ . 1;ou:t . l,! , boi~_a'bat:tu , 1IUl' 1 .. , oono •• s.io~c:l.oit 
Stre transform' localement. Une disposition analogue a etl introduite dans la nouvelle 
legislation foresti~re du~, qui stipule que les contrats de transformation des boie 
ne peuvent @tre acoordes que si un minimum de 40% est oonverti. Les offres de nouvelles 
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superficies forestières (1974) dans le secteur Sud prévoient la transformation de 100% de
l'okoumg, et d'un minimum de 50 pour les autres essences. En Amrique Latine, les expor-
tations de grumes sont moins importantes, male certains pays ont également pris des mesures
d'ensemble (arrêt des exportations pour certaines essences prgcieuses au Brésil, interdic-
tion des exportations de Virola au Surinam).

Un examen de la situation dans les principaux pays exportateurs de bois feuillus en
grumes montre que la plupart de ces pays ont maintenant adopt4 des mesures d'ensemble en
vue de rgduire la part des exportations en grumes pour la ramener dans tous les cas e
moins de 50% de la production totale. L'un des rares pays gros exportateurs de bois en
grumes qui n'aient jusqu'e présent pas pris de telles mesures est l'Indongsie. Ce fait

mérite une attention particulière, ce paya 4tant e l'heure actuelle le plus gros producteur
et exportateur de bois feuillus tropicaux en grumes; il pourrait par consgquent influer
considgrablement sur la position compgtitive d'autres pays qui ont dgje introduit des
limitations au commerce d'exportations de grumes, ou envisaEent de le faire.

La mise en oeuvre de regles géngrales de transformation des bois peut prgsenter des
difficultgs dans les pays où l'exploitation est encore axge presque exclusivement sur les
exportations de bois ronds, et où une mise en vigueur trop rapide risquerait de ralentir
l'activitg de l'ensemble du secteur forestier. L'impact possible de cette réglementation
doit done 6tre analysg dens le contexte de chaque pays. Une solution possible consisterait
e appliquer des regles de transformation ou une interdiction.d'exportation pendant une
période initiale seulement aux principales essences d'exportation, tandis que les essences
moins utilisges ne feraient l'objet d'aucune restriction, ce qui permettrait le développement
d'industries forestibres nationales sans risque d'effondrement immédiat de la production
totale de grumes. Ceci faciliterait ggalement l'introduction dans les marchês outre-mer
des essences peu utilisges et une fois que l'industrie se sera familiarisg avec ces grumes
elles pourront gventuellement titre aussi exportges en produit transformg.

Autres stimulants de l'industrie locale du bois

De nombreux pays apportent en outre d'autres stimulants tela que des périodes de
franchise d'impats et des réductions de droits d'importation sur l'équipement d'exploitation
et d'usine, pour les concessionnaires qui sont dispoeés e installer de nouvelles industries
de transformation des bois. De telles mesures générales d'encouragement sont habituellement
réglges par la législation nationale sur les investissements. Dans certains cas exception-
nels,toutefois, les contrats d'exploitation contiennent des dispositions spécifiques
d'encouragement e l'investissement. A titre d'exemple, nous indiquons ci-dessous les
principales exemptions prévues par le modele de convention de 1973 pour les contrate d'ex-

ploitation forestibre au Libéria:

Impót sur le revenu des sociétés, dans une limite de 50% du revenu net total pour

une année quelconque;

aucun impôt sur le revenu e payer au cours des 5 premières années, si les bénéfices

sont utilisés pour une expansion des activités ou pour des investiesements au
Libéria, et exemption d'impôt sur une proportion maximum de 20% des bénéfices annuels
- si cette somme est investie dans le pays - après la 5ème année;

exemption de droits e l'importation sur l'équipement, les machines et autres articles
similaires d'une durée de vie utile de 5 ans ou plus; en outre, aucun droit d'im-
portation n'est per9u sur les accessoires et pieces de rechange pour un nombre
adéquat de camions, tracteurs et engine lourds;

exemption de droits de douane et autres taxes sur les Brumes export4es en conformité
avec les regles géngrales de conversion des grumes au cours de la première période

de 5 ans.
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superficies foresti~res (1974) dans Ie secteur Sud prevoient la transformation de 100% de 
l'okoume, et d'un minimum de 50% pour les sutres essences. En Amerique' Latine, les expor­
tations de ~es sont moins importantes, mais certains pays ont ~galement pris des mesures 
d'ensemble {arret des exportations pour certaines essences precieuses au Bresil, interdic­
tion des exportations de Virola au Surinam). 

Un examen de la situation dans les principaux pays exportateurs de bois feuillus en 
grumes montre que la plupart de ces pays ont maintenant adopte des mesures d'ensemble en 
vue de reduire la part des exportations en grumes pour la ramener dans tous les cas ~ 
moins de 50% de la production totale. L'un des rares pays gros exportateurs de bois en 
grumes qui n'aient jusqu'h present pas pris de telles mesures est l'Indonesie. Ce fait 
merite une attention particuliere, ce pays etant a l'heure actuelle Ie plus gros producteur 
et exportateur de bois feuillus tropicaux en grumes; i1 pourrai t par consequent influer 
considerablement sur la position competitive d'autres pays qui ont dejh introduit des 
limitations au commerce dtexportations de grumes, eu envisagent de Ie faire. 

La mise en oeuvre de regles generales de transformation des bois peut presenter des 
difficultes dans les pays ou l'exploitation est encore axee presque exclusivement sur les 
exportations de bois ronds, et ou une mise en vigueur trop rapide risquerait de ralentir 
l'activite de l'ensemble du secteur forestier. L'impact possible de cette reglementation 
doit donc 8tre analyse dans Ie contexte de cbsque pays. Une solution possible consisterait 
a appliquer des regles de transformation ou une interdiction'd'exportation pendant une 
periode initiale seulement aux principales essences d'e:z:portation, tandis que les essences 
moins utilisees ne feraient l'objet d'aucune restriction, ce qui permettrait Ie developpement 
d'industries forestieres nationales sans risque d'effondrement immediat de la production 
totale de grumes. Ceci faciliterait egalement l'introduction dans les marches outre-mer 
des essences peu utilisees et una fois que l'industrie se sera familiarise avec ces grumes 
elles pourront eventuellement 8tre sussi e:z:portees en produit transforms. 

Autre .. stimulants de l'industrie locale du bois 

De nombreux pays apportent en ·outre d'autres stimulants tela que des periodes de 
franchise d ' imp8ts et des reductions de droits d'importation sur l'equipement d'exploitation 
et d'usine , pour les conceseionnaires qui sont disposes a installer de nouvelles industries 
de transformation des boie. De telles mesures generales d'encouragement sont habituellement 
reglees par la legislation nationale Bur les investissements. Dans certains cas exception­
nels,toutefois, les contrats d'exploitation contiennent des dispositions specifiques 
d'encouragement a l'investissement. A titre d'exemple, nous indiquons ci-deseous les 
principales exemptions prevues par Ie modele de convention de 1973 pour les contratB d'ex­
ploitation foreBti~re au Liberia: 

- Impot sur Ie revenu des societes, dans une limite de 50% du revenu net total pour 
una annee quelconque; 

aucun imp6t sur Ie revenu a payer au cours des 5 premieres annees, si lee benefices 
sont utilises pour une expansion des activites ou pour des investisse,ments au 
Liberia, et exemption d'impSt sur une proportion maximum de 20% des' benefices annuels 
- si cette somme est investie dans Ie pays - apres la 5eme annee; 

exemption de droits a l'importation sur l'equipement, les machines et autres articles 
similaires d'une duree de vie utile de 5 ans ou plus; en outre, aucun droit d'im­
port at ion n'est per9u sur les acces&oires et pieces de rechange pour un nombre 
adequat de camions, tracteurs et engins lourds; 

exemption de droits de douane et autree taxes sur les grumes exportees en conformite 
avec les regles gen'rales de conversion des grumes au cours de la premiere peri ode 
de 5 ans. 
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Routes forestières

Les concessionnaires ont en général le droit de construire des routes forestières dans
la zone amodiée. Ils peuvent aussi construire à leurs propres frais des routes traversant
d'autres concessions ou utiliser les routes de ces concessionnaires, moyennant le paiement
d'une part adéquate des frais de construction et d'entretien. Les compagnies règlent
habituellement ces problèmes entre elles sans intervention du gouvernement, mais dana certains
cae, la construction de routes forestibres en dehors de la zone de concession pent être
soumise â un permis spécial. Les routes forestibres construites par les exploitants ont
fréquemment (par exemple dans la plupart des pays d'Afrique Occidentale) le statut légal de
routes publiques, pouvant être utilisées librement par la population; l'accès pent en être
restreint seulement s'il ene sérieusement les activités de l'exploitant. Toutefois, si
les routes forestières construites par les concessionnaires sont réputés chemins privas,
il est nécessaire d'avoir certaines dispositions légales stipulant qu'elles peuvent 6i/se
déclarées partie du réseau routier général pour raison d'intérêt public. L'entretien des

routes forestibres utilisées par l'exploitant et par le public peut faire partie des
obligations inscrites dans une convention particulière.

Dans les conditions actuelles de l'exploitation dans les forêts tropicales, la
distance maximum de débardage pour une exploitation rationnelle varie entre 400 et 700 mètres,
ce qui équivaut à une densité de routes principales d'environ 10 m/ha. L'exploitation
forestière représente par conséquent un élément important dans les investissements d'infrar
structuiequi devraient servir - au moins en partie - pour le développement du réseau
routier général du pays. Cependant, les reglementations ou les conventions actuelles ne
contiennent pas toujours les clauses necessaires á la planification et la construction des
routes forestibres. Ceci constitue une lacune sérieuse et une attention plus grande
devrait être accordée IL ce point dans l'avenir. L'implantation des routes forestières
susceptibles d'être d'intérgt public doit faire l'objet d'études préalables, et des normes
de construction compatibles avec celles des routes du résean général doivent étre fixées,
avant le début des travaux d'exploitation. Toute la question d'investissment d'infrastruc-
ture du secteur public nécessite, toutefois, une étude sérieuse, ayant une incidence impor-
tante sur les calculs de coûts d'investissement et de rentabilité.

Exploitation forestière

Dans les premières concessions attribuées, le choix des arbres â extraire, la 34termi7
nation de la production annuelle en volume et le choix des méthodes d'exploitation étaient
en pratique laissé3aux seules sociétés d'exploitation forestière. Aucune norme d'exploita-
tion n'était imposée, ou alors elles étaient mal définies. Les dernières années ont vu
â cet égard d'importantes améliorations institutionnelles. Les systèmes de normes actuels,
tels qu'on peut les trouver dans les r4glementations et les conventions les plus récentes
des pays gros producteurs de bois du Sud-Est Asiatique (par exemple les Dialjapjaugi,
l'Indönésie, ou encore le nouveau projet de législation de Nouvelle Guinde Papouasie),
stipulent que l'exploitant doit se conformer â un plan d'aménagement ou un plan d'exploita-
tion, et établir, en outre, des programmes d'abattage annuels. Il y a également une
tendance générale â spécifier que la production annuelle de grumes des principales essences
commerciales ne doit pas dépasser, pour cheque concession, les volumes maximum fixés par
le plan d'aménagement ou le plan d'exploitation. Certainspays d'Afrique Occidentale ont
récemment a4opt4 des principes analogues. La C8te-d'Ivoire (1972), le Congo (1974), et
dans une certaine mesure le Cameroun (1974) ont récemment introduit des dispositions obligeant
les concessionnaires â soumettre annuellement un programme d'abattage et de construction
de routes, et fournir un certain minimum d'informations sur les travaux effectués. En
outre, des conditions spécifiques d'exploitation (enlèvement obligatoire de certaines
essences, exploitation des bois de qualités inférieures, exploitation par coupes annuelles
de proche en proche) peuvent gtre imposées aux sociétés en vertu d'un cahier des charges
particulibres. Dane les reserves forestibres du Ghana et du NigAria, les méthodes d'exploi-
tation ont depuis longtemps fait l'objet de prescriptions en rapport avec l'aménagement.
L'établissement de plans d'aménagement et la soumission de programmes annuels d'exploitation
sont 4galement stipulés dans les législations forestibres les plus récentes des pays
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Routes foresti~res 

Les concessionnaires ont en general Ie droit de construire des routes forestieres dans 
1a zone amodiee. lIs peuvent auasi construire a leurs propres frais des routes traversant 
d'autres concessions au utiliser les routes de css concessionnaires, moyennant Ie paiement 
d'une part adequate des frais de construction et d'entretien. Les compagnies r~glent 
habituellement ces probl~mes entre elles sans intervention du gouvernement, mais Q.ans certains 
cas, 1& construction de routes foreatieres en dehors de la zone de concession peut etre 
soumise a un permis special. Les routes forestieres construites par les exploitants ont 
frequemment (par exemple dans la plupart des pays d'Afrique Occidentale) Ie statut legal de 
routes publiques, pouvant ~tre utilisees librement par la population; l'acces peut en etre 
restreint seulement s'il gene serieusement les activites de l'exploitant. Toutefois, si 
les routes forestieres construites par les concessionnairea Bont reputes chemins prives, 
il est necessaire d'avoir certaines dispositions legales stipulant qu'elles peuvent 8tre 
declarees partie du reseau routier general pour raison d'interet public. L'entretien des 
routes forestieres utilisees par l'exploitant et par Ie public peut faire partie des 
Obligations ins crites dans une convention particuliere. 

Dans les conditions actuelles de l'exploitation dans les forats tropicales, la 
distance maximum de debardage pour une exploitation rationnelle varie entre 400 et 700 metres, 
ce qui equivaut a une densite de routes principales d'environ 10 m/ha. L'exploitation 
forestiere represente par consequent un element important dans les investissements d'infr~ 
structumqui devraient servir - au moins en partie - pour Ie developpement du reseau 
routier general du pays. Cependant, les reglementations ou les conventions actuelles ne 
contiennent pas toujours les clauses necessaires a la planification et la construction des 
routes forestieres. Ceci constitue une lacune serieuse et une attention plus grande 
devrait ~tre accordee a ce point dans l'avenir. L'implantation des routes forestieres 
susceptibles d'~tre d'inter8t public do it faire l'objet d'etudes prealableB, et des normes 
de construction compatibles avec celles des routes du reseau general doivent &tre fixees, 
avant Ie debut des travaux d'exploitation. Toute la question d'investissment d'infrastruc­
ture du secteur public necesBite, toutefois, une etude serieuse, ayant une incidence impor­
tante sur les calculs de couts d'investissement et de rentabilite. 

Exploitation forestiere 

Dans les premieres concessions attribuees, Ie choix des arbres a extraire, la d~:t.~!'Iii": . 
nation de la production annuelle en volume et Ie choix des methodes d'exploitation etaient 
en pratique laiss$8UX seules societes d'exploitation forestiere. Aucune norme d'exploita­
tion n'eta;t imposee, ou alors elles etaient mal definies. Les dernieres annees ont vu 
a cet egard d'importantes ameliorations institutionnelles. Les systemes de normes actuels, 
tels qu'on peut les trouver dans les reglementations et les conventions les plus recentes 
des pays grOB producteurs de bois du Sud-Est Asiatique (par exemple les Philippines, 
l'~qppesie, ou encore Ie nouveau pro jet de l~gislation de Nouvelle Guinee Papouasie), 
stipulent que l'exploitant doit se conformer a un plan d'am&nagement ou un plan d'exploita­
tion, et etablir, en outre, des programmes d'abattage annuels. II y a egalement une 
tendance generale a specifier que la production annuelle de grumes des principales essences 
commerciales ne doit pas depssser, pour chaque concession, les volumes maximum fixes par 
Ie plan d'amenagement ou Ie plan d'exploitation. Certainspays d'Afrique Occidentals ont 
recemment adopte des principes analogues. La C6te-d'Ivoire (1972), Ie ~ (1974), et 
dans une certaine mesure Ie Cameroun (1974) ont r&cemment introduit des dispositions obligeant 
les concessionnaires a soumettre annuellement un programme d'abattage et de construction 
de routes, et fournir un certa.in minimum d'informations sur les travaux effectues. En 
outre, des conditions specifiques d'exploitation (enl~vement obligatoire de certaines 
essences, exploitation des bois de qualites inferieures, exploitation par coupes annuelles 
de proche en proche) peuvent 8tre imposees aux societes en vertu d'un cahier des charges 
particuli~res. Dans les reserves forestieres du Ghana et du Nia'ria, les methodes d'exploi­
tation ont depuis longtemps fait l'objet de prescriptions en rapport avec l'amenagement. 
L'etablissement de plans d'amenagement et la soumission de programmes annuels d'exploitation 
Bont egalement stipules dans les legislations forestieres les plus recentes des pays 
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d'Amérique Latina (par exemple Venezuela, Pgrou, Honduras, projet de légielation du Surinam).
Dens l'ensemble, les améliorations institutionnelles réalisées dens ces trois régions repré-
sentent une étape importante vers la mise an oeuvre d'une utilisation plus rationnelle des
ressources forestibres avec un contr8le technique accru.

La législation forestAre et les conventions d'exploitation prescrivent généralement
un diambtre ou une circonférence minimum exoloitable pour la plupart des essences d'intérêt
commercial. Ces dimensions d'exploitabilité variant selon les essences, en fonction de
leuAscaractéristiques de croissance; le point où la mesure doit être prise est généralement
fixé It hauteur de poitrine, ou audessus des contreforts. L'objet de ces limites d'exploi-
tabilité est d'éviter que des arbres de plus petites dimeneions soient coupés avant d'avoir
atteint leur plein développement. C'est pourquoi, dans les'zones qui sont appelées
rester sous couvert forestier dans l'avenir, les dimensions minimum d'exploitabilité devront
rester en vigueur jusquq, ce que les forêts puissent être soumises 5, un aménagement et des

traitàments sylvicoles plus élaborés. Le défaut des réglementations actuelles est toutefois
que les die:A-tree minima sont prescrits sans distinction pour toutes les forêts. Pour les
zones où la forêt doit être défrichée en vue d'autree utilisations du sol, ou qui doivent
faire l'objet de plantations forestiAres, il faut prévoir une clause d'exemption.

Dans certains types de forêts du SudEst Asiatique (forêts Diptérocarpacées des
Philippines et de Malaisie), l'exploitation doit, ou devait, se faire selon des méthodes
sylvicoles sélectives. Il est généralement prescrit un marquage des arbres avant l'abba-
tage, soit par le concessionnaire soit par le service forestier. En Afrique Occidentale,
l'exploitation dans la forêt dense trepicale se fait le plus souvent sur la base de"!
3 arbres par hectare; les concessions ne coMportent pas de prescriptions relativee `a des
traitements sylvicoles sélectife particuliers. Il n'existe d'exceptions cette regle que
dans les réserves forestires du Ghana et du Nigéria, où lee arbres sont désignés et martelés
par le service forestier préalablement l'exploitation. En Amérique Latine, le martelage
des arbres est parfois obligatoire, mais l'exécution présente des difficultés en raison de
l'insuffisance des effectifs de personnel de terrain compétent.

Dans les conditions de la forêt dense tropicale, lee techniques de régénération no sont
pas assez bien connues pour pouvoir être appliquées efficacement par les concessionnaires
sur de grandes surfaces. La production future des forêts naturelles, en particulier la
récolte de la deuxibme rotation d'exploitation, dépend done exClUeivement de l'accroissement
des pieds d'essences commerciales des catégories inférieures de diAmbtre restant en forêt
aprs la premibre exploitation, et des régénérations naturelles qui se produisent sans
autre intervention. Dane ce type d'utilisation extensive des forêts, les prescriptions
de diambtres minima et l'interdiction de revenir sur les coupes avant le début de la
seconde rotation d'exploitation sont généralement les seules conditions imposées en pratique
aux concessionnaires. Dans un stade ultérieur, cependant, lorsque le service forestier
aura 6t4 suffisammentrenforcé pour s'engager dans une gestion plus intensive de la fork,
les concessionnaires pourraient être tenus d'exécuter, en liaison avec l'exploitation, cer-
tainee °Orations sylvicoles telles que la coupe des lianes et des essences indésirables.

Reboisement

De nombreux pays de la zone tropicale se préoccupent de plus en plus du problbme du
renouvellement des ressources forestAres nationales, et introduisent dans les contrats
d'exploitation des clauses qui obligent les concessionnaires participer au reboisement.
Deux modalités différentes sont actuellement utilisées pour assurer cette participation:.

Des dispositions qui obligent les concessionnaires à exécuter euxmêmes
les projets de reboisement dans les zones qui leur sont concédées;

des dispositions qui stipulent le paiement d'une redevance forestibre, qui
est ensuite utilisée par le service forestier ou par un établi-seement public
autonome pour axécuter des programmes de reboisement 5, grande échelle.
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d'Amerique Latina (par exemple Venezuela, P~rou, Honduras, pro jet de legislation du Surinam). 
Dans l'ensemble, les ameliorations institutionnelles realisees dans ces trois regions repr6-
sentent une etape importante vers la mise en oeuvre d'une utilisation plus rationnelle des 
reasources forestieres avec un contr6le technique accru. ~ 

La legislation foresti~re et les cnnventions d'exploitation prescrivent generalement 
un diam~tre ou une circonference minimum 8X9loitable pour la plupart des essences d'interet 
commercial. Ces dimensions d'exploitabilite variant selon les essences, en fonction de 
le~caract~ristiques de croissance; Ie point ou la mesure doit ~tre prise est gan~ralement 
fixe & hauteur de po;trine, ou au-dessus des contreforts. L'objet de ces limites d'exploi­
tabilite est d'eviter que des arbres de plus petites dimensione soient coupes avant d'avoir 
atteint leur plein developpement. , C'est pourquoi, dans les'zones qui sont appelees a 
rester aous couvert forestier dans l'avenir, les dimensions minimum dtexploitabilite devront 
rester en vigueur jusqu'& ce que les forits puissent @tre soumises & un amanagement et a des 
tr81tements sylvicoles plus elabores. Le defaut des reglementations actuelles est toutefois 
que les diam~tres minima sont prescrits sans distinction pour toutes les forits. Pour les 
zones ou la for~t do it itre defrichee en vue d'autres utilisations du sol, ou qui doivent 
faire l'objet de plantations foresti~res, il faut prevoir une clause d'exemption; 

Dans certains types de forite du Sud-Est Asiatique (for3ts & DipterQcarpacees des 
Philippines et de Malaisie), l'exploitation doit, ou devait, se faire selon des methodes 
sylvicoles selectives. II est generalement prescrit un marquage des arbres avant l'abba­
tage, soit par Ie concessionnaire soit par Ie service forestier. En Afrique Occidentale, 
l'exploitation dans la foret dense troplc&le se fait Ie plus souvent sur labaae de'l °a 
3 arbres par hectare; les concessions ne . co"uiportent pas de prescriptions relatives a des 
traitements sylvicoles selectifs particuliers. II n'existe d'exceptions a cette regIe que 
dans lee reserves forestieres du ~ et du Nigeria, ou les arbres sont d~signes et marteles 
par Ie service forestier prealablement & l'exploitation. En Amerique Latine. Ie martelage 
des arbres est parfois obligatoire, mais l'execution presente des difficultes en raison de 
l'insuffisance des effectifs de personnel de terrain competent. 

Dane les conditions de la foret dense tropicale, les techniques de regeneration ne sont 
pas assez bien connues pour pouvoir etre appliquees efficQcement par les concessionnaires 
sur de grandee surfaces. La production future des forets nature11es, en particu1ier 1a 
r~co1te de 1a deuxi~me rotation d'exp1oitation, depend done exclusivement de 1'aceroiseemen~ 
des pieds d'essences commerciales des categories inferieures' de' diam~tre rest ant en forat 
apree la premi~re exploitation, et des regenerations naturelles qui se produisent sans 
autre intervention. Dans ce type d'utilisation extensive dee forate, les prescriptions 
de diametres minima et l'interdiction de revenir sur les coupes avant Ie debut de la 
seconde rotation d'exploitation sont generalement les seulee conditions imposees en pratique 
aux concessionnaires. Dans un stade ulterieur, cependant, lorsque Ie service forestier 
aura ete suffisamm~renforce pour s'engager dans une gestion plus intensive de la foret, 
les concessionnaires pourraient 3tre tenus d'executer, en liaison avec l'exploitation, cer­
taines operations sylvicoles telles que la coupe des lianes et des essences indesirables. 

Reboisement 

De nombreux pays de la zone tropicale se preoccupent de plus en plus du probl~me du 
renouvellement des ressources foresti~res nationales, et introduisent dans les contrats 
d'exploitation des clauses qui obligant les concessionnaires l participer au reboisement. 
Deux modalitas differentes sont actuellement utilisees pour assurer cette participation: ' 

(a) 

(b) 

Dea dispositions qui obligent les concessionnaires a executer eux-mlmes 
les projets de reboisement dans les zones qui leur sent conced~es; 

des dispositions qui stipulent Ie paiement d'une redevance foresti~re, qui 
est ensuite utilisee par Ie service forestier ou par un etablissement public 
autonome pour 8Xecuter des programmes de reboisement & grande achelle. 
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Le reboisement par les concessionnaires n'a dans beaucoup de cas pas donné de bons
r4sultats, les raisons principales en ;tent une mauvaise d4finition des obligations contrao-
tuelles et des objectifs techniques, l'absence de concepts sylvicoles appropri4s, le manque
d'exp4rience des soci4t4s dans ce genre de travaux, ainsi qu'un manque de contrgle ad4quat
par l'adminietration forestiére. Les petits et moyens exploitants, en particulier, n'ont
ni les moyens techniques ni le personnel qualifi4 n4cessaires, et n'ont pas non plus suf-
fisamment d'int4rgt b. long terme dans les produits future pour les pousser a se lancer aoti-
vement dans le reboisement. Sills y sont tenus par leurs obligations contractuelles, ils
ont tendance a ne faire que le strict minimum n4cessaire pour garder leur concessión. Les

plantations forestiéres, si du moins elles sont ex4cut4es, Boni mal soignées et insuffisam,-
ment prot4g4es. Les plantations 4tablies peuvent atre diss4min4es dans tout le pays au
point de rendre tres difficile toute planification de la mise en valeur forestiére future

et de l'utilisation dee produits de ces plantations.

Si l'on considère l'exp4rience limit6e que l'on a des reboisements a grande 4chelle
dans les forgts tropicales, la structure actuelle des concessionnaires forestiers, et les
difficult4s que les administrations forestiéres 4prouvent a surveiller de nombreux projets
de plantation dispers4s, on peut en conclure que dans beaucoup de pays les obligations
de reboisement individuelles ne sont sans doute pas dans les conditions actuelles le meilleur
moyen d'assurer la production forestibre future. La perception d'une redevance de reboi-
sement faisant 4ventuellement partie d'une taxe gén4rale de gestion forestibie, oU combin4e
avec elle apparait comme une m4thode plus approprige pour faire participer les soci4t4s
d'exploitation aux travaux de plantations. Le produit de cette redevance peut gtre utilis4
par l'administration pour des projets de reboisement a grande 4chelle, planifi4s b. un
niveau national ou r4gional. C'est maintenant une pratique bien 4tablie, par exemple, en
Malaisie P4ninsulaire. On peut citer comme autre exemple typique assez repr4sentatif de
la plupart des pays d'Afrique Occidentale,ainsi que de beaucoup de pays d'Am4rique Latine
le cas du Lib4ria. Les contrats d'exploitation d4livr4s dans ce pays comprennent une
obligation regl4mentaire de reboiser la part de la concession micessaire pour assurer une
production ligneuse soutenue dens les forgts amodities. Cette disposition ne s'est pas
av4r4e efficace; les concessionnaires, ou bien n'ont pas ex4cut4 les plantations prescrites,
ou bien n'avaient pas l'exp4rience suffisante pour les mener a bien. On a meintenant
propos4 la critation d'une autorit4 de d4veloppement forestier , qui ex4cuterait des programmes
de plantation a grande 4chelle pour le compte des concessionnaires en 4change du paiement
d'une tame de reboisement. Une proc4dure analogue a d4ja 4t4 adopt4e dans blusieurs paya
francophones (Cameroun, Congo, Gabon, Cgte-d'Ivoire), où les reboisements sont ex4cut4s
par des 4tablissements publics 737gralis4s qui financent leurs op4rations par des taxes de
reboisement et de gestion perçues sur les concessionnaires.

On peut toutefois trouver quelques exemples (au M4xique, mais 4galement aux Philippines)
de compagnies d'exploitation et de transformation du bois, dont les investissements s'424évent

plusieurs millions de dollars, et exploitant des volumes annuels de plus de 100 000 m', qui
ont entreprie des programmes satisfaisants de plantations forestiéres, a l'int4rieur de
leurs concessions. Les projets de grandes industries forestiéres int4gr4es à l'4tude dens
divers pays sont susceptibles d'accroitre dans l'avenir le nombre de ces concessionnaires
reboiseurs. C'est le caz en particulier des projets d'usines de pate et de papier, qui
exigent des programmes de plantation a grande 4chelle pour assurer leur approvisionnement
en matiére premiére dans l'avenir. Ces entreprises ont pas constiquent un int4r4t direct
aux travaux de reboisement.

Le choix entre les deux formules, obligations de reboisement individuelles, ou perception
d'une tame g4n4rale de reboisement, doit gtre 4tudi4 dans le contexte de chaque pays. La
responsabilit4 du reboisement ne devrait gtre donn4e qu'a des entreprises susceptibles d'assurer
efficacement l'installation et la protection des plantations; elles seront exempt4es de la
taxe de reboisement pourvu qu'elles montrent aue leurs d4penses annuelles s'41Zsvent au moins
l'kuivalent de cette taxe. Tous les autres concessionnaires ne devraient pas gtre tenus

d'effectuer des travaux de reboisement, mais les bois exploit4s devraient gtre soumis a
perception de la tame de reboisement.
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Le reboisement par les concessionnaires n~~ dans beaucoup de cas pas donne de bons 
r~sultats, les raisons prinoipales en et~t une .mauv~ise definition des obligations oontrac­
tuelles et des objeotif,; t,;chniques, l'absence de ooncepts sylviooles appropries, le manque 
d'experience des sooi~tes dans oe genre de travaux, ainsi qu'un manque de contr81e adequat 
par l'administration forestiere. Les petits et moyens exploitants, en particulier, n'ont 
ni les moyena techniques ni Ie personnel qualifie necessaires, et n'ont pas non plus suf­
fisamment d'int~r@t a long terme dans les produits futurs pour les pousser a ae lancer aoti­
vement dans Ie reboisement. S'ils y sont tenus par leurs obligations oontraotuelles, ils 
cnt tendance a ne faire que Ie strict minimum necessaire pour garder leur concession. Les 
plantations forestieres, 8i du moins elles Bont executees. sont mal soignees et insuffisam­
ment protegees. Les plantations etablies peuvent ~tre disseminees dans tout Ie pays au 
point de rendre tres diffioile toute planifioation de la mise en valeur forestiere future 
et de l'utilisation des produits de ces plantations • . 

Si l'on oonsidere l'experienoe limit~e que l'on a des reboisements a grande eohelle 
dans les forets tropicales, la structure aotuelle des conoessionnairea forestiers, et les 
difficultes que les administrations forestillres eprouvent a surveiller de nombreux projets 
de plantation dispers~s, on peut en conclure que dans beauooup de pays les obligations 
de reboisement individuelles ne sont sans doute pas dans les oonditions actuelles le meilleur 
moyen dtassurer la production foreBti~re future. La perception d'une redevance de reboi­
sement - faisant eventuellement partie d'une taxe generale de gestion forestiere, o~ combinee 
avec elle - apparait comme une m~thode plus appropriee pour faire participer les soci~tes 
d'exploitation aUX travaux de plantations. Le produit de cette redevance peut etre utilise 
par l'administration pour des projets de reboisement a grande echelle, planifies a un 
niveau national ou regional. C'est maintenant une pratique bien etablie, par exemple, en 
Malaisie Peninsulaire. On peut citer comme autre exemple typique - assez representatif de 
la plupart des pays d'Afrique Occidentale,ainsi que de beaucoup de pays d'Amerique Latine 
le cas du Liberia. Les contrats d'exploitation delivres dans ce pays comprennent une 
obligation regl&mentaire de reboiser la part de la concession necessaire pour assurer une 
production ligneuse Boutenue dans les forets amodiees. Cette disposition ne s'est pas 
averee effieaee; les concessionnaires, ou bien n'ont pas execute les plantations prescrites, 
ou bien n'avaient pas l'experience suffisante pour les mener a bien. On a maintenant 
propos~ la creation d'une autorite de d~veloppement forestier , qui executerait des programmes 
de plantation a grande achelle pour le compte des concessionnaires en echange du paiement 
d'une taxe de reboisement. Une procedure analogue a deja ete adoptee dans plusieurs p~s 
francophones (Cameroun, Congo, Gabon, C8te-d'Ivoire), ou les reboisemonts sont executes 
par des etablissements publica sp&cialis&s qui financent leurs operations par des taxes de 
reboisement et de gestion per9ues sur les concessionnaires. 

On peut toutefois trouver quelques exemples (au l0!8xigue, mais agalement aux Phili~pines) 
de compsgnies d'exploitation et de transformation du bois, dont les investissements s' 3&vent 
a plusieurs millions de dollars, et exploit ant des volumes annuels de plus de 100 000 m , ~~i 
ont entrepris des programmes satisfaisants de plantations forestieres, a l'interieur de 
leurs concessions. Les projets de grandes industries forestillres integrees a l'etude dana 
divers pays sont sUBceptibles d'accrottTe dans l'avenir Ie nombre de ces coneessionnaires 
reboiseurs. C'est Ie cas en partioulier des projets d'usines de pate et de papier, qui 
exigant des programmes de plantation a grande echelle pour assurer leur approvisionnement 
en mati~re premiere dans l'avenir. Ces entreprises ont pas consequent un inter8t direct 
aux travaux de reboisement. 

Le choix entre les deux formules, obligations de reboiBement individuelles, ou perception 
d'une taxe generale de reboisement, doit litre ~tudi~ dans le contexte de chaque pays. La 
responsabilite du reboisement ne devrait litre donnee qu'a des entreprises susceptibles d'assurer 
efficseement l'installation et la protection des plantations; elles seront exemptees de la 
taxe de reboisement pourvu qu'elles montrent que leurs depenses annu~lles s'el'vent aU moins 
a l'equivalent de cette taxe. Tous les autres concessionnaires ne devraient pas litre tenus 
d'effectuer des travaux de reboisement, mais les bois exploites devraient etre soumis a 
perception de 1& taxe de reboisement. 
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Formation du personnel technique et du personnel de direction, et participation
du capital national

La législation sur les contrate d'exploitation, et les conventions individuelles, ne
contiennent encore que tres peu de dispositions concernant l'obligation de former du person-
nel national qualifié appelé á remplacer par la suite le personnel expatrié dans les postes
de techniciens et les postes de direction. Ce point devrait faire l'objet d'une attention
particuliere dans le cas d'attribution de contrats de longue durée portant aur de grandes
superficies de forgts. On peut signaler des exceptions notables dans la région de
l'Afrique Occidentale. C'est ainsi qu'au Libéria le nouveau contrat type prévoit l'obli-
gation pour le concessionnaire de former des Libériens pour des postes techniques et
administratifs. Danz les 5 années qui suivent l'entrée en vigueur de l'accord de concession,
au moins 75% du nombre de personnes employées danz ces postes devront gtre des citoyens
libériens; 10 ans apres le début de la concession, au moins 95% des postes devront gtre
occupés par des nationaux. Le concessionnaire doit assurer aussi la formation de personnel
pour les postes de surveillance et de direction, et 10 ans apres le début des opérations,
au moins 906 des postes devront gtre tenus par des Libériens. Au Coso, les concessionnaires
doivent établir des programmes de formation, et présenter régulierement des rapports sur
1'6-tat d'avancement de cette formation. Des obligations particulieres de formation sont
6galement de regle en Malaisie pour toutes les nouvelles conventions d'exploitation á
grande échelle.

La participation financibre d'investisseurs étrangers et de capitaux privés nationaux,
ou de création d'entreprises d'économie mixte, est généralement prescrite par la législation
générale sur les investissements, mais certaines lois forestieres et certaines conventions
d'exploitation contiennent á ce sujet des dispositions supplémentaires spécifiques. Les
sociétés mixtes dens lesquelles l'Etat detient une participation majoritaire pour le compte
de citoyens locaux, jusqulá ce qu'ils soient en mesure de participer effectivement, occupent
une place de plus en plus prépondérante dens les investissements de certains pays producteurs
de bois; la Malaisie, en particulier, a une expérience considérable danz ce domaine. Une
autre solution a été adopte au Libéria, ob. la convention type stipule qu'un minimum de
25% des actions initiales, et de chaque émission d'actions ultérieure, soit réservé á la
souscription et/ou á l'achat par des citoyens libériens; un quart des directeurs de la
société, avec un minimum de deux, devront gtre des nationaux libériens. Au Ghana, le
décret sur l'exploitation forestibre (participation gouvernementale) a établi une partici-
pation gouvernementale majoritaire dans les cinq plus importantes concessions forestieres.
La loi forestibre congclaise de 1974 prévoit que les sociétés tenues ou dirigées par des
investisseurs étrangers devront passer progressivement sous contrale national, en vertu
d'ascords contractuels. En outre, la politique actuelle d'amodiation des bois a établi
une priorité d'altribution en faveur des sociétés d'exploitation forestiere locales et des
sociétés á participation gouvernementale.

Taxes -ferestieres

Au sours de la période récente on a vu s'instaurer de plus en plus le principe en vertu
duquel l'ensemble des charges fiscales forestieres doit gtre en rapport avec la valeur
réelle de la matiere premiere récoltée en un endroit donné, et que le montant des taxes doit
gtre régulibrement réajuzté pour tenir compte des changements de prix et de coat de production
pour une essence et une qualité de boie données. De nouvelles dispositions ont été intro-
duites dans la législation forestiere et dans les contrats d'exploitation, qui stipulent que
l'évaluation des taxes sera basée sur des méthodes appropriées d'estimation des bois sur
pied. Les taux d'imposition doivent gtre déterminés par les réglementations et non par
la loi ellemgme et révisés á intervalles réguliers. On peut sitar les exemples suivants:

(a) Le code de reforme forestiere des Philippines (1974) stipule:

Sect.25 (3): "Le volume et la valeur des bois disponibles á la vente commerciale
seront estimés par le Bureau selon des baremes approuvés".
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Formation du personnel technique et du personnel de direction, et participation 
du capital national 

La l€gislation sur les contrats d'exploitation, et les conventions individuelles, ne 
contiennent encore que tr~s peu de dispositions concernant l'obligation de former du person­
nel national qualifi€ appela a remplacer par la suite Ie personnel expatri€ dans les postes 
de techniciens et les postes de direction. Oe point devrait faire l'objet d'une attention 
particuli~re dans Ie cas d'attribution de contrats de longue durae portant sur de grandes 
superficies de forats. On peut signaler des exceptions notables dans la region de 
l'Afrique Occi~entale. C'est ainsi qu'au Libaria Ie nouveau contrat type prevo it l'obli­
gation pour Ie concessionnaire de former des Lib~riens pour des postes techniques et 
administratifs. Dans les 5 annees qui sui vent l'entree en vigueur de l'accord de concession, 
au moins 1~ du nombre de personnes employees dans ces postes devront etre des citoyens 
liberiens; 10 ans apr~s Ie debut de la concession, au moins 9~ des postes devront ~tre 
occupes par des nationaux. La concessionnaire doit assurer aUBsi 1& formation de personnel 
pour les postes de surveillance et de direction, et 10 ans apr~s Ie debut des op€rations, 
au moins 91$ des postes devront etre tenus par des Liberiens. Au~, les concessionnaires 
doivent etablir des programmes de formation, et presenter reguli~rement des rapports sur 
l'etat d'avancement de cette formation. Des obligations particuli~res de formation sont 
'galement de r~gle . en Malaisie pour toutes les nouvelles conventions d'exploitation a 
grande €chelle. 

La participation financi~re d'investisseurs etrangers et de capitaux prives nationaux, 
ou de creation d'entreprises d'economie mixte, est generalement prescrite par la legislation 
generale sur les investissements, mais certaines lois foresti~reB et certaines conventions 
d'exploitation contiennent a oe sujet des dispositions supplementaires specifiques. Les 
societas mixtes dans lesquelles l'Etat detient une participation majoritaire pour Ie compte 
de citoyens locaux, jusqu'a ce qu'ils soient en mesure de participer effectivement, occupent 
une place de plus en plus preponderante dans les investissements de certains pays producteurs 
de bois; la Malaisie, en particulier, a une experience considerable dans ce domaine. Une 
autre solution a &t& adoptee au Liberia, ou la convention type stipule qu'un minimum de 
2~ des ~tions initiales, et de chsque emission d'actions ulterieure, soit reserve a la 
souscription et/ou a l'achat par des cit oyens lib€riens; un quart des directeurs de la 
societe, avec un minimum de deux, devront litre des nationaux liberiens. Au~, Ie 
decret sur l'exploitation foresti~re (participation gouvernementale) a etabli une partici­
pation gouvernementale majoritaire dans les cinq plus importanteeconcessions foresti~res. 
La loi foresti~re COngolaise de 1914 'prevoit que les societas tenues ou dirigees par des 
investisseurs etrangers tlevront passe'r progressivement sous controle national, en vertu 
d'accords contractuels. En outre, la politique actuelle d'amodiation des bois a €tabli 
une priorite d'a~tribution en faveur des societes d'exploitation foresti~re locales et des 
societes a participation gouvernementale. 

Taxes 'f6resti~res 

Au cours de 1& periode ~cente on a vu s'instaurer de plus en plus Ie prinCipe en vertu 
duquel l'ensemble des charges fiscales foresti~res doit etre en rapport avec la valeur 
reel Ie de la mati~re premi~re recoltee en un endroit donne, et que Ie mont ant des taxes doit 
etre reguli~rement reajuste pour tenir comPte des changements de prix et de cont de production 
pour une essence et une qualite de bois donnees. De nouvelles dispositions ont ete intra­
duites dans la legislation foresti~re et dans les contrats d'exploitation, qui stipulent que 
l'evaluation des taxes sera basee sur des methodes appropriees d'estimation des bois sur 
pied. Les taux d'imposition doivent etre determines par les reglementations et non par 
la loi elle-meme et revises a intervalles reguliers. On peut citer les exemples suivants: 

(a) Le code de reforme forssti~re des Philippines (1974) stipule: 

Sect.25 (3): "Le volume et la valeur des bois disponibles a la vente commerciale 
seront estimes par Ie Bureau selon des bar~mes approuv~s". 
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Sect.26 (1): "Le Directeur fixera des barbmes d'estimation des bois pour toutes
les forgts du domaine public ou les terrains beis& alienables et
disponibles, qu'ils soient vacante ou couvarts par des concessions
en cours".

(2): "Dans le caz de licences de coupe existant â la date d'entr4e en
vigueur du pr4sent code, la premiere estimation aura lieu deux (2)
ans apres cette date; pour celles aui seront dAilivr4es ultgrieure-
ment, l'estimation sera faite tous les cinq (5) ans calcules â
partir de la premiere dglivrance".

(4): "Le Directeur, avec l'accord du Chef du Dhartement, promulguera
les regles d'application et les reglements nkessaires â la mise
en oeuvre des objets de cette section".

Sect.27 (1): "En plus de ces taxes, redevances et charges impos4es en vertu
des lois et reglements existants, le Chef du D4partement est
autoris4 â imposer, sur recommandation du Directeur et apres
consultation des repr4sentants de l'industrie concern4s, toute
redevance, ou exiger toute caution particuliere, en 4change du
droit d'occuper ou utiliser une portion du domaine forestier,
ou de r4colter ou utiliser des produits forestier".

(b) Le Code Forestier du Cono prescrit:

Art.25 (1): "Les taxes domaniales et forestieres seront fondées sur des
criteres 4conomiques de maniere â Spouser la valeur des produits
sans interrompre ni freiner l'expansion et la permanence de
l'4conomie forestiere dans les r4gions".

( 3) : "La fiscalit6 demeurera stable par p6riode quinquennale
et ne pourra 6tre r4vis4e que tous les cinq ans".

Une loi sp6ciale sur la taxation forestiere complete ces dispositions et 4tablit une
proc4dure d'gvaluation des taxes bas(Se sur une estimation anograle des bois sur pied.

(e) En Bolivie, la nouvelle loi forestiere (1974) stipule que les redevances
payAes sur la metiere premiere doivent gtre consid4r4es come un prix des
bois.

Art. 87: "Los derechos de monte son el precio estipulado por el aprovecha-
miento de los bosques del Estado, y no constituyen impuesto
alguno".

(d) Des dispositiona analogues ont 6t4 introduites dans les projets de 16gislation
au Surinam et en Nouvelle Guinde Papouazie.

Si l'on considere 114volution rapide des prix sur le march4 mondial des produits
forestiers tropicaux (notamment en ce qui concerne les grumes d'exportation de haute qualité),
la clause que l'on retrouve dans la législation des Phillypines et dans celle du Congo,
et qui stipule que les taxes forestieres ne seront révisees que tous les 5 ans, paratt
contraire aux intrgts du paye. Il serait plus approprié de stipuler que "le taux des
redevances sera rêvisé r6gulierement, et au moins tous les 5 ans", formule qui a Elté
adoptée par exemple dans le projet de loi du Surinam. En d4pit d'imperfections de ce genre,
le trait important de l'4vo1ution récente est qu'une nouvelle conception de la taxation
forestiere se r6pand dans les régions tropicales, appuyée par des modifications de la 14gis-
lation forestiere.

Sect.26 (1): 

(2) : 

(4): 

Sect.27 (1): 

tiLe Directeur fixera des ba.remes d'estimation des bois pour toutes 
les fo~ts du domaine public ou les t errains boises alienables et 
disponibles, qu'ils soient vacants ou couverts par des ooncessions 
en oours". 

'~ans Ie cas de licences de coupe existant a l a date d ' entree en 
vigueur du present code, la premi~re estimati on aura lieu deux (2) 
ans apNls cette date; pour celles qui seront deli mes ul terieur .... 
ment, l'estimation sera faite tous les cinq (5) ans calcules a 
partir de la premi?'re deli vrancetl • 

tiLe Directeur, avec l'accord du Chef du Departement, promulguera 
les r?gles d'application et les r?oglements necessaires a la mise 
en oeuvre des objets de cette section!'. 

tlEn plus de ces taxes, redevances ~t charges imposees en vertu 
des lois et r?glements existants, Ie Chef du Departement est 
autorise a imposer, sur recommandation du Directeur et apr?os 
consultation des representants de l'industrie concernes, toute 
redevance, ou exiger toute caution particuli?re, en echange du 
droit d'occuper ou utiliser une portion du domaine forestier, 
ou de recolter ou utiliser dee produits foreetier". 

(b) Le Code Forestier du ~ prescrit: 

Art.25 (1): 

(3) : 

tiLes taxes domaniales et forest i?res seront fOndees sur des 
crit?res economiques de mani?re a epouser la valeur des produits 
sans interrompre ni freiner I' expansion et la permanence de 
I' econome foresti?re dans les regions". 

tlLa fiscalite demeurera stable par periode quinquennale 
et ne pourra etre revisee que tous les cinq ans tI. 

Une loi speciale sur la taxation foresti?re compl?te ces dispositions et etablit une 
procedure d'evaluation des taxes basee sur urie estimation generale des bois sur pied. 

(c) En Bolivie, la nouvelle loi foresti?re (1974) stipule que l es redevances 
paY6es sur la mati~re premi?re doivent etre considerees comme un prix des 
bois. 

Art. 87: tlLos derechos de monte son el preoio estipulado por el aprovecha,­
mento de los bosquee del Estado, y no constituyen impuesto 
algunolt. 

(d) Des dispositions analogues ont ete introduites dans les projets de legislation 
au Surinam et en Nouvelle Guinee Papouasie. ' 

Si l'on coneid~re l'evolution rapide des prix sur Ie marche mondial deB produits ' 
forestiers tropicaux (notamment en ce qui concerne les grumes d'exportation de haute qualite), 
la clause que l'on retrouve dans la legislation deB Philippines et dans celIe du confo, 
et qui stipule que les taxes foresti?res ne Beront r~vis:es que tous les 5 ans, para t 
contraire aux inter3ts du pays. II serait plus approprie de stipuler que "Ie taux des 
redevances sera revise reguli?rement, et au moins tous les 5 ans" , formule qui a ete 
adoptee par exemple dans Ie pro jet de loi du Surinam. En depit d'imperfections de ce genre, 
Ie trait important de l'evolution recente est qu1une nouvelle conception de la taxation 
forestiere se repand dans lea regions tropicales', appuyee par des modifications de la legi .... 
lation foresti?'re. ' 
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UES NATIONALES DE CONCESSIONS FORESTIERESe

Renforcement des administrations forestares

Alors que des prográs appréciables ont 4t4 réalisés en ce qui concerne les bases insti-
tutionnelles d'attribution de contrats d'exploitation, les problámes les plus urgents pro-
viennent maintenant d'une mise en oeuvre inadéquate des politiques nationales de concessions
forestares. Une législation cohérente pour l'attribution des contrats, et des accords
convenablement formulas, manqueront leur but en pratique - et c'est ce qui se produit en
maints endroits si l'allocation des ressources forestiáres et ensuite leur utilisation
par les bénéficiaires ne sont pas planifiées et contr6leés de maniáre satisfaisante.
L'attribution de contrats d'exploitation ne devrait done pan être considérée camine une
simple formalite* légale, comme c'était parfois le cas dens le passé, mais également comme
un probláme de planification forestare, de gestion rationnelle des forêts et d'organisation
de l'exploitation forestare. Lee implications techniques importantes de toute politique
nationale de concessions forestares sont la meilleure justification du fait que, dans la
plupart des pays de la zone intertropicale, les contrats d'exploitation sont attribués par
les administrations forestares nationales compétentes, ou sur leur avis. Dans les pays
o.b des services gouvernementaux autres sont responsables de l'amodiation des bois, il sera
essentiel d'insister sur l'établissement d'une coordination efficace avec l'adminietration
forestare en place pour assurer le succbs de la mise en oeuvre des contrats de concession.
Il peut même Aire utile de reconsidérer la 'structure de ces responsabilités en vue d'assurer
une meilleure correspondence entre l'aménagement forestier et l'attribution des concessions.

Fermi les contraintes les plus visibles qui limitent actuellement l'instauration d'un
systáme cohérent d'amodiation des bois pas contrats d'exploitation, on peut mentionner:

L'absence de programmes nationaux de mise en valeur des terres bien définis,
qui pourraient eider h déterminer l'utilisation h long terme des terres
forestiáres, les normes de gestion et les conditions h requérir en matiáre
de concessions;

une information insuffieante sur les ressources forestares lore de la négociation

de nouveaux contrats. Il est impossible de décider quelle serait la mSilleure
utilisation de la matare premare, quels types d'industries forestares seraient
possibles, et quelles clauses concernant la transformation locale des produits
devraient Atre inscrites dans une convention donnée;

o le manque de données d'aménagement, qui permettraient d'ajuster le volume
des coupes annuelles au potentiel de production á long terme d'une zone
forestiáre donnée, et de définir lea normes h imposer aux concessionnaires
en matiáre de techniques d'abattage et de débardage, d'extraction d'essences
commerciales, de construction de routes forestibres;

une connaissance insuffisante du nombre d'entreprises, á l'échelon national
ou international, susceptibles de s'intéresser h un contrat donné. Il est

de ce fait impossible de choisir des entreprises qui aient une expérience de
l'industrie du bole et aient accès au marché international.

le manque d'expérience dens la négociation des conventions de concession
individuelles;

une connaissance insuffisante des relations prix/cvat d'exploitation (par

exemple accessibilité des ressources), et prix/cogt de production industrielle,
qui sont nécessaires pour une évaluation convenable des taxes forestares.

Ces contraintes résultent en premier lieu évidemment de la faiblesse chronique des
administrations forestares dans la plupart des paye tropicaux. Des administrations
forestares inefficaces, souffrant du manque de personnel de niveau ingénieur et technique,
des crédits de fonctionnement insuffisants, des structures administratives inadéquates,
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Renforcement des administrations forestieres 

Alors que des progres appreciables ont ete realises en ce qui concerne les bases insti­
tutionnelles d'attribution de contrats d'exploitation, les problemes les plus urgents pro­
viennent maintenant d 'une mise en oeuvre inadequate des politiques nationales de concessions 
forestieres. Une legislstion coherente pour l'attribution des contrats, et des accords 
convenablement formulas, manqueront leur but en pratique - at c'est oe qui se produit en 
maints endroits - 8i l'allocation des reBsourceB forestieres at ensuite leur utilisation 
par les beneficiaires ne Bont pas planifiees et contr81eea de maniere satisfaisante. 
L'attribution de contrats d'exploitation ne devrait done pas etre consideree comme une 
simple formalite legale, comme c'etait parfois Ie cas dans Ie passe, mais egalement comme 
un probleme de planification forestiere, de gestion rationnelle des for~ts et d'organisation 
de l'exploitation forestiere. Les implications techniques import antes de toute politique 
nationale de concessions forestieres sont la meilleure justification du fait que, dans la 
plupart des pays de la zone intertropicale , les contrats d'exploitation sont attribues par 
les administrations foreBti~res nationales competentes, eu sur leur avis. Dans les pays 
ou des services gouvernementaux autres sent responsables de l'amodiation des bois, il sera 
essentiel d'insister sur l'etablissement d'une coordination efficace avec l'administration 
forestiere en place pour assurer Ie succes de Is mise en oeuvre des contrats de concession. 
II peut meme Itre utile de reconsiderer 1a structure de ces responsabilites en vue d'assurer 
une meilleure correspondance entre l'amenageme~t forestier et l'attribution des concessions. 

Pa~i les contraintes les plus vis ibles qui limitent actuellement l'instauration d'un 
ayateme coherent d'amodi ation des bois pas contrats d'exploitation, on peut mentionner. 

(~ 

(c) 

(d) 

(e) 

(~ 

L'absence de programmes nationaux de mise en valeur des terres bien definis, 
qui pourraient aider ~ determiner l'utilisation ~ long terme des t erres 
forestieres, les normes de .gestion et les conditions ~ requerir en mat iere 
de concessions; 

une information insuffisante sur les rassources forestieree lors de la negociation 
de nouveaUX contrats. II est impossible de decider quelle serait la meilleure 
utilisation de la matiere premiere, quels types d'industries forestieres seraient 
possibles, et quel les clauses concernant la transformation locale des produits 
devraient etre ins crites dans une convention donnee; 

Ie manque de donnees d'amenagement, qui permettraient d'ajuster Ie volume 
des coupes annuelles au potentiel de production ~ long terms d'une zone 
forestiere donnae, et de definir les normee a imposer aUX concessionnaires 
en matiere de techniques d 'abattage et de d9bardage, d'extraction d'essenoes 
commerciales, de construction de routes forestieres; 

une connaissance insuffisante du nombre d'entreprises, a l'echelon national 
ou international, suaceptibles de s'interesser ~ un contrat donne. II est 
de ce fait impossible de choisir des entreprises qui aient une experience de 
l'industrie du bois et aient acces au marche international. , 
Ie manque d'experience dans Is negociation des conventions de concession 
individuelles; 

une connaissance insuffisante des relations prix/coat d'exploitation (par 
exemple accessibilite des ressources), et prix/coat de production industrielle, 
qui sont necessaires pour une evaluation convenable des taxes forestieres. 

Ces contraintes resultent en premier lieu evidemment de la faiblssse chronique des 
administrations forestieres dans la plupart dee pays tropicaux. Des administrations 
forestieres inefficaoes, souffrant du manque de personnel de 1.iveau ingenisur et technique, 
des credits de fonctionnement insuffisants, des structures administratives inadequates, 



-148-

constituen donc le principal obstacle á la mise en oeuvre des politiques nationales de con,
cessions forestares. C'est le cas en particulier du service forestier de terrain, qui dans
certains pays est encore presque inexistent, ou á un gtat tres rudimentaire, de sorte que la
planification de l'exploitation forestare de mame que le contróle des activites et la sur-
veillance des operations des concessionnaires en forgt sont pratiquement impossibles. Dans
certains cas, les officiere forestiers n'ont mgme pas de véhicules de service, et doivent
compter sur les concessionnaires pour leurs tournees aur le terrain. Une telle situation
orée une dependance de l'administration forestigre vis-á-vis des exploitants forestiers,
qui n'est pas faite pour faciliter la bonne gestion des ressources forestares. Si l'on
vsut appliquer une politique plus rationnelle de concessions forestares dans les regions
tropicales, un gros effort devra gtre fait pour renforcer les administrations forestares.

Il n'est pas douteux que l'accroissement de depenses lie á l'amelioration des services
forestiers sera compensé par des profits supplementaires resultant.d'une utilisation plus
rationnelle des ressources forestares. En termes qualitatifs, l'avantage que peut apporter
une administration forestare forte et efficace consiste dans la mise en oeuvre d'une
politique de concession cohgrente et l'application de methodes d'amenagements adequate
preservant et developpant le potentiel forestier. Ceci comprendrait par exemple: la

planification de l'allocation des ressources et de l'industrie du bois au niveau national;
une evaluation plus precise du potentiel de ressources ligneuses; un choix approprig des
candidate les plus valables pour de nouvelles concessions; une surveillance adequate des
activites du concessionnaire sur le terrain; une evaluation plus rgalistes des tames
forestares. Certains de ces facteurs peuvent gtre au moins partiellement chiffres, ainsi
on peut evaluer le supplement de valeur de la matare premare et de reoettes fiscales
resultant d'une reduction des dgfrichements illicites, ou d'une amelioration des normes
d'utilisation par une meilleure prevision et un contrgle plus efficace des operations
d'exploitation. Il est ggalement possible de chiffrer le supplement de matare premare
fourni, ainsi que les benefices sociaux et goonomiques, resultant d'une transformation des
bois sur place accrue, grace á des methodes appropriées d'attribution de concessions.
L'accroissement des recettes publiques el h l'application d'une politique de taxation fones-
tare coherente peut pareillement montrer que le renforoement de leurs administrations
forestares repond á l'intergt immédiat de nombreux pays tropicaux.

PUblicite des lots d'exploitation forestare et negociation des contrats

pana le pasas, les demandes de nouveaux contrate d'exploitation de bois etaient frequem-
ment laissees á l'initiative d'entrepreneure prives; l'administration forestare se con-
tentait de reagir á une demande accrue pour de nouvelles zones de concession. Cette situation
n'a pas toujours favorise la mise en valeur du patrimoine forestier. Les gouvernements
devraient au contraire prendre une part active á l'allocation des ressources forestares, et
faire savoir publiquement dans quelles regions du pays de nouvelles concessions peuvent gtre
attribuies. En principe, ces zones auraient au prealable fait l'objet d'un inventaire
forestier et d'un plan d'amenagement. Les demandes concernant des forgts qui n'auraient
pas 4t4 publiquement designees ne devraient pas gtre recevables. S'il s'agit de contrate
d'exploitation de longue dun:5e, le gouvernemert se trouvera en meilleure position pour
negocier s'il invite les investisseurs nationaux et internationaux á soumettre des projets
industriels. Dans ce cae les annonces devraient (i) comporter un resume des resultats
de l'inventaire, (ii) indiquer les volumes annuels á eXploiter prevus et le type d'industrie
de transformation du bois envisage, (iii) établir les specifications techniques en matare
d'exploitation et de construction de routes, et (iv) décrire les conditions particulares
dans lesquelles un investisseur etranger pourrait gventuellement intervenir (contrat avec
une entreprise privée, association avec un organisme public ou avec des investisseurs
prives nationaux).

Une foie que les offres des investisseurs interesses auront ete reçues, un certain temps
sera necessaire pour-selectionner les candidate les plus valables et pour entamer les nego-
ciations preliminaires. Les candidate sglectionnes doivent avoir la possibilite d'examiner
toutes les informations disponibles sur les inventaires et les plans d'amenagement, de proceder
á des reconnaissances sur le terrain et de recueillir toutes donnees utiles se rapportant
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constituent done Ie principal obstacle a 1a mise en oeuvre des poli'tiques nationales de con­
cessions foreBti~res. Clest Ie cas en particulier du service forestier de terrain, qui dans 
certains pays est encore presque inexistant, ou a un stat tree rudimentaire, de sorte que 1a 
planification de l'exploitation forestiere de meme que le contrale des activites et 180 sur­
veillance des operations des concessionnaires en forat Bont pratiquement imposaibles. Dans 
certains cas, les officiare forestiers n'ont meme pas de vehicules de service, et doivent 
compter sur les concessionnaires pour leurs taurnees sur Ie terrain. Une telle situation 
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v~ut appliquer une politique plus rationnelle de concessions forestieres dans les regions 
tropic ales , un gros effort devra 8tre fait pour renforcer les administrations forestieres. 

II n'est pas douteux que l'aooroisssment de depenses lie a l'amelioration des services 
forestiers sera compense par des profits supp19mentaires resultant· d'une utilisation plus 
rationnelle des ressouroes forestieres. En termes qualitatifsj l'avantage que peut apporter 
une administration forestiere forte et effioace consiste dans 180 mise en oeuvre d'une 
politique de concession coherente et l'application de methodes d'amenagements adequats 
preservant et developpant le potentiel forestier. Ceci comprendrait par exemple: 180 
planifioation de l'allocation des ressources et de l'industrie du bois au niveau national; 
une evaluation plus precise du potentiel de ressources ligneuses; un choix approprie des 
oandidats les plus valables pour de nouvelles concessions; une surveillance adequate des 
activites du concessionnaire sur le terrain; une evaluation plus realistes des taxes 
forestieres. Certains de ces facteurs peuvent etre au moins partiellement chiffres, ainsi 
on peut evaluer le supplement de valeur de 180 matiere premiere et de recettes fiscales 
resultant d'une reduction des defrichements illicites, ou d'une amflioration des normes 
d'utilisstion par une meilleure prevision et un contrale plus efficace des operations 
d'exploitation. 11 est egalement possible de chiffrer Ie supplement de mati~re premi~re 
fourni, ainsi que les benefioes sociaux et eoonomiques, resultant d'une transformation des 
bois sur place accrue, gr~e a des methodes appropriees d'attribution de ooncessions. 
L'acorcissement des recettes publiques du a l'application d'une politique de taxation fo,'es­
tiere coherente peut pareillement montrer que le renforcement de leurs administrations 
forestieres repond a l'inter@t immediat de nombreux pays tropioaux. 

Publicite des lots d'exploitation forestiere et negociation des contrats 

Dans le passe, les demandes de nouveaux contrats d'exploitation de bois etaient frequem­
ment laissees a l'initiative d'entrepreneurs prives; l'administration forestiere se con­
tentait de reagir a une demande accrue pour de nouvelles zones de ooncession. Cette situation 
n'a pas toujoura favoris~ 1& mise en valeur du patrimoine foreatier. Lee gouvernements 
devraient au contraire prendre une part active a I'allocation deB resBources forestieres, et 
faire savoir pUbliquement dans quelles regions du pays de nouvelles concessions peuvent etre 
attribuess. En principe, ces zones auraient au prealable fait l'objet d'un inventaire 
forestier et d'un plan d'amenagement. Les demandes concernant des forets qui n'auraient 
pas ete publiquement designees ne devraient pas etre recevables. . S'il s'agit de contrats 
d'exploitation de longue duree, Ie gouvernemen se trouvera en meilleure position pour 
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au projet propose.. Dans un certain nombre de pays la s4lection des candidate et la d4cision
finale sur le choix du projet h retenir sont soumises h l'avis ou h l'appréciation d'une cm,
mission interminist4rielle dens laquelle tous les services concern4s par les aspects 4cono-
miques, sociaux et financiers du contrat propos4 sont repr4sent4s.

Avec l'am4lioration du cadre institutionnel, l'attribution de contrats d'exploitation
devient de plus en plus une question de n4gociation individuelle, notamment dans le cas de
contrats de longue dur4e portant sur de grandes 4tendues de forgts. Pour que les n4go-
ciations soient profitables du point de vue de la nation conc4dante, il est indispensable
d'avoir une connaissance d4taill4e de la valeur des ressources conc4d6es et de leurs
utilisations industrielles possibles, du potentiel social et 4conomique concern4, et des
groupes d'investisseurs susceptibles d'gtre int4ress4s. Ces informations ne peuvent gtre
obtenuesqu'h partir d'4tudes pr4par4es avant la p4riode initiale des n4gociations de
viabilit4 technique et 4conomique, dont la qualit4 conditionne pour une large part le
succs des concessions h grande 4chelle qui seront accord4es.

Contröle de l'exploitation forestare

Un contr8le r4gulier et comp4tent des activit4s de l'attributaire en forgt est un
complément essentiel h une planification plus intensive de l'exploitation forestare et h
une formulation plus pr4cise des obligations attachées h la concession. Le contr8le et
la surveillance des activit4s du concessionnaire sont le corollaire indispensable d'une
politique nationale de concession et d'une gestion forestare.r4glement4e. Ile ne prennent
toute leur signification que lorsque l'Etat propri4taire du domaine forestier a clairement
d4fini sa strat4gie h 114gard de l'utilisation des ressources forestares. L'absence de
plans d'am4nagement et d'inventaires forestier signifiait dans le pass4 une absence plus ou
moins totale de controle en forgt; l'am4lioration de l'am4nagement, la meilleure d4finition
des obligations li4es h la concession, supposent de la part du propri4taire forestier un
contr8le et une surveillance accrue.

Un examen de la situation actuelle dans les pays tropicaux r4vble en g4n4ral une proli-
fération de rapports, tableaux, cartes et autres documents qui doivent gtre soumis h intervalles
r4guliers par les amodiataires. Cette masse d'informations tend h s'accumuler dans les
bureaux des officiers forestiers r4gionaux, et ensuite monte par des voies diverses jusqu'au
sibge central du service forestier. Aucun des 4chelons administratifs concern4s n'a le
personnel n4cessaire pour exploiter - et r4duire - cette information; au contraire, tous
ces papiers accumulés finissent par occuper le plus clair du temps du personnel technique.
En outre, cela donne l'impression fallacieuse que tout est - statistiquement du moins -
bien contr814, et que la surveillance de la part du propri4taire forestier est plus que
suffisante. Cet 4tat de fait est un frein s4rieux au d4veloppement forestier national.
Ce qu'il faut essentiellement, h l'4gard des concessions forestnres, c'est:

Une surveillance active en forgt, fond4e sur des inspections de terrain par
des officiers forestiers comp4tents, des inventaires de contr8le, et des
plans d'am4nagement ou d'abattage mis h jour. Le but de cette surveillance
est d'appr4cier si les prescriptions concernant la coupe annuelle autoris4e,
les normes d'exploitation, la construction de routes, la protection de la
forgt, et autres obligations, sont bien respect4es par le concessionnaire;

une limitation des informations soumises par le concessionnaire h quelques
chiffres cl4s tels que les volumes produits par essences et par classes,
la quantit4 de grumes converties sur place, l'étendue des zones d'abattage
annuelles, les routes construites. Ces informations doivent gtre soumises

h intervalles r4guliers, c'est-h-dire une fois pas an. Dans les pays
qui ont de vastes zones d'exploitation, et un grand nombre de concessions,
ces informations devront gtre group4es par r4gions et h 114chelle nationale;
il sera n4cessaire d'kudier une r4organisation du traitement des donn4es,
avec 4ventuellement emploi d'un ordinateur.
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au pro jet propose. Dans un certain nombre de p~s la selection des candidats et la decision 
finale sur Ie choix du projet a retenir Bont soumises a l'avis eu a I'appreciation d'une com­
mission interministerielle dans laquelle tous les services concernes par les aspects econo­
miques, sociaux et financiers du contrat propose sont representee. 

Avec l'amelioration du cadre institutionnel, l'attribution de contrats d'exploitation 
devient de plus en plus une question de negociation individuelle, notamment dans le cas de 
contrats de longue duree portant sur de grandes etendues de forets. Pour que les nego­
ciations soient profitables du point de vue de la nation concedsnte, il est indispensable 
d'avoir une connaissance detaillee de la valeur des ressourcee conced~es et de leurs 
utilisations industrielles possibles, du potentiel social et economique concerne, et des 
groupes d'investisseurs susceptibles d'etre interesses. Ces informations ne peuvent etra 
obtenumqu'a partir d'etudes preparees avant la periode initiale des negociations de 
viabilite technique et economique, dont la qualite conditionne pour une large part le 
sueces des concessions a grande echel le qui serent accordees. 

ContrOle de l'exploitation foresti~re 

Un contrale regulier et competent des activites de l'attributaire en foret ·est un 
complement essentiel a une planification plus intensive de l'exploitation forestiere et a 
une formulation plus precise des obligations attachees a la concess ion. Le contra Ie et 
1a surveillance des activites du concessionnaire sont Ie corollaire indispensable d'une 
politique nationale de concession at d'une gestion forestiere.reglementee. lIs ne prennent 
toute leur signification que lorsque l'Etat proprietaire du domaine forestier a clairement 
defini sa strategie a l'egard de l'utilisation des ressources foresti~res. L'absence de 
plane d'amenagement et d'inventaires forestier signifiait dans le passe une absence plus ou 
moins totale de contr61e en foretj l'amelioration de l'amenagement, la meilleure definition 
des obligations liees a la conceBsion, . supposent de la part du proprietaire forestier un 
contrale et une surveillance accrus. 

Un examen de la situation actuelle dans les pays tropicaux revele en general une proli­
feration de rapports, tableaux, cartes et autres documents qui doivent etre soumis a intervalles 
reguliers par les amodiatairea. Cette masse d'informations tend a s'accumuler dans les 
bureaux des officiere forestiers regionaux, et ensuite monte par des voies diverses jusqu'au 
si~ge central du service forestier. Aucun des echelons administratifs concernes n'a Ie 
personnel necessaire pour exploiter - et reduire - cette information; au contraire, tOllS 
ces papiers accumuleB finissent par occuper Ie plus clair du temps du personnel technique. 
En outre, eel a donne 1'impression fallacieuse que tout est - statistiquement du moins -
bien contr6le, et que la surveillance de la part du proprietaire foreBtier est plus que 
suffisante. Cet etat de fait est un frein serieux au developpement forestier national. 
Ce qu'il faut essentiellement, a l'egard deB concessions forestieres, c'est: 

(a) Une surveillance active en for3t, fondee sur des inspections de terrain par 
des officiera foreBtiers competents, des invent aires de contr81e, et des 
plans d'amenagement ou d'abattage mis a jour. Le but de cette surveillance 
est d'appreeier si les prescriptions concernant 1a coupe annuelle autorisee, 
les normes d ' exploitation, la construction de routes, la protectio.n de la 
forSt, et autres obligations, sont bien respectees par le concessionnairej 

(b) une limitation des informations soumises par le concessionnaire a quelques 
chiffreB cles tels que les volumes produits par essences et par classes, 
la quantite de grumes converties sur place, l'etendue deB zones d'abattage 
annuelles, les routes construites. Ces informations doivent etre Boumises 
a intervalleB reguliers, c' est-8.-dire une fois pas an. Dans les p~s 
qui ont de vastes zones d I explOitation, et un grand nombre de concessions, 
ces informations devront etre groupees par regions et a l'6chelle nationalej 
il sera necessaire d'etudier une reorganisation du traitement des donnees, 
avec ~ventuellement emploi d'un ordinateur. 
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Reorganisation des contrats d'exploitation existents

Dens les regions où des contrats d'exploitation - notamment de simples contrats de coupe
- ont dejá ete attribués, une reorganisation du systeme existent peu s'avérer necessaire,

afin de permettre l'etablissement de nouvelles usines de transformation du bois integrees
ou d'améliorer la structure des industries existantes. Comme solutions possibles on peut-
indiquer le regroupement de petites entreprises sous une forme cooperative, des accords
contractuels entre les entreprises concernées, ou des obligations de fourniture aux industries
du bois situees dans le voisinage. D'execution de ces dispositions, toutefois, presentera
dans la plupart des cas des difficultes. Une fagon de prooéder plus efficace consisterait
pour le gouvernement á designer les zones cieje amodiees qui en raison des reserves qu'elles
contiennent pourraient alimenter une grande usine de transformation du bois. En consequence
il ne serait plus accordé de nouvelles concessions, et les concessions existantes ne seraient
renouvelees que jusqu'e une certaine date; passe ce délai, un nouveau contrat de longue
dure portant sur l'ensemble de la zone serait attribue e une industrie forestare integree.

Contr6le des exploitants sous-traitants

Ce terms d'"exploitants sous-traitants" designe des entreprises qui n'exploitent pan
leurs propres concessions, mais ont acquis par des arrangements avec d'autres amodiataires
le droit de couper des bole dans une fork concedee e des tiers. La sous-traitance est
generalement prehibee, mais la legislation de certains pays (tela que la Cfte-d'Ivoire et
le Gabon) autorise cette pratique sous certaines conditions. Dens les pays anglophones les
contrats d'exploitation comprennent en general une clause particuliere qui interdit de
donner en sous-traitance sans approbation officielle. Qu'elle soit admise ou non, l'impor-
tance de la sous-traitance s'est accrue au cours des dix dernieres années. La principale
raison en est que des concessions ont eté attribuees e des individus ou e des societes qui
n'étaient pas engages activement dans l'exploitation forestare, et n'avaient ni l'intergt ni
les compétences voulues pour entreprendre ce genre d'opérations. La sous-traitance des
contrats d'exploitation, e moins d'gtre autorisee pour des raisons tres particulieres et
convenablement contr614e par une administration forestiere competente, tend e favoriser les
operations d'"ecremage" des forêts, et peut entrainer des difficultés supplementaireé pour
l'installation de grandes industries du bois; enfin elle risque d'entrainer une speculation
sur les concessions et de procurer e des intermediaires des profits substantiels qui n'ont
guere de justification sociale et economique. De -Wiles pratiques ne sauraient gtre
considerees comme profitables pour le pays. Il serait souhaitable que les gouvernements
étudient avec soin ce probleme particulier et prennent les mesures necessaires, soit pour
mettre un terme *A. la sous-traitance, soit pour contr6ler la situation existante, par exempla
en imposant une surveillance et un enregistrement officiel des accords de sousrtraitance.
Un des instruments les plus efficaces pour empgcher l'exploitation par des sous-traitants
est une politique de taxation forestare coherente, ne permettant pas des benefices
d'exploitation anormalement eleves qui puissent servir e payer des COMMie2i0DB à des
intermediaires.

Dans le passe, la sous-traitance s'est parfois developpée en liaison avec une politique
de concession visant e assurer une plus grande participation des nationaux h l'exploitation
forestiere et e l'industrie du bois. On a attribue des concessions h des nationaux sana
s'assurer qu'ils avaient la volonte necessaire, et des capitaux et une experience suffisants
pour entreprendre ou developper convenablement un chantier d'exploitation; les forks ainsi
amodiees sont alore souvent sous-traitees par des societés forestares 4-bran:Ores. Cette
politique a done manque son objectif principal, et n'a guere amene qu'une participation
purement symbolique de nationaux dans le secteur forestier. On ne peut done esperer encou-
rager une participation nationale accrue en distribuant des concessions sans discrimination,
mais plutft par une serie de mesures bien etudiees telles que:

- Priorite d'attribution e des entreprises nationales deje engagees dens
l'exploitation forestare, ou desireuses de le faire;
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Reorganisation des contrats d'exploitat1on existants 

Dans 1es regions ou des contrats d'exp10itation - notamment de simples contrats de coupe 
_ ont deja ete attribues, une reorganisation du syst~me existent peu s'averer necessaire, 

&fin de permettre l'etab1issement de nouvelles usines de transformation du bois integrees 
au d'ameliorer 1& structure des industries existantee. Comme solutions possibles on peut· 
indiquer Ie regroupement de petites entreprises BOUS una forme cooperative, des ~cords 
contractuels entre les entreprises concernees, ou des obligations de fourniture aux industries 
du bois situees dans 1e voisinage. L'execution de ces dispositions, toutefois, presentera 
dans 1a p1upsrt des cas des difficu1tes. Une fa~on de prooeder plus efficace consisterait 
pour 1e gouvernement a designer 1es zones deja amodiees qui en raison des reserves qu' eHes 
contiennent pourraient alimenter une grande usine de transformation du bois . En consequence 
11 ne serait plus accorde de nouvelles concessions, et les concessions existantes ne seraient 
renouve1ees que jusqu'a une certaine date; passe ce de1ai, un nouveau contrat de longue 
duree portant sur l'ensemble de la zone serait attribue a une industrie foresti~re integree. 

Contr61e des exploitants sous-traitents 

Ce terme d ll'exp10itants sous-traitants" designe des entreprises qui n'exp10itent pas 
leurs propres concessions, mais ant acquis par des arrangements avec d'autres amodiataires 
1e droit de couper des bois dans une forSt concedee a des tiers. La sous-traitance est 
generalement prohibee, mais 1a legislation de certains pays (tels que 1a CSte-d'Ivoire et 
1e Gabon) autorise cette pratique sous certaines conditions. Dans 1es pays ang10phones 1es 
contrats d'exploitation comprennent en general une clause psrticu1i~re qui interdit de 
donner en sous-traitance sans approbation o~ficielle. Qu'elle Boit admise ou non, I'impor­
tance de la sous-traitance s'est accrue au cours des dix demi~reB annees. La principale 
raison en est que des concessions ont ete attribuees a des individus ou a des societes qui 
n'etaient pas engages activement dans l'exp1oitation foresti~re, et n'avaient ni l'inter3t ni 
1es competences voulues pour entreprendre ce genre d'operations. La sous-traitance des 
contrats d'exp10itation, a moins d'etre autorisee pour des raisons t~s particu1i~res et 
convenab1ement contr61ee par une administration foresti~re competente, tend a favoriser les 
operations d"'ecremage" des forats, et peut entratner des difficu1tes supplement aires pour 
l'insta11ation de grandes industries du bois; enfin e11e risque d'entra!ner une speculat ion 
sur 1es concessions et de procurer a des intermediaires des profits substantie1s qui n'ont 
gu~re de justification socials et economique. De tel1es pratiques ne sauraient etre 
considerees comme profit abIes pour Ie pays. 11 serait souhaitable que les gouvernements 
etudient avec soin ce probl~me particulier et prennent 1es mesures necessaires, soit pour 
mettre un terme a 1a sous-traitance, soit pour contr61er 1a situation existente, par exemp1e 
en imposant une surveillance et un enregistrement offioiel des accords de sous,-traitance. 
Un des instruments 1es plus efficaces pour empecher l'exp10itation par des sous-traitants 
est une po1itique de taxation forestiere coherente, ne permettant pas des benefices 
d'exploitation anormalement e1eves qui puis sent servir a payer des commissions a des 
intermediaires. 

Dans 1e passe, 1a sous-traitance s'est porfois deve10ppee en liaison avec une po1itique 
de concession visant a assurer une plus grande participation des nationaux a l'erploitation 
foresti~re et a l'industrie du bois. On a attribue des concessione a des nationaux sens 
s'assurer qu'i1s avaient la volonte necessaire, et des capitaux et une experience suffisants 
pour entreprendre ou deve10pper convenab1ement un chantier d'exploitat ion; 1es forats ainsi 
amodiees sont alors souvent sous-traitees par des societes foreatieres etr~res. Cette 
po1itique a donc manque son objectif principal, et n'a gu~re amene qu'une participation 
purement symbolique de nationaux dans Ie secteur forestier. On ne peut done esperer encou­
rager une partiCipation nationa1e accrue en distribuant des concessions sans discrimination, 
mais p1ut6t par une serie de mesures bien etudiees tel1es que: 

Priorite d'attribution a des entreprises nationales deja engagees dans 
l'exp10itation forestiere, ou desireuses de Ie faire; 
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facilites de credit pour l'equipement d'exploitation, de construction de routes et
de transport; il serait souhaitable que les banques nationales de. develop-Dement
atudient de plus prs les possiblites d'arrangements financiers de ce genre;

assistance technique de la part des organismes d'Etat; cette formule a ete
adoptee par exemple depuis 1965 au Gabon, ()ix les entreprises locales reoivent
une assistance en matAre de planification de l'exploitation (cartes d'inventaire,
marquage des arbres prealablement à la coupe) et d'execution (prgt d'equipement
d'exploitation et de transport);

participation de nationaux au capital d'investissement de societes etrangbres
(come cela est exige par exemple au Liberia);

associations entre gouvernement et entreprises locales ou etrangbres.

Introduction de nouvelles rocedures our l'amodiation des bois

L'attribution de contrats d'exploitation de longue duree à de grandes usines de
transformation du bois intégrees restera dans l'avenir un element majeur d'amodiation des
bois dans les pays tropicaux. Par contre, certaines categories de contrats, telles que
les permis de coupe de courte et moyenne duree, pourraient faire place h d'autres formes
d'amodiation, notamment la vente de bois sur pied. Alors que le contrat d'exploitation
confke un droit general de coupe, l'objet de la vente sur pied est la cession d'une
quantite definie de bois d'essences et de qualités déterminées, devant gtre récoltee
dans un certain secteur de forgt. Les conditions de cette vente et le prix du bois
doivent gtre fixes par negociation entre le vendeur et l'acheteur. Les avantages de la
vente de bois sur pied sont principalement les suivants:

(
Le service forestier peut exercer un contr8le plus strict sur l'exploitation;
les arbres à abatire peuvent gtre marques avant le debut des operations
de coupe.

Le prix du bois peut gtre determine par le moyen de procedures d'adjudication.

Le fait que l'acheteur peut choisir entre differents exploitants lors des
ventes ulterieures favorise la creation d'un marche ouvert du bois en
grumes.

L'introduction de la vente sur pied n'est toutefois possible que dans les pays otx
l'administration forestibre a 4t4 suffisamment renforeee pour être en mesure de fournir
des informations adéquates concernant les ressources disponibles et leur gestion; dans
les conditions actuelles, les ventes de bois sur pied peuvent être envisag4es principalement
dans les forgts h pr4sent en reserve, mais elles seront appelees dans l'avenir à prendre
une place importante dans les prccedures d'amodiation des bois.

4. PLAWIFICATION ET AMENAGEMENT DES RESSOURCES FORESTIERES

La legislation sur les contrats d'exploitation et les accords individuels tend à gtre
vague et imparfaite parse que l'on n'a pas de notions suffisamment claires de ce que la forêt
peut produire, comment elle doit être g4r4e, comment la matibre premi6re disponible peut
gtre trait4e dans le paya mgme et quelles doivent être les responsabilites des concessionnaires.
Le problbme des concessions est dono intimement lie à l'expression, à l'échelon central,
d'une politique forestibre nationale et de concepts generaux d'amenagement forestier. Gertains
aspects tels que la classification des terrains selon leurs aptitudes, les inventaires, les
plans d'aménagement, la planification des industries du bois, qui en fait determinent la
portée d'un contrat d'exploitation donne, ont fete negliges dens le passe, et c'est bien la
raison pour laquelle la contribution des concessions forestibres au developpement économique
et social à long terme a pu être moindre que ce que les gouvernements interesses esperaient.
Cette situation ne peut s'ameliorer aue si les problbmes relatifs à l'amenagement des ressources
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facilites de credit pour l'equipement d'exploitation, de construction de routes et 
de transport; il serait souhaitable que les banques nationales de,developpement 
etudient de plus p~s les possiblites d'arrangements financiers de ce genre; 

assistance technique de la part des organismes d "Etat; cette formule a ete 
adoptee par exemple depuis 1965 au Gabon, ou les entreprises locales revoivent 
une assistance en mati~re de planification de l'exploitation (cartes d'inventsire, 
marquage des arbres prealablement a Is coupe) et d'execution (pr8t d'aquipement 
d'exploitation et de transport); 

participation de nationaux au capital d'investissement de societas etrangeres 
(comme cela est exige par exemple ,au Liberia); 

"associations entre gouvernement at entreprises locales eu etrang~res. 

Introduction de nouvelles procedures pour l'amodiation des bois 

L'attribution de contrats d'exploitation de longue duree a de grandes usines de 
transformation du bois intagrees restera dans l'avenir un element majeur d'amodiation des 
bois dans les pays tropicaux. Par contre, certaines categories de contrats, telles que 
les permis de coupe de courte at moyenne duree, pourraient faire place a dtautres formes 
d'amodiation, notamment la vente de bois sur pied. Alore que Ie contrat d'exploitation 
confere un droit general de coupe, l'objet de la vente sur pied est la cession d',me 
quantite definie de bois d'essences et de qualites determinees, devant ~tre recoltee 
dans un certain secteur de foret. Les conditions de cette vente et Ie prix du bois 
doivent etre fixes par negociation entre Ie vendeur et l'acheteur. Les avantages de la 
vente de bois sur pied sont principalement les suivants: 

(1) Le service forestier peut exercer un contrale plus strict sur l'exploitation; 
les arbres a abattre peuvent etre marques avant Ie debut des operations 
de coupe. 

(2) Le prix du bois peut etre determine par Ie moyen de procedures d'adjudication. 

(3) Le fait que l'acheteur peut choisir entre differents exploitants lors des 
ventes ulterieures favorise la creation d'un marche ouvert du bois en 
grumes. 

L'introduction de la vente sur pied n'est toutefois possible que dans les pays ou 
l'administration forestiere a ete suffisamment renforeee pour ~tre en mesure de fournir 
des informations adequates concernant les res sources disponibl es et leur gestion; dans 
les conditions actuelles, les ventes de bois sur pied peuvent etre envisagees principalement 
dans les forets a present en reserve, mais elles seront appelees dans l'avenir a prendre 
une place import ante dans les procedures d'amodiation des bois. 

4. PLANIFICATION ET AMENAGEMENT DES RES SOURCES FORESTIERES 

La legislation sur les contrats d'exploitation et les accords individuels tend a etre 
vague et 'imparfaite paree que l'on n'a pas de notions suffisamment claires de ce que la foret 
peut produire, comment elle doit etre geree, comment la matiere premiere disponible peut 
etre traitee dans Ie pays meme et quelles doivent etre les responsabilites des concessionnaires. 
Le probleme des concessions est donc intimement lie a l'expression, a l'echelon central, 
d'une politique forestiere nationale et de concepts generaux d'amenagement forestier. Certains 
aspects tels que la classification des terrains selon leurs aptitudes, les invent aires , les 
plans d'amenagement, la planification des industries du bois, qui en fait determinent la 
portee d'un contrst d'exploitation donne, ont ete negliges dans Ie passe, et c'est bien la 
raison pour laquelle la contribution des concessions forestieres au developpement economique 
et social a long terme a pu etre moindre que ce que les gouvernements ' interessas esperaient. 
Cette situation ne peut s'ameliorer que si les problemes relatifs a l'amenagement des ressources 
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forestiáres dans son sens le plus large sont considérés come un préalable indispensable á
une politique nationale de concessions forestibres efficace, et comme ayant une importance
égale á celle que peut avoir la formulation de ráglements ou de conventions adéquats.

D'un autre o8t il peut sembler parfois que les questions d'"aménagement forestier"
n'ont jusqu'á présent été considérées dans les pays tropicaux aue d'un point de vue quelqué
peu théorique. Il faut bien se rendre compte que dens les régions tropicales un aménagement
forestier á grande 4chelle suppose, tout particuliárement á l'heure actuelle,la mise en
oeuvre d'une politique d'amodiation des concessions, étant donné que ce sont elles qui en
pratique donnent accès á l'utilisation des ressources. Un aménagement forestier qui ne
tiendrait paz compte des mécanismes des contrats d'exploitation avec toutes les possibi-
lités et les limitations qu'ils impliquent se bornerait, comme c'est le cas dans de
nombreux pays, á auelques parcelles expérimentales.

Aménagsment forestier et plans d'exploitation

Au stade actuel de la mise en valeur des forêts dans la plupart des pays en développement,
l'aménagement forestier doit en principe s'entendre comme étant un concept de planification
des ressources forestibres dans une zone donnée; le terme d'aménagement est utilisé ici
dans un sens beaucoup plus large que dans les pays où le domaine forestier permanent est
clairement défini, et o il s'applique exclusivement au contrale de la production soutenue
dans les forêts classées. Toute allocation rationnelle des ressources forestières au
niveau régional et local devra donc s'appuyer sur des plans spécifiques, qui déterminent
de quelle maniáre le potentiel forestier peut être utilisé dans le meilleur intérêt du
pays. Lorsque l'on discute de questions d'"aménagement" et de "plans d'aménagement" dans
le contexte de la forêt tropicale, les précisions suivantes s'avárent nécessaires pour
éviter certaines confusions trás répandues:

On ne Bait malheureusement que trás peu de chose á présent sur la fa9on
dont les forêts tropicales pourront être utilisées á longue échéance, et
on ne pourra établir de critáres plus précis pour l'aménagement avant de
disposer des résultats d'une recherche sylvicole appliquée sur une grande
échelle.

Dans l'avenir immédiat, les "plane d'aménagement" aue l'on peut ausei appeler
"plans d'exploitation" dans le premier stade de la planification des ressources

forestibres ne peuvent que tenter de "régulariser le débit" des grumes

exploitées et n5glementer la maniáre dont elles sort extraites en fonction
de certaines hypotháses de base, telles que par exemple l'utilisation future
des sols, la composition des bois commercialisables, l'accroissement des
essences principales avant et aprás la coupe, et la nécessité d'assurer un
approvisionnement en matiáre premiáre pendant au moins 20 ou 30 ans pour
l'établissement et le développement des industries forestiáres 1/.
Le manque d'information détaillée sur l'inventaire et l'accroissement des essences
comme le défaut d'application de méthodes sylvicoles pourrantêtre employées
techniquement et économiquement á grande échelle ne doit pas cacher le fait
qu'une planification des ressources peut se faire toutes lee étapes de la mise
en valeur des forêts, et que c'est un élément essentiel pour la mise en oeuvre
d'une politique nationale attribuant des ressources forestibres.

Il n'y a á l'heure actuelle pas d'accord général sur ce terme de "plan d'aménagement".
Certains pays l'emploient d'une manibre assez restrictive, tandis que d'autres font
état de plan d'aménagement même lorsqu'il s'agit de l'indication de quelques règles
générales d'exploitation. Eu égard au concept large de l'aménagement forestier
présenté cidessus, le terme de plan d'aménagement sera employé ici dans un sens général
pour désigner toute planification de l'utilisation des ressources á un niveau local
ou regional.
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foresti~res dans son sens Ie plus large sont consider.§s comme un prealable indispensable a 
une politique nationale de concessions foresti~res efficace, et comme ayant une importance 
&gale a celIe que peut avoir la formulation de r~glements ou de conventions adequats. 

D'un autre cSte il peut sembler parfois que les questions d' "amenagement forestier" 
n'ont jusqu'a pr&sent et& considerees dans les pays tropicaux que d'un point de vue quelque 
peu th&orique. 11 faut bien se rendre compte que dans les regions tropicales un . amenagement 
forestier a grande achelle suppose, tout particulierement a l'heure actuelle,la mise en 
oeuvre d'une politique d'amodiation des concessions, etant donn& que ce sont elles qui en 
pratique donnent aeces a l'utilisation des ressources. Un amenagement forestier qui ne 
tiendrait pas compte des m~canismes des contrats d'exploitation - avec tautes les possibi­
lites et les limitations qulils impliquent - se bornerait, comme c'est Ie cas dans de 
nombreux pays, a quelques parcelles exp&rimentales. 

Amenagement forestier et plans d'exploitation 

Au stade actuel de la mise en valeur des forets dans la plupart des paye en developpement, 
l'amenagement forestier doit en principe s'entendre comme etant un concept de planification 
des res~ource8 forestieres dans une zone donnee; Ie terme d'amenagement est utilise iei 
dans un sens beaucoup plus large que dans les pays ou Ie domaine forestier permanent est 
clairement defini, et ou i1 s'applique exclusivement au controle de la production soutenue 
dans les forets classeea. Toute allocation rationnelle des res~ources forestieres au 
niveau regional et local devra done slappuyer sur des plans specifiques, qui determinent 
de quelle maniere Ie potentiel forestier peut etre utilise dans Ie meilleur interet du 
pays. Lorsque lion discute de questions d I" amenagement" et de "plans d' amenagement" dans 
Ie contexte de la foret tropicale, les precisions Buivantes s'averent necessaires pour 
eviter certaines confusions tres repandues: 

(a) 

(b) 

(c) 

On ne eait malheureusement que tree peu de choee a present sur la fa~on 
dont les forets tropicales pourront etre utilisees a longue echeance, et 
on ne pourra etablir de criteres plus precis pour l'amenagement avant de 
disposer des resultats dlune recherche sylvicole appliquee sur une grande 
eehelle. 

Dans l'avenir irnmediat) les "plans d'amenagement" _ que lion peut aussi appeler 
"plans d I exploitation" dans Ie premier stade de la planification des reSBources 
forest H~rea - ne peuvent que tenter de "regulariaer Ie debit II des grumes 
exploitees et n;glementer la maniere dont el1es sont extraites en fonction 
de certaines hypotheses de base, telles que par exemple l'utilisation future 
des BoIs, la composition des bois eommercialisables, l'accroissement des 
essences principales avant et spres la coupe, et la necesaite d'asaurer un 
approviaionnement en matiere premiere pendant au moins 20 ou 30 ans pour 
l'etablissement et Ie developpement des industries forestieres 1/. 
Le manque d'information detai1lee Bur l'inventaire et l'accroissement des essences 
comme Ie d~faut d'application de methodes sylvicoles pourrantetre employees 
techniquement et economiquement a grande echelle ne do it pas cacher Ie fait 
qu1une planification des ressources peut se faire \ toutes les etapes de la mise 
en valeur des forate, et que c'est un element essentiel pour la mise en oeuvre 
d'une politique nationale attribuant des ressources foresti~res. 

J! II n'y a a. l'heure actuelle pas d'aecord general sur ce terme de "plan dlamenagement". 
Certains pays l'emploient dlune maniere assez restrictive, tandis que d1autree font 
etat de plan d'amenagement m@me lorsqu'il s'egit de l'indication de quelques regles 
g~nerales d'exploitation. Eu egard au concept large de l'amenagement forestier 
presente ci-desBus, Ie terme de plan d'amenagement sera employe iei dans un sens general 
pour designer toute planifieation de l'utilisation des ressourcea a un niveau local 
ou reg ional . 
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On doit bien se rendre compte 4galement que le volume de production et les
techniques d'extraction ne peuvent gtre régularisés sans une surveillance
efficace, et que n'importe quel plan perd toute signification s'il ne peut
gtre mis en vigueur dans la pratique. L'amgnagement forestier tent sur le
niveau de la planification que de l'exgcution est par consgquent intimement
lig au problème du renforcement institutionnel des administrations forestières.

Si l'on considère P4volution rapide dans la rgpartition de l'utilisation
des terres dans de nombreux pays tropicaux, et les possibilités de l'exploi-
tation forestière, on voit que toute planification des ressources forestières
est appelgeà gtre modifiée dans l'avenir, et même peutêtre dans un dglai
relativement court; les plans d'amgnagement devront par consgquent gtre
r4visgs h intervalles rgguliers, par exemple tous les 5 ou 10 ans.

(0 En raison des effectifs limités de personnel des services forestiers,
dans le premier stade du développement forestier national, l'amgnagement
ne devrait pas porter sur des unités trop petites. La première prioritg
est évidemment de couvrir la totalité de la zone d'exploitation, ainsi que
les forgts qui sont appelges à gtre ouvertes è l'exploitation dans un avenir
proche.-

La formulation des règles pour l'amgnagement et des conditions requises dans les
concessions pour une utilisation ration/1611e des ressources dgpend en grande partie au
moins à un premier stade de d4veloppement de l'occupation actuelle des sols et des
besoins prgvus dans l'avenir. En accord avec les principes géngraux d'utilisation des
terres forestières, le plan d'aménagement doit dgterminer une ligne de conduite spécifique
pour l'utilisation des ressources qui sera lige réellement au statut actuel du sol forestier
et aux changements prgvisibles. On peut normalement distinguer trois grandes catggories
aux implications d'aménagement différentes;

les zones qui seront utilisges pour des projets de mise en valeur agricole ou
autres, et les zones où les forêts sont menacges par suite des cultures itingrantes.
Ces forgts sont è classer come è exploiter en rgcupération. Leur exploitation
doit recevoir priori-ti. Les concessionnaires doivent gtre tenus d'enlever tous
les bois commercialisables;

les zones qui ont gt4 classges et dglimitges comme forgts permanentes, en vue de
maintenir la production du bois à long terme ou d'avantager entre autres la protection
et la rgergation, et les parties des forgts permanentes qui doivent gtre am4nagges
sous un régime spgcial (tel que forgts de protection) avec certaines restrictions
ou interdiction d'exploitation. Les opgrationn sylvicoles et les reboisements
devront gtre concentras dans cette partie des unitgs d'aménagement;

les zones pour lesquelles aucune dgcision précise d'utilisation n'a encore gté
prise, et qui pour le moment doivent gtre maintenues come forgts prot4gges.
Les zones qui renferment un plus grand nombre d'essences recherchges de petits
diamètres, ou des rgglinérations naturelles indiquant un potentiel de production
glevg, ainsi que les zones qui paraissent importantes du point de vue de la
protection, doivent étre affectges en priorit4 comme rgserves forestières
permanentes.

A partir d'une telle classification des surfaces forestibres et des résultats de l'in-
ventaire on peut évaluer le volume total de grumes qui, en fonction des lignes ggnérales de
conduite adoptges, peut gtre produit annuellement dans un secteur donng. A un stade avancé
de la technique forestière, la coupe annuelle autorisge est fixge en fonction stricte de
la capacite de production renouvelable de la forgt, conformgment au principe de la production
soutenue. Dans beaucoup de pays, cependant, des changements importants dans l'utilisation
des terres sont encore è nrévoir. En outre, on ne dispose que de très peu de connaissances
et d'expgrience sur la régénération natUrelle, et les-crgdits pour les plantations artifi-
cielles sont limitgs. Dans ces conditions, la coupe annuelle admissible ne peut souvent gtre
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(d) On do it bien se rendre compte egalement que le volume de production et les 
techniques d'extraction ne peuvent etre regularises sans une Burv$illance 
efficace, et que n'importe quel plan perd toute signification s'il ne peut 
etre mis en vigueur dans la pratique. L'amenagement forestier tant sur Ie 
niveau de la planification que de l'execution est par consequent intimement 
lie au probleme du renforcement institutionnel des administrations forestieres. 

(e) Si l'on coneidere l'evolution rap ide dans la repartition de l'utilisstion 
dee terres dans de nombreux pays tropicaux, et les possibilites de l'exploi­
tation forestiere, on voit que toute planification des ressources forestieres 
est appeleea etre modifiee dans l'avenir, et merna peut-etre dans un delai 
relativement COurti les plans dtarnenagement devront par consequent etre 
r~viseB a intervalles reguliers, par exemple tous les 5 ou 10 ana. 

(f) En raison des effectifs limites de personnel des services forestiers, 
dans Ie premier stade du developpement forestier national, l'amenagement 
ne devrait pas porter sur des unites trop petites. La premiere priorite 
est evidemment de couvrir la totalite de la zone d'exploitation, ainsi que 
les forete qui sont appelees a etre ouvertes a l'exploitation dans un avenir 
pro_. 

La formulation des regles pour l'amenagement et des conditions requises dans lee 
concessions pour une utilisation rationnelle des ressources depend en grande partie - au 
moine a un premier stade de developpement - de l'occupation actuelle des sols et des 
besoins prevue dans l'avenir. En accord avec les principee generaux d'utilisation des 
terres foresti~rest Ie plan d'amenagement doit determiner une ligne de conduite specifique 
pour l'utilisation des ressourcee qui sera liee reellement au statut actuel du sol forestier 
et aux changements previsibles. On peut normalement distinguer trois grandee categories 
aUX implications d'amenagement differentes: 

les zones qui seront utilisees " pour des projets de mise en valeur agricole ou 
autree, et les zones ou les forets sont menacees par suite des cultures itinerantes. 
Ces forets sont a classer comme a exploiter en recuperation. Leur exploitation 
doit recevoir priorite. Les concessionnaires doivent etre tenus d'enlever tous 
les bois commercialisables; 

les zones qui ont ete classees et delimitees comme forets pe~anentes, en vue de 
maintenir 1a production du bois a long terme ou d'avantager entre autree la protection 
et la recreation, et les parties des forets permanentes qui doivent etre amenagees 
SOUB un regime special (tel que forets de protection) avec certaines restrictions 
ou interdiction dfexploitation. Les operations sylvicoles et les reboisements 
devront etre concentres dans cette partie des unites d'amenagementj 

les zones pour lesquelles aucune decision precise d'utilisation n'a encore ete 
prise, et qui pour Ie moment doivent etre maintenuee comme forate protegees. 
Les zones qui renferment un plus grand nombre d'essences recherchees de petits 
diam~tres, ou des regenerations naturelles indiquant un potentiel de production 
eleve, sinsi que les zones qui paraissent importantes du point de vue de ls 
protection, doivent etre affectees en priorite comme reserves forestieres 
permanentes. 

A partir d'une telle classification des surfaces forestieres et des resultats de l'in­
ventaire on peut evaluer Ie volume total de grumes qui, en fonction des lignes generales de 
conduite adoptees, peut etre produit annuellement dans un secteur donne. A un stade avance 
de la technique forestiere, la coupe annuelle autorisee est fixee en fonction stricte de 
ls capacite de production renouvelable de la foret, conformement aU principe de la production 
soutenue. Dans beaucoup de pays, cependant, des changements importants dans l'utilisstion 
des terres sont encore a prevoir. En outre, on ne dispose que de tree peu de connaissances 
et d'experience sur la regeneration naturelle, et les'credits pour les plantations artifi­
cielles sont limites. Dans ces conditions, la coupe annuelle admissible ne peut souvent 3tre 
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determinée que par ce que l'on pourrait appeler une rotation d'exploitation contr814e. L'idee

qui est h la base de cette démarche est die-baler le stock de bois commercialisable disponible
sur une periode suffisamment longue pour:

assurer l'approvisionnement h long terme de grandes usines integrees de transformation
du bois;

stabiliser l'exploitation forestibre et permettre l'établissement de communautês
stables dans les regions forestibres;

laisser les classes inférieures de diambtre h des dimensions exploitables
lore du second passage en coupe;

accrottre progressivement la production de bois de quanta's inférieures et
d'essences secondaires, par une amelioration de la commercialisation et de meilleures

methodes d'extraction.

La determination de la coupe annuelle admissible par essences principales ou groupes
d'essences fournira une indication importante pour la planification industrielle et pour
l'attribution de concessions. Des perspectives de production continue de grumes aideront

h attirer de nouvelles industries, et h reorganiser les structures des chantiers d'exploita,
tion et des usines existantes. Le plan d'aménagement doit par consequent indiquer le
volume annuel h exploiter séparément par essences commerciales ou groupes d'essences prin-
cipaux; aucune restriction n'est necessaire pour les essences qui pour le moment ont un
intergt commercial limite. Dans le but d'ameliorer les normes d'exploitation (abattage
de bois de classes inferieures, et de bois d'autres essences), la coupe annuelle autorisee
devrait etre révisée h l'occasion de la revision páriodique du plan d'amênagement. Les

forgts h proximite des zones d'expansion de culture itinérante, ou destinees officiellement
h d'autres utilisations du sol (zones de recuperation), doivent agalement etre prises en
compte dans le calcul du volume de production annuelle. Les conditions du marche et les
considerations de production de l'industrie font qu'il faut admettre une certaine fluctuation
des volumes extraits annuellement. La fixation d'un objectif h 3 ou 5 ans, avec une merge
raisonnable (par exemple 10 h 20%) de fluctuation annuelle,peut gtre une solution acceptable
pour concilier la planification des ressources forestibres avec les besoins de souplesse
de l'industrie. La fixation du volume h. exploiter selon les bases cidessus represente
une première 4tape vers une strat4gie d'aanagement h long terme; ulterieurement, une
fois qu'une politique On4rale de mise en valeur des terres a 4-t4 formulee et qu'une partie
de la zone a 4t4 d4limit4e et classee comme forêt permanente , le contr6le de la production
annuelle dans cette paxtie de la foret pourra s'appuyer sur des principes de production
soutenue, basee sur la r4g4n4ration naturelle ou sur des plantations artificielles.

L'examen de plans d'amenagement qui ont 4t4 elabores dans certains pays tropicaux mentre
qu'ils ont parfois tendance h etre des documents trbs détaillés et volumineux, contenant une-
masse de donnees generales sur la forgt, mais peu de chose en ce qui concerne l'exécution

pratique. La conception traditionnelle de l'amenagement, dont l'elaboration minutieuse
demande beaucoup de temps de travail, ne répond pas aux besoins urgents de ces pays; ce

qu'il faut, c'est un document qui traite les problbmes cles de l'exploitation dans une zone
donnee, et contienne des prescriptions claires qui puiesent être mises en pratique lore
de la delivrance des concessions. Ce n'est donc pas le nombre de pages ni de savants
developpements sur la geologie ou les precipitations qui feront la valeur d'un plan
d'amenagement, male la mesure dans laquelle il répondra aux besoins de l'exploitation fores-
tibre. Les points suivants semblent particulihrement importants h traiter:

classification des terrains forestiers dans l'unité d'amenagement et obligations
qui en derivent pour le concessionnaire (exploitation des zones de recuperation,
restrictions d'abattage);

determination du niveau de production annuelle et des methodes d'extraction h -

utiliser;
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determinee que par oe que l'on pourrait appeler une rotation d'exploitation oontr81ee. L'idee 
qui est a la base de oette demarche est d'etaler Ie stock de bois commercialisable disponible 
sur une peri ode suffisamment longue pour: 

assurer l'approvisionnement a long terme de grandes usines integrees de transformation 
du bois; 

stabiliser l'exploitation foresti~re et permet~re l'etablissement de communautes 
stables dans les regions foresti~resj 

laisser les classes inferieures de di~tre a des dimensions exploitables 
lors du second passage en coupej 

accrottre progressivement la production de bois de qualites inferieures et 
d'essences s6condaires, par une amelioration de 1a commercialisation et de meilleures 
methodes d'extraction. 

La determination de la ooupe annuelle admissible par essenoes Prinoipales ou groupes 
d'essences fournira une indication import ante pour 1a planification industrielle at pour 
l'attribution de oonoessions. Des perspeotives de produotion oontinue de grumes aideront 
a attirer de nouvelles industries, et a reorganiser les struotures des ohantiers d'exploita­
tion et des usines existantes. Le plan d'amenagement doit par consequent indiquer Ie 
volume annuel a exploiter separement par essences commerciales au groupes d'essences prin­
cipaux; aucune restriction n'eet necessaire pour les essences qui pour Ie moment ont un 
inter~t commercial limite. Dans Ie but d'ameliorer les normes d'exploitation (abattage 
de bois de classes inferieures, et de bois d'autres essenoes), la coupe annuelle autorisee 
devrait &tre revisee a l'oooasion de la revision periodique du plan d'amenagement. Les 
forats a proximite des zones d'expansion de oulture itinerante, ou destinees offioiellement 
a d'autres utilisations du sol (zones de reouperation), doivent egalement etre prises en 
compte dans Ie oaloul du volume de produotion annuelle. Les oonditions du marohe et les 
oonsiderations de produotion de l'industrie font qu'il faut admettre une oertaine fluotuation 
des volumes extraits annuellement. La fixation d'un objeotif a 3 ou 5 ans, aveo une marge 
raisonnable (par exemple 10 a 20%) de fluotuation annuelle,peut ~tre une solution acoeptable 
pour ooncilier la planifioation des ressouroes foresti~res aveo les besoins de souplesse 
de l'industrie. La fixation du volume a exploiter selon les bases oi-dessus represente 
une premi~re etape vera une strategie d'amenagement a long termej ulterieurement, - une 
fois qu'une politique generale de mise en valeur des terres a ete formulee et qu'une partie 
de la zone a ete delimitee et olassee oomme for&t permanente -, Ie oontrale de la produotion 
annuelle dans cette partie de la for&t pourra s'appuyer sur des principes de production 
soutenue, basee sur la regeneration naturelle ou sur des plantations artifioielles. 

L'examen de plans d'amenagement qui ont ete elabores dans certains pays tropicaux montre 
qu'ils ont parfois tendance a 8tre des doouments tres detailles et volumineux, contenant une, 
masse de donnees generales sur 1a foret, mais peu de chose en c~ qui concerne l'cxecution 
pratique. La conception traditionnelle de l'amenagement, dont l'elaboration minutieuse 
demande beaucoup de temps de travail, ne repond pas aux besoins urgents de ces paySj ce o 
qu'il faut, c'est un document qui traite l es problemes cles de l'exploitation dans une zone 
donnee, et contienne des prescriptions claires qui puissent etre mises en pratique lore 
de 1a delivrance des concessions. Ce ritest done pas 1e nombre de pages ni de savants 
developpements sur 1a geologie ou les precipitations qui feront la valeur d'un plan 
d'am~nagement, maia la mesure dans laquelle il repondra aUX besoins de l'exploitation fores­
tiere. Les points Buivants semblent particuli~rement importants a traiter: 

classification des terrains forestiers dans l'unite d'amenagement et obligations 
qui en derivent pour Ie concessionnaire (exploitation des zones de recuperation, 
restrictions d'abattage)j 

determination du niveau de production annuelle et des methodes d'extraction a 
utiliserj 
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determination du niveau de production annuelle et des méthodes d'exploitation du bole;

determination du nombre de pieds à couper, de leur localisation (par exemple succession
de coupes annuelles), des volumes ( essences, dimensions, specifications des grumes)
et du calendrier de coupe;

répartition des grumes exploitées entre les industries existantes, bask sur une
minimalisation des transports;

possibilites de nouvelles industries forestibres;

réseau routier principal, et autres ameliorations de l'infrastructure nécessaires;

regeneration (naturelle et/ou artificielle), et traitements sylvicoles
necessaires;

prescriptions relatives h la protection des forgts, à la surveillance et au contróle
de l'exploitation.

Unites d'aménagement forestier

La première étape de l'amenagoment forestier, quelle que soit la méthode employee, est
la subdivision de l'ensemble de la forgt en unités d'aménagement, pour chacune desquelles
on devra proceder à un inventaire regional, et élaborer un plan d'aménagement. La taille
de ces unites doit gtre déterminée de fapn h permettre l'installation de grandes unites inté-
grées de transformation du bois. La planification de la mise en valeur forestière par
unites régionales sera egalement un element important d'une politique coherente de concession.
Une fois que les resultats de l'inventaire sont disponibles, le gouvernement peut plus aisé-
ment decider quel type d'industrie forestibre peut se créer dans telle ou telle unite', et
quelles restrictions on doit imposer à l'exploitation pour assurer une utilisation ration-
nelle à long terme du potentiel forestier.

L'ensemble d'une unite peut, soit ttre amodié. en une seule concession de longue duree,
soit gtre divise en plusieurs concessions de courte et moyenne durée. Lorsque toute
l'unite d'aménagement est attribuee en bloc sou's la forme d'un contrat d'exploitation de
longue duree, les prescriptions du plan d'amenagement devront s'appliquer directement
l'amodiataire. Dame le can cix l'unité d'aménagement couvre un ensemble de concessions
de courte et moyenne durée, il faudra en plus etablir pour cheque concession un plan
d'exploitation particulier, en compatibilité avec le plan d'amenagement proprement dit.
Les prescriptions du plan d'aménagement ou du plan d'exploitation doivent gtre inscrites
en annexe ou en adjenction au document qui confbre les droits d'exploitation. Dans les
unit& d'aménagement qui comprennent des concessions déjà allouées, cellesci pourront
soit gtre regroupees,soit gtre distribuees h d'autres exploitants après expiration.

Inventaires forestiers nkionaux

Les inventaires forestiers régionaux repr4sentent un aspect important de l'utilisation
des ressources et sont necessaires pour les decisions concernant l'affectation des terres,
pour la planification de l'industrie forestibre, pour les prescriptions sur la coupe des
arbres,pour la r4partition des surfaces de concessions et la négociation des conventions
individuelles. Ces inventaires devant gtre prepares pour chaque unite' d'aménagement doivent
gtre orientes vera l'amenagement et vera l'industrie. Le proprietaire de la forgt et l'in-
dustrie peuvent tow; deux avoir besoin de connattre le detail des essences par groupies
commerciaux, la distribution des classes de dimensions dans chaque groups, les quail-tee
exactes de grumes (par exemple grumes de qualite deroulage ou sciage), ainsi que les defauts
courants. Ces informations doivent se rapporter aux volumes nets, seule donnée valable
du point de vue de l'industriel pour effectuer des calculs de rentabilité. Les points
4nuark cidessous illustrent le type d'informations que doivent donner par exemple les
inventaires regionaux actuellement effectués dans les forgts tropicales d'Afrique Occidentale:
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determination du niveau de production annuelle et des methodes d'exploitation du bois; 

determination du nombre de pieds a couper, de leur localisation (par exemple Buccession 
de coupes annuelles), des volumes ( essences, dimensions, specifications des grumes) 
et du calendrier de coupe; 

repartition des grumes exploitees entre les industries existantes, basee Bur une 
minimalisation des transports; 

pOBsibilites de nouvelles industries foresti~reBi 

reaeau r9utier principal, et sutree ameliorations de l'infrastructure necessaires; 

regeneration (naturelle et/ou artificielle), et traitements BylvicoleB 
necessaires; 

prescriptions relatives a la protection des forete, a la surveillance et aU controle 
de l'exploitation. 

Unites d 'amenagement foreetier 

La premiere etape de l'amenagement forestier, quelle que Boit la methode employee, est 
la Bubdivision de l'ensemble de la forat en unites d'amenagement, pour chacune desquelles 
on devra proceder a un inventaire regional, et elaborer un plan d'amenagement. La taille 
de ces unites doit etre determinee de fa¥on a permettre llinstallation de grandes unites inte­
graes de transformation du bois. La planification de la mise en valeur forestiere par 
unites regionales sera egalement un element important d'une politique coherente de concession. 
Une fois que leB reBultatB de l'inventaire sont disponibles, Ie gouVernement peut plus aiBe­
ment decider quel type d'industrie fOreBtiere peut Be creer dans telle ou telle unite, et 
quelles restrictions on doit imposer a l'exploitation pour assurer une utiliBation ration­
nelle a long terme du potentiel forestier. 

L'ensemble d'une unite peu~ soit ~re amodie' en une seule concession de longue duree, 
soit etre divise en plusieurs concessions de courte et moyenne durae. Lorsque toute 
l'unite d'amenagement est attribuee en bloc sou:s la forme d'un contrat d'exploitation de 
longue duree, les prescriptions du plan d'amenagement devront s'appliquer directsment a 
l'amodiataire. Dans Ie 0&8 au l'unite d'amanagement oouvre un ensemble de concessions 
de courte et moyenne duree, il faudra en plus etablir pour chaque conoession un plan 
d'exploitation particulier, en compatibilite avec le plan d'amenagement proprement dit. 
Les prescriptions du plan d'amenagement ou du plan d'exploitation doivent etre inscrites 
en annexe ou en adjonction au document qui confere leB droits d'exploitation. Dans l es 
unites d'amenagement qui compr~~ent des concesBions deja allouees, cellee-ci pourront 
soit etre regroupee~soit etre distribuees a d'autres exploitants apres expiration. 

Inventaires forestiers regionaux 

Les invent aires forestiers regionaux representent un aspect important de l'utilisation 
des ressources et sont necessaires pour les decisions concernant l'affectation des terres, 
pour la planification de l l industrie forestiere, pour les prescriptions sur la coupe des 
arbres,pour la repartition deB surfaces de ooncessions et la negociation des conventions 
individuel1es. Ces invent aires davant etre prepares pour chaque unite d'arnenagement doivent 
Gtre orientes vers l'amenagement et vers l'industrie. Le proprietaire de la foret et l'in­
dustrie peuvent tous deux avoir besoin de connattre le detail des essenceB par groupes 
commerciaux, la distribution des classes de dimensions dans chaque groupe, les qualites 
exactes de grumes (par exemple grumes de qualite deroulage ou sciage), ainsi que les defauts 
courants. Ces informations doivent se rapporter aux volumes nets, seule donnee valable 
du point de vue de l'industriel pour effectuer des oalculs de rentabilite. Les points 
enum&r&B ci-deBBouB illustrent Ie type d'informations que doivent donner par exemple les 
invent aires region&ux actuellement effectue8 dans les forets ~ropicaleB d'Afrique Occidentale: 
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Volume total (volume brut et volume marchand réel) des arbres de diamètre exploitable
(généralement compris entre 60 ou 80 cm á hauteur d'homme), et répartition par essences
inventoriées. Les essences actuellement exploitables peuvent ensuite 6tre groupées
en fonction de leur valeur commerciale et de leurs utilisations (par exemple princi-
paux bois rouges, principales essences de déroulage et de sciage admises sur le
marché); les essences non encore commercialisées mais reconnues utilisables doivent
être groupées en fonction de leurs usages possibles.

Volume total (volume brut et volume marchand réel) et nombre d'arbres des classes
de diamètres 60/80 et 40/60 cm, et distribution par principaux groupes d'essences.
Ces chiffres indiquent approximativement les possibilités d'exploitation dans une
deuxième rotation de coupe.

Nombre de pieds d'arbres des classes de diamètres 10/40 cm, et distribution par
principaux groupes d'essences. Cette information est nécessaire pour déterminer
les zones qui renferment le plus de jeunes arbres d'essences recherchées, et qui
devraient par conséquent être maintenues sous couvert forestier en vue de la
production future.

- Des cartes indiquant la distribution géographique des types de fork, caractérisés
par la fréauence de certaines essences commerciales ou groupes d'essences; on aura
ainsi une première indication sur la distribution des volumes expleitables.

- Des cartes indiquant les zones de pénétration de la culture itinerante.

Dans d'autres cas (par exemple inventaires spécifiques portant sur les bois de Ate),
il pourra être nécessaire de recueillir des informations complémentaires sur une game
plus étendue d'essences, et sur la distribution des volumes dans les petites classes de
diamMres.

Exécution des inventaires et élaboration des plans d'aménagement

Il semble indiqué de faire une nette distinction entre:

le besoin d'inventaire et de données d'aménagement pour servir de base á
la formulation d'une stratégie au niveau national, et á l'identification des
zones disponibles pour d'importante investissements industriela. Ces
informations doivent généralement &tre fournies par les services gouvernementaux;

le besoin d'évaluation des possibilites d'investissement dans une zone donnée,
et des moyens acessaires pour gerer ces ressources; c'est là aussi l'admi-
nistration qui devrait s'en charger, dans le but de protéger les intergts
du proprietaire forestier;

le besoin d'inventairsadétaillés et de prospections de chantier, sur lesquels
se baseront les études de rentabilité. Ils peuvent être effectués en coopération
entre les deux parties, ou bien être á la responsabilité de l'investisseur.

Dans plusieurs pays du Sud-Est Asiatique et d'Amérique Latine (par exemple Colombie,
Equateur, Indonésie, Philippines, Venezuela), les sociétés privées qui sollicitent de
nouveaux contrats sont directement responsables de l'exécution des inventaires et de la
préparation des plans d'aménagement. Cette solution a le plus souvent été adopte en
raison des sévères limitations de personnel et de crédits dans l'administration forestibre;
il se peut qu'elle ait fourni une reponse immediate à l'accroissement rapide des nouvelles
demandes de concessions. En principe, il est toutefois douteux que cette fa9on de proceder
soit finalement la plus profitable pour le pays. Les resultats des inventaires forestiers
devraient permettre au gouvernement de definir une strategie globale de mise en valeur pour
une unite donnée, d'attirer les investisseurs les plus valables et de renforcer leur position
dans la négociation de nouveaux contrats. On voit mal comment ces objectifs pourraient
être atteints quand les inventaires sont executes par les intéresses eux-mgmes. On peut

- 156 -

Volume total (volume brut et volume marchand reel) des arbres de diametre exploitable 
(generalement compris entre 60 ou 80 cm a hauteur d'homme), et repartition par essences 
inventoriees. Les essences actuellement exploitables peuvent ensuite @tre groupees 
en fonction de leur valeur commerciale et de leurs utilisations (par exemple princi­
paux bois rouges, principales essences de deroulage et de SCiage admises Bur Ie 
marche); les essences non encore commercialisees maie reconnues utilisables doivent 
etre groupe6a en fonation de leurs usages possibles. 

Volume total (volume brut et volume marchand reel) et nombre d'arbres des classes 
de diametres 60/80 et 40/60 cm, et distribution par principaux groupes d'essences. 
Ces chiffres indiquent approximativement les possibilites d'exploitation dans une 
deuxieme rotation de coupe. 

Nombre de pieds d'arbres des classes de diametres 10/40 cm, et distribution par 
principaux groupes d'essences. Cette information est necessaire pour determiner 
les zones qui renferment Ie plus de jeunes arbres d'essences recherchees, et qui 
devraient par consequent etre maintenues SQUS couvert forestier en vue de la 
production future. 

Des cartes indiquant la distribution geographique des types de foret, caracterises 
par la frequence de certaines essences commerciales ou groupes d'essences; on aura 
ainsi une premiere indication sur 1a distribution des volumes exp1oitab1es. 

Des cartes indiquant les zones de penetration de la culture itinerante. 

Dans d'autres cas (par exemple inventaires specifiques portant sur les bois de pite), 
i1 pourra etre necessaire de recuei11ir des informations comp1ementaires sur une gamme 
plus etendue d'essences, et sur la distribution des volumes dans les petites classes de 
diametres. 

Execution des inventaires et elaboration des plans d'arnenagement 

II semble indique de faire une nette distinction entre: 

(a) Ie besoin d'inventaire et de donnees d'amenagement pour servir de base a 
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(b) Ie besoin d'evaluation des possibilites d'investissement dans une zone donnee, 
et des moyens necessaires pour geTer ces ressources; c'est la aussi I'admi­
nistration qui devrait s'en charger, dans Ie but de proteger les inter@ts 

(c) 

du proprietaire fOTestier; 

Ie besoin d'inventairmdetailles et de 
se baseront les etudes de rentabilite. 
entre les deux parties, ou bien etre a 

prospect ions de chantier, sur lasquels 
lIs peuvent etre effectues en cooperation 

Ia r~sponsabi1ite de l'investisseur. 

Dans plusieurs pays du Sud-Est Asiatique et d'Amerique Latine (par exemple Colombie, 
~~~~eur, Indonesie, Philippines, Venezuela), lea societes privees qui sollicitent de 
nouveaUX contrats sont directement responsables de l'execution des invent aires et de Ia 
preparation des plans d'amenagement. Cette solution a Ie plus souvent ete adoptee en 
raison des severes limitations de personnel et de credits dans l'administration foresti~re; 
il se peut qu'elle ait fourni une reponse imm9diate a l'aocroissement rap ide des nouvelles 
demandes de concessions. En principe, il est toutefois douteux que cette faron de proceder 
soit finalement la plus profitable pour Ie pays. Les resultats des inventaires forestiers 
devraient permettre au gouvernement de definir une strategie globale de mise en valeur pour 
une unite donnee, d'attirer les investisseura les plus valables et de renforcer leur position 
dans la negociation de nouveaux contrats. On voit mal comment ces objectifs pourraient 
etre atteints quand les inventaires sont executes par les interesses eux-memes. On peut 
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faire des consid4rations analogues en ce qui concerne l'élaboration des plans d'am4nagement.
Les objectifs du propri4taire de la forêt, ajustant les auantit4s annuelles de bois abattues
e la possibilit4 de production e long terme de la forêt, peuvent fort bien ne pas s'identifier
aux int4rêts financiers imm4diats des entreprises prives qui acquierent les droits de coupe
et il y a peu de chance que les conflits qui pourraieni s'41ever soient r4g14s dans le sens
de l'int4rêt e long terme du paye. SOUS ces consid4rations, l'ex4cution des inventaires et
la pr4paration des plans d'am4nagement par l'administration forestibre, repr4sentant le
propri4taire forestier conc4dant, devraient être la regle plutêt que l'exception.

Si pour une raison particuliere (telle que le manque de personnel et de cr4dits de
l'administration, ou encore dans le cas d'attribution de contrats e des unit4s industrielles
tres importantes dont les int4rêts en matiere d'exploitation de bois peuvent être plus
compatibles avec un d4veloppement forestier e long terne) la responsabilit4 des inventaires
et des plans d'am4nagement est laiss4e e l'amodiataire, les regles suivantes doivent être
appliqu4es:

Les normes d'inventaire et les points e traiter dans le plan d'am4nagement doivent
&ire sp4cifi4s e l'avance;

les Asultats d'inventaire et les prescriptions du plan d'am4nagement doivent
faire l'objet d'une vérification attentive et d'une approbation de la part de
l'administration forestibre nationale;

l'ex4cutant doit être tenu de remettre toutes les informations recueillies au cours
de l'inventaire et de la pr4paration du plan d'am4nagement, qu'il lui soit attribu4
un contrat ou non.

Le point le plus saillant est 4videmment au'une solution satisfaisante ne se trouve
que dans une collaboration 4troite et efficace entre l'administration forestiere et l'indus-
trie. Si l'industriel ne coopere pas pleinement avec le gouvernement dans un esprit de
compr4hension et en ayant pour objectif une utilisation e long terme des ressources, on ne
pourra jamais garantir le succes d'aucun plan d'am4nagement. L'am4lioration des relations
de travail entre les officiers forestiers responsables de la gestion des ressources et
les dirigeants des industries int4ress4es e leur utilisation exigera de la part des uns et
des autres une grande dose de bonne volont4.

Allocation des ressources forestieres par contrats d'exploitation, bas4e sur des
programmes nationaux de mise en valeur des terres

Un des principaux problemes qui se posent aux forestiers dans beaucoup de pays tropicaux
est la acessité d'une politique d'ensemble de mise en valeur des terres forestibres qui,
dans le cadre de plans nationaux de d4veloppement, d4termine:

quels sont les terrains forestiers qui doivent être d4class4s, en vue par exemple
de r4pondre aux besoins d'expansion du secteur agricole;

quelles sont les forêts qui doivent être conserv4es afin de fournir dans l'avenir
l'approvisionnement en matibre premiere de l'industrie forestiere, alors qu'aucune
autre forme d'utilisation du sol ne serait susceptible d'apporter une meilleure
contribution e la croissance 4conomique du pays;

quels sont les terrains e maintenir sous couvert forestier permanent, dans un but
de conservation des sols, de contrille de l'4rosion ou d'am4nagement des ressources
en eau;

quelles sont les forêts e classer en parcs nationaux, r4serves cyn4g4tiques,
sanctuaires naturels etc.;

- quelles sont les superficies qui seront n6cessaires ou qui seront disponibles
dans l'avenir pour une production suppl4mentaire de bois.
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La classification des terrains forestiers constitue un préalable important à toute
politique cohérente d'allocation des ressources forestares par contrats d'exploitation,
étant donné que la situation du terrain conditionne directement les activités de l'exploitant.
Sur un terrain qui doit être transféré b. des usages non agricoles (zones d'exploitation en
récupération), il faut imposer d'autres prescriptions à l'amodiataire que sur un terrain mis
en réserve forestare permanente, ou sur un terrain qui joue un r6le particulier de protection.
Mais il faut également admettre que dans les conditions que l'on rencontre dans beaucoup de.
pays Aropicaux les décisions concernant la destination des terres ne peuvent gubre se fonder
sur des hypothbses statiaues; il semble toutefois possible de raisonner en se basant sur
une période de 25 ans par exemple, ce qui justifierait déA des investissements importante
pour développer l'industrie forestare.

5. EVALUATION DES TAXES FORESTIERES

Insuffisances des systbmes actuels de taxation forestare

Les taxes forestares, dens le contexte actuel, peuvent 'ètre définies comme comprenant
tous les paiements fiscaux se rapportant à l'explcitation forestare que les exploitants
doivent effectuer en échange des droits de coupe sur le domaine public. Elles comprennent
en particulier les droits d'exportation sur les bois en grumes et les bois transformés, et
les paiements relatifs à la délivrance des contrats d'exploitation. Elles ne comprennent
pas les taxes et redevances qui ne s'appliauent pas spécifiquement à l'exploitation forestare
et à l'industrie de transformation du bois, telles que l'imp6t génerál sur les sociétés,
l'impft sur les revenus et bénéfices, les droits d'importation sur les machines, l'équipement
et les paces de rechange. Les taxes forestares peuvent se classer en taxes b, l'exporta-
tion habituellement per9ues par le Service des Douanes, et taxes internes évaluées et pervues
par le service forestier ou par le Service des Contributions. La conception selon laquelle
les redevances payées par l'attributaire d'un contrat d'exploitation sont perpes sous la
forme d'une "taxe forestibre" est particulare à la plupaxt des pays francophones d'Afrique
Occidentale et à certains pays d'Amérique Latine et du SudEst Asiatique. Pour désigner
ces red.evances les pays anglophones se réfbrent aux termes "stumpage", "timber royalties",
et "forest fees".

On doit mentionner trois faiblesses majeures des systbmes de taxation forestare
constatées dans de nombreux pays tropicaux:

Les redevances sont fixées selon un taux uniforme, qui ne tient pas compte de
la valeur économique de la matare premare récoltée. Cette pratique décourage
généralement l'utilisation des essences peu connues et des basses qualités,
et favorise la surexploitation des zones proches des grandes voies de communication.

Les taux sont fixés par la loi forestare ellemame, et ne peuvent gtre
modifiés au'au prix de grandes difficultés; d'importantes pertes de revenue,
dues '5, une inadaptation aux modifications des prix de la matare premare
et des coats de production, peuvent en résulter.

Le taux des taxes est déterminé par accords contractuels individuels,
qui ne contiennent pas de clauses de révision des taxes.

Ces difficultés proviennent d'une mauvaise interprkation de la nature des taxes
forestares, qui dans beaucoup de pays ont été considérées comme un simple moyen destiné

percevoir des recettes. Elles devraient au contraire être considérées come un paiement
correspondant à la valeur de la matare premare généralement la valeur du bois sur pied
effectué par l'attributaire d'un contrat d'exploitation en échange des droits de récolte.
C'est pourquoi les paiements effectués par le concessionnaire sont souvent désignés sous le

(o)
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nom de "taxe d'abattage" ( en anglais "stumpage"), pour indiquer que c'est la valeur de la
matibre premibre â payer au proprikaire forestier 1/.

Estimation des bois sur pied

L'évaluation des taxes forestibres doit être bas4e sur une estimation de la valeur sur
pied du mat4riel r4colt4. Cette estimation d4termine la valeur de la matiêre premiêre,
en soustrayant du prix que l'on peut obtenir du bois en grumes export4 ou trait4 sur place
les coûts totaux d'abattage et de transport, plus une marge b4n4ficiaire raisonnable pour
l'entrepreneur. Le reste repr4sente le remboursement du prix du bois que l'on peut exiger
du concessionnaire, sous la forme de taxe d'abattage, ou d'un ensemble 4quivalent de taxes
forestiêres. Dans les conditions actuelles de l'exploitation foresti6re on ne saurait
4videmment envisager en pratique de faire ces calculs pour cheque unité d'exploitation;
cette estimation des bois sur pied doit plut8t fournir une indication g4n4rale permettant
d'4valuer le total des charges forestiêres à imposer sur les essences commerciales et les
classes de qualit4 les plus importantes dans les principales r4gions d'exploitation fores-
fibre du pays. Alors que la notion de valeur des bois sur pied est facile â faire admettre,
la principale difficult4 dans la fixation du montant des taxes provient du fait que dans
la plupart des pays tropicaux les gouvernements n'ont à pr4sent que des informations tres
insuffisantes sur les prix des bois et sur les coats de production; c'est pourquoi ils ne

sont pas en mesure de mettre un tel systême en pratique.

Il y a 4videmment - du moins en principe - d'autres moyens possibles de pr4lever des
recettes sur la matiêre premiêre r4colt4e. La principale autre solution consisterait
à s'en remettre entiêrement à des taxes non forestiêres (telles qu'imp8t sur les soci4t4s
at imp8t sur les b4n4fices). Il semble toutefois que ce ne soit pas, dans les conditions
actuelles, la meilleure maniêre pour le gouvernement de tirer un revenu maximum de la forêt.
Il faut 4galement consid4rer que les taxes forestiêres ne sont pas seulement un instrument
fiscal, mais qu'elles peuvent avoir un effet important sur les pratiques d'exploitation
foestiêre. D'un autre c6t il ne faudrait en aucune fa9on interpr4ter les arguments en
faveur d'une 4valuation des taxes bas4e sur la valeur de la matiêre premiêre comme une
justification des lourdes proc4dures de recouvrement encore en usage dans de nombreux
services forestiers. P4valuation convenable des taxes forestiêres est une question de
conception, et ne signifie pas n4cessairement qu'une part importante du personnel de
terrain sera employ4 à leur recouvrement. Il serait pr4f4rable dans l'avenir de concentrer
les redevances forestiêre en un petit nombre de cat4gories de taxes dont le recouvrement se
ferait par pr4lêvement à l'entr4e de l'usine ou, dans le cas d'exportation en grumes, au
port d'embarquement.

Pour pouvoir instaurer une politique de taxation forestiêre coh4rente, l'administration
forestiêre devra 4tudier les aspects 4conomiques relevant de le4valuation des taxes et de
l'estimation des bois sur pied beaucoup plus en d4tail qu'elle ne l'a fait jusqu'à pr4sent.
On peut supposer qu'il s'en montrera rapidement des r4sultats et que cela amnera au
Tr4sor Public - au moins dans les principaux pays producteurs de bois - des revenus subetan-

tiels en suppl4ment. Cela requiêrt en particulier une analyse r4guli6re de l'évolution
des prix des bois et des coûts de production correspondants dans une unit4 d'exploitation
ayant un rendement normal. On peut utiliser come prix indicatif, pour l'estimation des
bois sur pied, les prix FOB r4els par essence et par qualit4, ou les prix rendus â l'usine
pour les grumes converties localement. Il faudra d4duire de ces prix les coats suivants:

(a) les coûts d'exploitation, comprenant les coûts d'exploration et d'inventaires
de coupes, de construction et d'entretien de routes forestibres, d'abattage et de
d4bardage, de tron9onnage et de manutention sur les parcs à grumes, de chargement
sur camions, et les frais g4n4raux du chantier d'exploitation;

Bien que le terme de "taxe d'abattage" paraisse plus appropri4, nous continuerons à
employer le terme de "taxe forestiêre", qui est le plus employ4 dans les pays
tropicaux. Voir à ce sujet "Contrats d'exploitation forestiêre sur domaine public
(manuel de r4f4rence)", pp. 67-69, où l'on trouvera une nomenclature complète des
diverses taxes forestiêres en usage.
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d'evaluer Ie total des charges forestieres a imposer Bur les eSBenceB commerciales et lee 
classes de qualite les plus import antes dans les principales regions d'exploitation fores­
ti~re du pays. Alors que la notion de valeur des bois Bur pied est facile a faire admettre, 
la principale difficulte dans la fixation du mont ant des taxes provient du fait que dans 
la plupart des pays tropicaux les gouvernements n'ont a present que des informations tree 
insuffisanteo Bur leo prix des bois et sur les couts de production; clest pourquoi ils ne 
sont pas en mesure de mettre un tel systeme en pratique. 

II y a evidemment - du moins en principe - d 'autres moyens possibles de prelever des 
recettes Bur 1a matiere premiere recoltee. La principale autre solution consisterait 
a s'en remettre entierement a des taxes non forestieres (telles qu'imp8t sur les societes 
et impSt sur 1es benefices). II semble toutefois que ce ne Boit pas, dans les conditions 
actuelles, la meilleure maniere pour . Ie gouvernement de tirer un revenu maximum de 1a forat. 
11 faut egalement considerer que les taxes forestieres ne sont pas seulement un instrument 
fiscal, mais qu'elles peuvent avoir un effet important sur les pratiques d'exploitation 
foeetiere. D'un autre c6te il ne faudrait en aucune fa¥on interpreter lee arguments en 
faveur d'une evaluation des taxes basee sur la valeur de 1a matiere premiere comme une 
justification des lourdes procedures de recouvrement encore en usage dans de nombreux 
services forestiers. L'evaluation convenable des taxes foreetieres est une question de 
conoeption, et ne signi£ie pas necessairement qu'une part importante du personnel de 
terrain sera employe a leur recouvre~ent. II serait preferable dans l'avenir de concentrer 
les redevances forestiere en un petit nombre de categories de taxes dont Ie recouvrement se 
ferait par prel~vement a l'entree de l'usine ou, dans Ie cas d'exportation en grumes, au 
port d'embarquement. 

Pour pouvoir instaurer une po1itique de taxation foreetiere coberente, l'administration 
foresti~re devra etudier les aspects economiques relevant de l'evaluation deB taxes et d. 
l'estimation des bois sur pied beaucoup plus en detail qu'elle ne l'a fait jusqu'a present. 
On peut supposer qu'il s'en montrera rapidement des resultats et que cela arnenera au 
Trasor Public - au moins dans les principaux pays producteurs de bois - des revenus substan­
tiels en supplement. Cela requiert en particul ier une analyse reguliere de l 'evolution 
des prix des bois et des couts de production correspondants dans une unite d'exploitation 
ayant un rendement normal. On peut utiliser comme prix indicatif, pour l'estimation des 
bois sur pied, les prix FOB reels par essence et par qualite, ou les prix rendus a l'u8ine 
pour les grumes converties localement. II faudra deduire de ces prix lee couts suivants: 

(a) lee coute d'exploitation, comprenant les couts d'exploration et d'inventaires 
de coupes, de construction et d'entretien de routes foresti~res, d'abattage et de 
d€bardage, de tron90nnage et de manutention sur les parcs a grumes, de chargement 
sur camione, et les fraie generaux du chantier d'exploitationj 

Bien que Ie tenne de "taxe d'abattage" paraisse plus approprie, nous continuerons a 
employer Ie terme de "taxe forestiere", qui est Ie plus employe dane l es pays 
tropicaux. Voir a ce sujet "Contrats d'exploitation forestiere sur domaine public 
(manuel de reference)", pp. 67-69, oit 1 'on trouvera une nomenclature complete des 
divereee taxes forestieres en usage. 
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les coûts de transport jusqu'au port d'embarquement ou e l'usine;

les frais de manutention du port, e l'exclusion des taxes forestieres;

les frais de gestion des services centraux;

les commissions aux agences d'exportation et de commercialisation;

une marge bénéficiaire équitable pour le concessionnaire.

Ces donnéespermettent de calculer la valeur unitaire pour une essence donnée, d'une
oualité donnée et en un endroit donné, et la marge qui pourrait être prélevée sous forme de
taxe. Pour les grumes de basse qualité, les bois coupés dans des zones de récupération,
et les essences que l'on veut introduire sur le marché, des rabais pourraient être envisa-
gés, dans le but d'encourager une utilisation plus intensive des ressources.

La répartition actuelle des responsabilités entre les diverses agences gouvernementales
comme c'est le caz dans certains pays ne favorise paz la recherche de procédures

d'évaluation des taxes forestieres plus appropriées. Les modifications dans la taxation
forestiere sont décidées par le Ministere des Finances, et l'administration technique n'a
guere ou paz du tout voix au chapitre. On ne peut espérer une amélioration de cette
situation que par une meilleure compréhension de la nature des taxes forestieres, et par
une coopération plus étroite entre les organismes gouvernementaux qui sont d'une maniere
ou d'une autre concernés par cette question.

Possibles modifications des systemes de taxation forestiere

Il n'est pas toujours possible de changer du jour au lendemain le systeme de taxes
pour lui faire refléter exactement le principe de la valeur économique. Toutefois, on
peut y apporter des modifications décisives, allant dans le sens du principe préconisé
d'estimation des bois sur pied; une politique de révision graduelle est d'ailleurs plus
réaliste. En outre, en raison des conditions plus ou moins diverses, et des régimes
fiscaux établis, on ne saurait préconiser le même systeme de taxation forestiere pour tous
les paya. Les considérations suivantes peuvent toutefois s'appliquer e la plupart des
pays qui ont de grandes concessions forestieres:

L'6valuation des taxes devrait se concentrer essentiellement sur la taxe
de surface, la taxe de volume et la taxe d'exportation; il y aurait lieu
d'étudier la possibilité de réduire le nombre des autres taxes forestieres.

L'évaluation des taxes e l'exportation, et éventuellement des taxes sur le
volume, doit être bazée sur les prix FOB en cours ou les prix rendus usine
locale; si pour une raison ou une autre on maintient les taux officiels de
taxation, ceuxci devraient être fréquemment ajustés e l'évolution des prix
FOB, par exemple tous le six mois.

( C) Les tanx de taxation e l'exoortation et sur les volumes devraient s'accrottre
plus rapidement pour les essences précieuses que pour les essences de faible
valeur; les ajustements de taux doivent se baser sur une analyse de l'effet
combin4 du prix FOB et du coût de production BUT la marge bénéficiaire présumée.

La taxe de surface, la taxe sur le bois rond'et la taxe e l'exportation
devraient être modulées de façon que le total des charges fiscales forestieres
par metre cube reflete les différences dans le coût du transport.

Le total des taxes sur les essences aue l'on cherche e introduire sur le marché
devrait être considérablement moins élevé que la moyenne; il pourrait mame
y avoir exonération complete durant la période de promotion.
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(b) les couts de transport jusqu'au port d'embarquement ou a l'usine; 

(0) les frais de manutention du port, a l'exclusion des taxes forestieresj 

(d) les fr:ds de gestion des services centraux; 

(e) les commissions aUX agences d'exportation et de commercialisation; 

(r) une marge beneficiaire equitable pour Ie concesaionnaire. 

Ces donne~permettent de calculer 1a val~ur unitaire pour \me essence donnee, dlune 
qualite donnee et en un endroit donne, et la marge qui pourrait etre prelevee sous forme de 
taxe. Pour les grumes de basee qualite, les bois coupes dans des zones de recuperation, 
et les essences que lion veut introduire sur Ie marcha, des rabais pourraient etre envisa­
ges, dans Ie but d'encourager une utilisation plus intensive des ressources. 

La repartition actuelle des responsabilites entre les diverses agences gouvernementales 
comme c'est Ie cas dans certains pays - ne favorise pas la recherche de procedures 

d'evaluation des taxes forestieres plus appropriees. Les modifications dans la taxation 
forestiere sont decidees par Ie Ministere des Finances, et l'administration technique n'a 
euere ou pas du tout voix au chapitre. On n~ peut esperer une amelioration de cette 
situation que par une meilleure comprehension de la nature des taxes forestieres, et par 
une cooperation plus etroite entre les organismes gouvernementaux qui sont d'une maniere 
ou d'une autre concernes par cette question. 

Possibles modifications des systemes de taxation forestiere 

II n'est pas toujours possible de changer du jour au lendemain Ie systeme de taxes 
pour lui faire refleter exactement Ie principe de 1a valeur economique. Toutefois, on 
peut y apporter des modifi cations decisives, allant dans Ie sens du principe preconise 
d'estimation des bois sur pied; une politique de revision graduelle est d'ailleurs plus 
realiste. En outre, en raison des conditions plus ou mains diverses, et des regimes 
fiscaux etablis, on ne saurait preconiser Ie meme systeme de taxation forestiere pour tous 
les pays. Les considerations suivantes peuvent toutefois s'app1iquer a 1a plupart des 
pays qui ont de grandee concessions foreetieres: 

(a) L'eva1uation des taxes devrait se concentrer essentiellement sur la taxe 
de surface, la taxe de volume et la taxe d'exportation; il y aurait lieu 
d' etudier la possibilite de reduire 1e nombre des aut res taxes forestie,res. 

(b) L'evaluation des taxes a l'exportation, et eventuellement des taxes sur Ie 
volume, doit etre basee sur les prix FOB en COUTS ou les prix rendus usine 
locale; si pour une raison ou une autre on maintient les taux officiels de 
taxation, ceux-ci devraient etre frequemment ajustes a l'evolution des prix 
FOB, par exemple tous Ie six mois. 

(c) Les taux de taxation a l'exportation et sur les volumes devraient s'accrottre 
plus rapidement pour les essences precieuses que pour les essences de faible 
valeur; les ajustements de taux doivent se baser sur une analyse de l'effet 
combine du prix FOB et du cout de production sur la marge b~neficiaire pr~sumee. 

(d) La taxe de surface, la taxe sur 1e bois rond' et la taxe a l'exportation 
devraient etre modulees de fa~on que Ie total des cha~ges fiscales foresti~res 
par metre cube refl~te les differences dans Ie cout du transport. 

(e) Le total des taxes sur les essences que l'on cherche a introduire sur Ie marche 
devrait etre considerablement moine eleve que la moyenne ; il pourrait merne 
y avoir exoneration complete durant la peri ode de promotion. 
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(r) Les systteees de taxation accordant une Aduction des charges sur les bois
transformAe localement peut se justifier pendant une piriode initiale,
afin d'encourager l'expansion des industries forestarem. Lop taxes devraient
prifirablement Sire imposdes aur les bois ponds qui entrant W l'uoine at non
sur lea produitm finis.

Une eurveillance stricte at indipendante en forSt, b l'uAine, aux stations de
de chemin de fer et dens les porte est indispentable pour s'assurer que les
origines, les essences et les qualit4s dgclardes en vue de la taxation
correspondent bien b. la r4aliti0

Les taxeu persmes par le Service des Donanes doivent Iltre indiques W
paxt des entree revenues fiecaux W l'exportation, et les rapport' annuele
du service foreetier et des autrem agences gouvernementales doivent
indiquer les revenues globaux provenant de toutes les taxee forestares.

Les pays principaux produoteurs de bois trepicaux devraient envisager
la orAation au sein de leur edministration forestare ou/si besoin est,
dame d'autree services du gouvernement, d'une section spiciale d'iconomie
forestare, qui pourrait s'occuper en permanence% des problbmes de taxee
forestares. Les tSches principales de ()cite section seraient (i) de
suivre l'ivolution das prix, (ii) de raeoembler des informatione wur lee
costo d'exploitation, de transport et do trans-formation des bola, et (iii)
dqvaluer l'effet dem taux de taxation sur les objectifs de la politique
foreetibre ginórale.

La recherche forestare appliquie deem les paye aux ressourcess forestares
substantielles devrait 'intireeeer daventage k des Studee oonesermant
l'ioonomie do l'exploitation forestare et de l'industrie dn bola dont
lea risultant pourraient servir l'ivaluation des tales.

6. LTA OUTRAN'S D'EXPLOITATION PORZSTISRE ST LES PROBLEMS DE MISE EN VALNUR PORESTIERE
ilr211114TECTriMPITITEt-

d'informatione oonoernant les attributions de conceseions et les
tazas oree

L'iohange d'informations entre paye tropioaux ayant dee reesouroem forestaren plus
au wins oomparables sur les modalitie d'attribution de contrats d'exploitation, et sur
les conditions requises de la part des concessionnairee, eiders W amiliorer lea Bynames
nations= de concesesion. Du fait que oertains investiseeure sont intórese6s acoirir
dan contrats d'exploitation dens plusieure pays, cette connaissanoe renforcera la position
des gouvernemento concernis dam les agociations. Un Schange d'informations apperalt
comme partioularement h propos dens le domain* de la taxation forestare. Lee prix
obtenes pour les boie en grumes et les produits de l'industrio du bois par les pays d'une
m&me grande rgion tropioale sont itroitenent Use; un ohangement dens les niveaux de
taxation, s'il est introduit danz un seul pays, peut par consóquent influer sur la poesition
comp4titive de ce paye. Etant donsa4 que dea diffirences consid4riblee penciled exister
entre les rives= de taxation de paye voisins, il serait utile que °hate= d'entre eux
pease@ *tro k mOesse dqvaluer ea position dame le contexts r4gional, et do dioider si dee
modifications du systbme de taxation eeraient opportunes. Des Schanges d'informations
ritguliers sur los procSdures de fixation et de recouvrement des tazas, l'óvolution dee
prix at les coats de production seront dono d'un int6r8t con pour les pays au niveau
rigional.

( j)

(f) 

(g) 

(h) 

(i) 

( j) 
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LM .yw1;'_ d. taxa1;ion B.Cooro..nt un .. "duotion d ... charge. sur 1 ... bois 
transformf. 10oal_en1; peu:t ... jusUfier pendet un. ~riod .. initial .. , 
atin d' enoouraeer l' expenaion d ... indUlltri ... foreatH,re.. Le. tax •• d .. vraient 
pr'f&rabl .. ..nt Itre iapoa& .. aur 1 ... boi. ronda qui entrent .. l'u.in .... 10 non 
.ur 1e. produi t. finill. . 

Un .. aurveillanoe atricte .. 10 indlipendant.. en forlt. .. l' uaine, aux .tation. d .. 
d .. oh .. min d .. fer .. 10 d&DII 1 ... port. e.t indi.penilable pour .' usurer que lea 
origin .. a. 1 ... e.eenc ..... 10 1 ... qualitlia d&c1~ea en vu .. de la taxation 
correspondent bien .. 1a r&alitli. 

Le. tax .. pel'9Ue. par le S .. rvic. dell Douane. doivent 8tre indiqu&" ... 
part d ... antr ... revenue fi.caux .. l'exportation, . .. 1; 1 ... rapport. annu .. 1. 
du .ervio .. fore.ti .. r .. 10 d ... autr ... ageno ... gouverne..nt&1 ... doivent 
indiqu .. r lea reve"... globaux provenant de tout ... 1 ... tax ... f ore.U're •• 

Le. P'18 prinoipaux produoteurs d .. bois tropicaux devraient env1.~r 
1a o"ation au •• in d. leur adm1ni.tration fore.ti're ou,.i be.oin ... 10, 
dana d'autre ••• rvio ... du gouvern.ment. d'une .ection .p05oiale d'&conolli. 
foreati're. qui pourrait .'oocupar en peraanenoe d •• probHt_ de tax •• 
foreatnre.. Le. tloh .. prinoipal •• d. o.U ... oUon .. raient (i) d .. 
• uiTra l"vo1ution d •• prix, (ii) d. raa ••• b1.r d •• intoraationa aur 1 •• 
oott. d'exp10itaUon. d. transport .10 d. 1;ransforaaUon de. boi ••• 10 (iii) 
d·walu.r 1' .. ffet d •• taux d. t&%BUon aur laB obj.oUf. d. 1a politiqu .. 
forea1;Ure ~dral.. -

La reoh .. roh.. foraati're app1iqu&a dena 1... ~ aux r ... ouroe. fore.ti'rea 
.ubet~i.ll •• d.vrait .'indre .... r davantaga .. d •• ~ud •• ooncernant 
l·'oonclli. d. l'exp1oi1;ation foraatiare .10 d. l'induatri. du boi. doDt 
1 .. "1I111tant pourraien1; •• rrlr .. 1'waluaUon d •• taxa •• 

L'~hange d'intoraationa entre p..,.. tropioaw< &j'BDt d ... reasouro .. foreatUre. plUII 
ou _ina ooaparabla •• aur 1 •• aodalitu d'attribution de contrat. d'exploitaUon ... 10 aur 
las oond.itiona requi ••• d .. 1a part d .. oono .... ionnair .... aid.ra .. aMliorer 1 .. _yat"'. 
naUoD&U% d. oone ... ion. Du fait qu .. o.rtaina inve.U .... ura .oDt int&r,.., ... B.Ccrarir 
d ... contrat. d'exploitation dana plUlliaura p..,... c.tt. oonnai •• ano. renforo.ra la poaition 
de. gouv .. rnaaent. ooncern&. dena lea dgooiation.. Un &ohange d'informationa apparatt 
00_ partioulUre .... t .. propos dena 1 .. doB&ine d .. la taxaUon fore.Ub.. Le. prix 
obtenua pour 1 ... boa en grum .... 10 1 .. produit. d. l'induatri. du boi. par lea ~. d'une 
.... cnnd." ~on tropioal •• oDt 'troit ..... t lU.; un ohangement dana 1 .. niveaux d. 
taxation, .' 11 ... 10 introduit· dena un •• ul p..,... p .. ut par oona&qu.Dt influar aur la poai tion 
oo~iUv. d. o. p..,... EtaDt donn& qua d ... diff'rano ... oonaid'rabl ... ptlllvct ui.ter 
entre 1 •• niveaux d. taxation d. ~ voiaina. 11 •• rait utU .. qua ohaoun d'entre eux 
pui ... Itre ...... d'&valu .. r .a po.ition dana 1. oontext. "gional, .10 d. d~id.r ai d •• 
aodifioaUona du .yat\me d .. t&%BUon "raient opportune.. n... ~h&ngea d' intoraaUona 
"suli.n aur 1 .. proo~ura. d. fu,ation .. 10 d. reoouvr .... t d •• taxa •• l' mlution d ... 
prix .10 1 .. ootta d. production ... ront dono d'un indrlt co_ pour 1 ... pBya au niva'" 
dgional. 
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Future contribution de la FAO

Du fait de see interventions dens la planification forestAre 6nSrale, aussi bien que
dans des ótudes spkifiques concernant des contrats d'exploitation forestiirre, la FM) a
aoquis une sgrieuse connaissance des problbmes relatifs aux politiques nationales de
concessions forestibres, et son expgrience dens ce domains s'acoroit conatamment par les
616ments que lui fournissent les projets en cours. L'Organisation sera dono en mesure de
poursuivre cette tache, et son r8le dans l'avenir pourrait atre principalement:

d'Studier les problAmes de fond relatifs h cette forme d'allocation des re:38'611meg
foresti4res, en fonction des ohangements óventuels dans les politiques forestAres
nationales, et des amiliorations apporties aux administrations forestAres.
Cela suppose un gchange rhulier d'expgrienoes acquises avec et;entre les pays
qui ont attribu4 des contrats d'exploitation;

de donner une appreSciation objective sur lee Studes priliminaires de rentabilitó
concernant des projets d'industries du bole intigrAes, lorsqu'un gouvernement
envisage d'attribuer des contrats d'exploitation h long terme dans une zone
donn4e;

de fournir des conseils sur les prooidures de neSgociation entre services
gouvernementaux et gros investisseurs;

d'ivaluer les besoins en effectifs des administrations forestibres en vue
d'appliquer oorrectement la politique choisie, at de les conseillor sur les
questions d'organisation et lee questions administratives relatives aux
attributions de concessions;

_ d'effectuer des kudos comparatives sur lea proc4dures de taxation forestibre,
indiquant les catigories de taxes existantes, les taux de taxation applioibles,
lee proadures dqvaluation et de recouvrement, et le total des charges fiscales
par unitg de matilre premilre riooltge. En raison de l'importance considórable
que revitent les taxes dens la plupart dew pays tropicaux comma source de
recettes publiques et comma contribution an fonctionnement des administrations
forestiires, de telles Studes semblent lire particulilorement urgentes
real leer dans un avenir imm&diat.
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Future contribution d. la FAO 

Du fait d. ses interventiona dana la plenifioation fore.ti~re s'neral., auBai bien que 
dana d •• etud ••• pecifiqu •• ooncarnant de. contrata d'ezploitation fOre8ti~re, la FAD a 
acquia une serieuse connaiaaano. des probl~ .... relatifs &\IX politiques national .. de 
coneessione foresti~re., .t son ezperienc. dana ce domain •• 'accrott ,oonatama.nt par 1 •• 
nementa que lui fourni •• ent les proj.ts en coura. L'Organ1sation sera done en m .. ure d. 
poursuivre cett. tache, .t .on r6le dana l'avenir pourrait IItr. principal •• ent. 

d'etudi.r lea probl~mes d. fond relatifs a c.tte fcrme d'allocation des re.sOurc •• 
foresti~re., en fonction d •• ohangements evantu.l. dana l.s politiqu •• fore.ti~re. 
national •• , et d •• --'liorationa apport e •• aux administrations fore.ti~re •• 
Cela suppose un echange regulier d'experi.noea acqui.es avec et /entre Ie. p~ 
qui ont attribue dea ccntrata d'ezploitaticn; , 

de donner un. appreciation obj.ctiv. aur 1 •• etudea preliminaire. de rentabilite 
concernant d •• proj.t. d'indust.ri •• du bcia integre.a, loraqu'un gouvern.llent 
envisage d'attribuer des contrat. d'exploitation a long terme dana un. Bone 
donnee; 

de fournir des conseil. sur les procedure. de negociation entre service. 
gouvern .... ntaux et 'gre. investis •• ura; 

d'evaluer lea b •• oins .n .ffectif. d •• ~ini.trationa for •• ti~r •• en vue 
d'appliquer correctem.nt la politique choi.ie, .t de 1 .. oona.ill.r .ur 1 •• 
que.tiona d'organi.ation et Ie. qu •• tiona 'admini.trativ.s relativ .. aux 
attributions de conc ••• iODS; 

- d'.ffectu.r d •• etude. cOllparative. aur 1 •• proc,sdura. de tuation tore.tUre, 
indiquant Ie. categori •• d. tax •• ui.tant •• , 1 •• taux de tuation applioabl .. , 
1 •• procedur •• d"valuation .t d. recou........"t, .t Ie total d •• ohargea fi.cal .. 
par unite d. mati~re premi~r. reoolte.. En rai.on d. l'iaportanc. considerable 
que revltent lea tax .. dana la plupart d •• pa.;y1I tropicaux co_ •• oure. de 
raeette. publiqu.. .t cc... contribution ~ fonctionn.aent d.. adatniatrationa 
toreati~re., de tell .. etud ..... blent Itre partiouli~r .. ent urgente. a 
realiaer dana un avenir t-ediat. 

* 
* * 
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Annexe A Li/

DECRET PRESIDENTIEL INSTITUANT UN ENSEMBLE D'EXPLOITAT1ON FORESTIERE DE LONGUE

DUREE AU MEXIQUE .

Considdrations
prdliminaires (pour mdmoire)

Emplacement et Article Premier. A dtd déclarde d'utilitd publique
surface de la la constitution d'un ensemble industriel d'exploitation
zone forestare en faveur de l'entreprie ddnommde NN

sur deux zones d'une superficie totale de 462,984 ha
(quatre cent soixante deux mille neuf cent quatrevingt-
quatre hectares) de terrains nationaux et communaux
situds dans la partie sud du Territoire de Quintana Roo,
conformdment au croquis cijoint.

Autorisation Article Second. NN.. est autorisde A mener A bien
l'exploitation des bois exiatants sur les terrains
nommds... et sur les autres terres, propridtds d'Etat
qui sont situdes dans la zone attribude.

Bareme des Le concessionnaire devra oayer les redevances
redevances correspondan-tea selon ce qui a dtd dtabli par les
d'abattage pour ddcrets fixant les barbmes de taxes pour les produits
ces fortts des exploitations forestares réalisdes dans les forets

des propridtds d'Etat.

Article 3. MM. sont dgalement autorisds à mener
Autorisation bien l'exploitation forestiere des terrains ddsigngs
d'exploiter sous le nom de ... et autres terrains communaux et
les forOts propriétds existant'dans la zone et englobes dans le
communales complexe.

77--Les Annexes r, B et C reproduisent trois Conventions choisies comme exemples types
des contrats d'exploitation de longue durde. Selon les exigenced particulares du
pays, ohacun d'eux englobe certains aspects de la politique nationale d'exploitation.
Cheque contrat presente oertains avantages mais aussi des inconvdnients, et aucun
d'eux ne doit ttre pris come modele. Cependant, ces documents offrent un bon rdsumd
des prescriptions engralement appliqudes dans les contrats d'exploitation de longue
durde, pour la plupart des rdgions tropicales.

Ce dScret mexicain inclut de nombreuses prescriptions pour un ddcret d'amdnagement de
longue durde. Il faut surtout remarquer qu'un plan prdliminaire d'amdnagement doit
tire prOpard avant 116tablissement de la zone, qu'un agent forestier professionnel
doit etre employd, qu'un budget annuel d'exploitation forestare doit Otre prdpard,
et que le doncddent doit ttre rdgularement informd de la progression des opdrations
forestares. Le ooncessionnaire doit assumer toute responsabilitg pour les travaux
dlintSret public; la transformation des bois dans la nouvelle industrie forestiere
doit etre stipulde minutieusement.

y 
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Annexe A 11 

DECRET PRESIDENTIEL INSTlTUANT UN ENSEMBLE D'EXPLOlTAT'ION FORESTIERE DE LONGUE 

Consid~rations 
pr~liminaires 

Emplacement et 
surface de la 
zone 

Autorisation 

Bar~me des 
redevances 
d' abatt age pour 
ces forl!ts 

Autorisation 
d'exploiter 
les forllts 
communales 

DUREE AU MEXIQUE Y . 

(pour m~moire) 

Article Premier. A ~t~ d~clar~e d'utilit~ publique 
la constitution d'un ensemble ind.ustriel d'exploitation 
foreeti~re en faveur de l'entrepri$e d~non~~e NN • • • , 
sur deux zones d'une superficie totale de 462,984 ha 
(quatre cent soixante deux mille neuf cent quatre-vingt_ 
quatre hectares) de terrains nationaux et communaux 
situ~s dans la partie sud du Territoire de Quintana Roo, 
conform~ment au croquis ai-joint. 

Article Second. NN .. est autoris~e ~ mener ~ bien 
l'exploitation des bois e.xiJrtants sur les terrains 
nomm~s ••• et sur les autres terres, propri~t~s d'Etat 
qui sont situ~es dans la zone attribu~e. 

Le concessionnaire devra payer les redevances 
correspondantes selon ce qui a ~t~ ~tabli par les 
d~crets fixant les bar~mes de taxes pour les produits 
des exploitations foresti~res r~al~s~es dans les forl!ts 
des propri<1t~s d'Etat. 

Article 3. NN. sont ~galement autoris~s ~ mener ~ 
bien l'exploitation foresti~re des terrains d~sign~s 
aoua Ie nom de ••• et autres terrains communaux et 
propri~t~s existant 'dans la zone et englob~s dans Ie 
complexe. 

Les Annexes A, B et C reproduisent trois Conventions choisies COmme exemples types 
des oontrats d'exploitation de longue dur~e. Selon les exigences particuli~res du 
pays, ohaoun d'eux englobe certains aspects de la politique nationale d'exploitation. 
Chaque contrat pr'sente certains avant ages mais aussi des inconv~nients, et aucun 
d'eux ne doit l!tre pris comme mod~le. Cependant, ces ·documents offrent un bon rAsum~ 
des prescriptions ~n~ralement appliquAes dans les contrats d'exploitation de longue 
dur'e, pour la plupart des r'gions tropicales. 

Ce d'cret mexicain inclut de nombreuses prescriptions pour un d'cret d'am'n~ment de 
longue durAe. Il faut surtout remarquer qu'un plan prUiminaire d'am~nagemen dolt 
l!tre pr8par' avant l'~tablissement de la zone, qu'un agent forestier professionnel 
doit hre employ', qu'un budget annuel d'exploitation foresti~re doit hre pr'par', 
et que Ie conclldant dolt hre rllguli~ement inform' de la progression des op'ratlons 
forestUres. Le ooncessionnaire doit assumer toute responsabilitll pour les travaux 
d'inUrh public; la tr,ansfcrmaUon des bois dans la nouvelle industrle foresti~e 
doit l!tre stipu18e minutieusement. 



1 64

Methode de L'exploitation des ressources forestihres des communaux
determination est autorisee par des contrats soumis l'approbation
du prix des du Ninisthre de l'Agriculture et de l'Elevage; ces
bois de ces contrats autorises dans cheque cas etablissent des
zones prix justes bases sur les etudes des cotts de production

et du prix des produits finis, realisees par des ex-
perts competents.

Exploitation Article 4. En tout cas, l'exploitation forestibre
selon le plan devra se conformer aux prescriptions de l'etude
d'amenagement sylvicole preliminaire ou celles du projet definitif
preliminaire d'amenagement, etablies pour regir les exploitations,

et laissant aux Autorites forestares toute faculte de
faire varier proportionnellement les volumes h exploiter
chaque annee, au fur et h mesure que s'etablissent les
diverses entreprises prevues, jusqu'h atteindre le
volume propose dans le projet definitif d'amenagement,
une fois que le complexe industriel est opgrationnel.

Debut des Article 5. A dater de la parution de ce decret dans
operations le "Journal Officiel" de la Federation, NN.. pourra

commencer les travaux d'exploitation sur les terrains
attribues, pour atteindre les volumes autorises
graduellement par le Ninistbre de l'Agriculture et de
l'Elevage, en vertu de l'Article cidessus.

Preparation du Article 6. La Societe devra effectuer les travaux
plan d'am4 necessaires h l'elaboration du Plan Precis d'Ame-
nagement precis nagement, qui devra ttre termine en 3 ans h. dater de
en 3 ans la publication de ce dgcret. Le Plan Final d'Ame-

nagement comprendra l'inventaire des fortts, leur
division en lots d'exploitation, les methodes
d'exploitation, le plan des coupes, et tous autres
renseignements utiles pour etablir leur exploitation
rationnelle et determiner les volumes qui devront
definitivement ttre autorises en fonction de la
capacite productrice des fortts.

Delimitation La Societe sera ggalement obligee de faire, uniquement
des lots A, des fins sylvicoles, les amenagements necessaires
d'exploitation pour dglimiter la zone d'exploitation et la superficie

des terrains qu'elle englobe, ainsi que delimiter de
favon precise les parcelles d'exploitation la constituant.

Programme Article 7. NN.. doit transformer le bois en billes de
d'industria sciage, planches et contreplaque et utiliser les residus
lisation selon un plan progressif d'industrialisation.

Etablissement Article 8. La Societe doit egalement installer, dans
d'une scierie un delai imperatif d'un an, a dater du jour de publication
en 1 an de ce decret, une scierie avec.scie h ruban pour produire

des sciages de dimensions fixes; dans un delai imperatif
de 2 ems, une etude pour le sechage des bois; et dans

Etablissement ' un delai imperatif de 3 ems, h dater du jour de parution
d'une usine de de ce decret, une usine de contraplaque, et autres
contreplaque etablissements necessaires h l'accomplissement des opera
en 3 ans tions stipulees par le present Article 8, ainsi que les

bfttiments necessaires. La Societe devra en outre aviser

Mhhode de 
d~termination 
du prix des 
bois de ces 
zones 

Exploitation 
selon Ie plan 
d ' am~nagement 
prUiminaire 

D~ut des 
op~rations 

Pr~paration du 
plan d' am4!­
nagement pr~cis 
en 3 ans 

DUimitation 
des lots 
d' exploitation 

Programme 
d'industria-­
lisation 

Etablissement 
d'une scierie 
en 1 an 

Etablissement 
d t une uBine de 
contreplaqut! 
en 3 ana 
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L'exploitation des ressources foresti~res des communaux 
est autoris~e par des contrats soumis ~ l'approbation 
du l<linisthe de l'Agriculture et de l'Elevage; ces 
contrats autoris~s dans chaque cas ~tablissent des 
prix justes bas~s sur les ~tudes des cants de production 
et du prix des produits finis, r~alis~es par des ex­
pert s comp~t ent s. 

Article 4. En tout cas, l'exploitation foresti~re 
devra se conformer aux prescriptions de l'~tude 
sylvicole pr~liminaire ou ~ celles du projet d~finitif 
d'am4!nagement, ~tabties pour r~gir les exploitations, 
et laissant aux Autorit~s forestnres toute facult~ de 
faire varier proportionnellement les volumes ~ exploiter 
chaque ann4!e, au fur et ~ mesure que s'~tablissent les 
diverses entreprises pr~vues, jusqu'~ atteindre Ie 
volume propos~ dans Ie projet d~finitif d'am~nagement, 
une fois que Ie complexe industriel est op~rationnel. 

Article 5. A dater de la parution de ce d~cret dans 
Ie "Journal Officiel" de la F~d~ration, NN •• pourra 
commenoer les travaux d'exploitation sur les terrains 
attribu~s, pour atteindre les volumes autoris~s 
graduellement par Ie Minist~re de l'Agriculture et de 
l'Elevage, en vertu de l'Article ci-dessus. 

Article 6. La Soci~t~ devra effectuer les travaux 
n~cessaires '~ l'~laboration du Plan Pr~cis d'Am~­
nagement, qui devra @tre termin~ en 3 ans ~ dater de 
la publication de ce d~cret. Le Plan Final d'Am4!­
nagement comprendra l'inventaire des for@ts, leur 
division en lots d'exploitation, les m~thodes 
d'exploitation, Ie plan des coupes, et tous autres 
renseignements utiles pour ~tablir leur exploitation 
rationnelle et determiner les volumes qui devront 
d~finitivement @tre autoris~s en fonction de la 
capacit~ productrice des for@ts. 

La Soci't4! sera ~galement obli~e de faire, uniquement 
~ des fins sylvicoles, les am4!nagements n8cess.a1res 
pour d8limiter la zone d'exploitation et la superficie 
des terrains qu'elle englobe, ainsi que d~limiter de 
fawon pr~cise les parcelles d'exploitation la oonstituant. 

Article 7. NN •• doit transformer le bois en billes de 
sciage, planches et contreplaqu~ et utiliser les r8sidus 
selon un plan progressif d'industrialisation. 

Article 8. La Soci~t~ doit ~galement installer, dans 
un dalai imp~ratif d'un an, ~ dater du jour de publication 
de ce d~cret, ·une scierie avec· scie ~ ruban pour produire 
des sciages de dimensions fixes; dans un d~la1 imp8ratif 
de 2 ans, une ~tude pour Ie s~chage des bois; et dans 

, un dUai imp~ratif de 3 ans, ~ dater du jour de parution 
de ce d~cret,. une usine de contraplaqu~, et autres 
~tablissements n~cessaires ~ l'accomplissement des op8r,,"" 
tiQns stipul~es par Ie pr4!sent Article 8, ainsi que les 
b~timents n~cessaires. La Soci~t~ devra en outre aviser 
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les autorites forestitres de la fin des dits travaux
pour que cellesci puissent verifier que le concedant
a bien tenu ses engagements en matitre de construction
d'usines et d'installations.

Le concessionnaire mtme doit remettre aux autorites
forestitres un rapport trimestriel concernant le
developpement des travaux d'implantation de l'industrie,
ainsi qu'un rapport Mensuel sur la production forestitre
et les processus de transformation industrielle gull'
est en train d'effectuer.

Article 9. Pour garantir l'accomplissement de ses
obligations relatives t l'implantation de l'industrie
prevue h l'Article precedent, le concessionnaire paiera
une caution d'un montant de 100.000,00 Dollars (cent
mille pesos). Slil ne realise las les amenagements
prevus dans les delais fixes, la caution sera confisque
par les autorites forestares, sans pour cela dispenser
d'etablir le complexe industriel d'exploitation forestitre,
sauf cas fortuit ou de force majeure justifiant.la non-
execution des obligations.

Article 10. Dans un (Alai de deux moist t. dater de
l'entree en vigueur de ce contrat,NN.. devra apporter
la preuve de la creation de la Direction Technique
Forestitre des Services du Complexe qui se chargeront
de concevoir, surveiller et mettre sur pied les ope-
rations sylvicoles, de veiller t. ce que les operations
d'exploitation se fassent selon les normes approuvees,
et d'effectuer les operations de rgboisement artificiel
selon les plans approuves, de combattre et de faire
disparaTtre les ennemis de la fortt, de prevenir et de
lutter contre les incendies, de contrttler le pacage des
troupeaux, de veiller au transport des produits finis,
de faire des rapports sur la production et en general
des conditions d'observation de la loi et du Code
forestier.

Article 11. La Direction Technique des Services du
Complexe industriel d'Exploitation Forestare sera
assumee par un ingenieur forestier nomme par la Societe
Concessionnaire, aprts approbation du Secretaire d'Etat
de l'Agriculture et de l'Elevage; .le personnel technique,
administratif et de surveillance sera nomme par le
Directeur Technique, et devra exercer ses activites
conformement au Rtglement Interieur qui sera soumis aux
autorites forestitres pour approbation, dans un delai
imperatif de 6 mois, h dater de l'entree en vigueur de
ce contrato

Article 12. La Direction Technique Forestiére etablira
et presenters, au plus tard le 10 decembre de chaque
amide, un projet de budget annuel qu'elle soumettra A
l'approbation et t la revision des Autorites Fo-
restitres; ce budget devra pouvoir cauvrir le travail
du Service Technique Forestier, et prendra en charge
les travaux realiser, en tenant compte de la capacite
de l'entreprise.
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les autorit~s foresti~res de la fin dea dits travaux 
pour que celles-ci puissent v~rifier que le conc~dant 
a bien tenu ses engagements en mati~re de construction 
d t usines et d' installations. 

Le concessionnaire m~me doit remettre aux autorit~s 
foresti~res un rapport trimestriel concernant le 
d~veloppement des tr~vaux d'implantation de 1'industrie, 
ainsi qu'un rapport mensuel sur la production foresti~re 
et les processus de transformation industrielle qu'il 
est en train d'effectuer. 

Article 9. Pour garantir l'accomplissement de ses 
obligations relatives ~ l'implantation de l'industrie 
pr~vue ~ l'Article pr~c~dent, le concessionnaire paiera 
une caution d'un montant de 100.000,00 Dollars (cent 
mille pesos). S'il ne r~alise i.as les am~nagements 
pr~s dans les d~lais fix~s, la caution sera confisqu~e 
par les autorit~s foresti~res, sans pour cela dispenser 
d'~tablir le complexe industriel d'exploitation foresti~re, 
sauf cas fortuit ou de force majeure justifiant. la non­
ex§cution des obligations. 

Article 10. Dans un d~lai qe deux mOis, ~ dater de 
Itentrte en vigueur de ce contrat,NN •• devra apporter 
la preuve de la cr~ation de la Direction Technique 
Foresti~re des Services du Complexe qui se chargeront 
de concevoir, surveiller et mettre sur pied les op~ 
rations sylvicoles, de veiller ~ ce que les op~rations 
d'exploitation se fassent 6elon les normes approuv~es, 
et d'effectuer les op~rations de r~boisement artificiel 
selon .les plans approuv~s, de combattre et de faire 
disparattre les ennemis de la for!t, de pr~venir et de 
lutter c~ntre les incendies, de contrOler le pacage des 
troupeaux, de veiller au transport des produits finis, 
de faire · des rapports sur la production et en ~n~ral 
des conditions d'observation de la loi et du Code 
forestier. 

Article 11. La Direction Technique des Services du 
Complexe Industriel d'Exploitation Foresti~re sera 
assum~e par un in~nieur forestier nomm~ par la Soci~t~ 
Concessionnaire, apr~s approbation du Secr~taire d'Etat 
de l'Agriculture et de l'Elevage; . le personnel technique, 
administratif et de surveillance sera nomm~ par le 
Directeur Technique, et devra axercer ses activit~s 
conform~ment au R~glement Int~rieur qui sera soumis aux 
autorit~s foresti~res pour approbation, dans un d~lai 
imp~ratif de 6 mois, ~ dater de l'entr~e en vigueur de 
ee contr"at. 

Art.iele 12. La Direction Technique Foresti~re ~tablira 
et prgsentera, au plus tard le 10 d~cembre de chaque 
ann~e, un projet de budget annuel qu'elle soumettra ~ 
l'approbation et ~ la r~ision des AutoritAs Fo­
resti~res; ce budget devra pouvoir couvrir le travail 
du Service Technique Forestier, et prendra en charge 
les trRVaux ~ rAaliser, en tenant compte de la capacit~ 
de l' entreprise. 
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Pour financer ce budget, les Autorites Forestitres
fixeront des versements pour chaque usine de trans-
formation des produits. Le rOle de la Direction des
Services Techniques consistera dans le controle de ces
versements et l'execution de ce budget; le concession-
naire devra per chaque mois les taxes sur les produits
forestiers qu'il produit.

Article 13. La Direction des Services Techniques
renseignera les Autorites forestitres, tous les deux
mois

sur i'gtat des travaux relatifs aux inventaires
forestiers en cours:

sur les operations dlinspection et de surveillance,
la detention des produits, et les procts verbaux
atinfractions et actes qui doivent etre envoyes sans
delai aux Autorites forestitres aux fins d'examen.

sur les travaux en cours pour la protection de la
fortt, pour la prevention et la lutte contre l'incendiel
le contrEle du pacage, la lutte et les traitements
contre les maladies de la foret, etc...

sur la production des pepinitres, des plants et des
semis directs;

sur le résultat des operations d'exploitation pour
l'approvisionnement des industries prevues, et la
consommation locale dans la zone du Complexe Industriel.

sur l'execution du contrat pour les exploitations
forestitres;

sur les constructions en voie de realisatiOn,
surtout les routes, miradors, les abris en fortt, les
postes de surveillance, les parefeux, etc. ...;

sur les mouvements des fonds recueillis et des
depenses pour l'execution au budget;

en Ongral, sur les'points indiques par les Autorites
et ayant un rapport avec la production, la protection,
et le reboisement.

Article 14. Les Autorités forestitres veilleront, de
fa2on permanente, sur l'avancement des travaux effectues
par le concessionnaire sur la zone d'exploitation in-
dustrielle, et s'assureront qu'il remplit bien toutes
ses obligations.

Article 15. Le Secretaire d'Etat des Communications et
des Travaux Publics accordera t. la Societe concession-
naire, selon les besoine, toute facilite de construire
et d'entretenir lee routes et pistes de debardagel pour
resoudre le probltme des transports et pour mener bien
les operations de protection, d'exploitation et d'entretien
des peuplements forestiers l'interieur de la zone conce-
de.
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Pour f inancer ce budget, les Autoritils ForestU.res 
fixeront des versements pour chaque usine de trans­
formation des produits. Le rele de la Direction des 
Services Techniques consist era dans Ie contrele de ces 
versements et l'exllcution de ce budget; Ie concession­
naire devra p~er chaque mois les taxes sur les produits 
forestiers qu'll produit. 

Article 13. La Direction des Services Techniques 
renseignera les Au-toritils forestUres, tOilS les deux 
mois : 
1- sur i ' ilt at des travaux relatifs aux inventaires 
f ore stiers en cours i 
11- sur les opilrations d'inspection et de surveillance, 
l a diltention des produits, et les proc~s verbaux 
d 'infractions, st aetes qui doivent @tre envoylls sans 
dillai aux Autoritils foresti&res aux fins d'examen. 
111- sur l es travsUL~ en cours pour Is protection de la 
for@t, pour ls pr~vention st ls lutte c~ntre l'incendie, 
I e contrele du pacage, la lutte et les traitements 
contre les maladies de la forl!t, etc ••• 
IV- sur la production des pilpini~res, des plants et des 
semis direct s ; 
V- sur Ie rilsultat des opllrstions d'exploitation pour 
l 'approvis ionnement des industries prilvues, et la 
consommation locale dans ls zone du Complexe Industriel. 
V1- sur I' exilcution du contrat pour les exploitations 
for estihes; 
V1I- sur les constructions en voie de rilalisation, 
surtout les routes, miradors, les abris en forl!t, les 
postes de surveillanoe, les pare-feux, etc. · ••• i 
V111- sur les mouvements des fonds recueillis et des 
dilpenses pour l'exilcution du budgetl 
1X- en gl;nilral, sur les'points indiquils par les Autoritils 
et ~ant un rapport BVec la production, la protection, 
et Ie reboiaement. 

Article 14. Les Autorith for'estihes veilleront, de 
f a~on permanente, BUr l'avancement des travaux effectufs 
par Ie conceseionnaire sur la zone d'exploitstion in­
dustrielle, et s'assureront qu'il remplit bien toutes 
ses obligations. ' 

Article 15. Le Secriltaire d'Etat des Communications et 
des Travaux Publics accord era ~ la Soci'tll concession­
na ire, selon les besoins, toute facilitll de construire 
et d'entretenir les routes et pistes de dilbardage, pour 
rllsoudre Ie probl~me des transports et pour mener ~ bien 
l es opllrations de protection, d'exploitation et d'entretien 
des peuplements forestiers ~ l'intllrieur de la zone concll-
dile. ' 
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Article 16. NN.
les prestations
en vigueur;
d'enseignement,
le but de creer
il interdira la
alcoolisees sur

devra fournir A ses employes et ouvriers
et services sociaux prevus par les lois
leur fournira des services sanitaires et
ainsi que des logements convenables dans
des centres permanents de population, et
vente et la consommation de boissons
les lieux du travail.

Article 17. Les residue, non utilises par la Societe
concessionnaire, seront reserves A. la satisfaction des
besoins de la consommation locale.
Le Ministre de l'Agriculture et de l'Elevags a la
possibilite, en cas de besoin de signaler ces
exploitations differentes, les produits de l'industrie
distincts de ceux aui sont reserves aux besoins de la
consommation à l'interieur et à l'exterieur du Complexe.

Article 18. NN. doit pouvoir prouver aux Autorites
forestares que la totalite des produits obtenus sur ses
exploitations forestares est devolue aux objectifs
fixes par ce décret.

Article 19. Le Complexe Industriel d'Exploitation
Forestiere qui est constitue aura une dui-4e de 29 ans
(vingtneuf), à dater du jour de parution de ce décret
au "Journal Officiel" de la Federation; cette durge
est prorogeable, si les industries exploitantes
continuent à fonctionner normalement et d'apres la loi,
selon le desir du Pouvoir Exécutif Federal.

Article 20. La Societe ne pourra transferer la concession
relative au Complexe Industriel d'Exploitation Forestare
constitue en ea faveur, ni remettre à d'autres industries
les produits forestiers mis A. sa disposition.

Elle ne pourra pas non plus exporter les produits trans-
formes tant que les besoins de la consommation nationale
ne seront pas satisfaits.

Article 21. Les causes d'annulation du Complexe Industriel
d'Exploitation Forestare sont

Le non accomplissement des points essentiels du
programme relatifs aux installations industrielles
construire;

La non obtention des objectifs d'exploitation ou
d'industrialisation des ressources forestares A laquelle
la Societe est obligee;

Les infractions graves concernant la maniere
d'exploiter les fortts;
TV La non preparation, dans les delais indiques, du
Projet d'Amenagement Definitif, et le non respect de
celuici en ses prescriptions fondamentales;
V L'absence du personnel technique, administratif et
de surveillance indispensable pour le Service forestier,
qui entrave considerablement le fonctionnement du Service
de Protection, le contr8le de l'exploitation et la surveil-
lance de la forAt;
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R~sidus 
d ' exploitation 
~ laisssr ~ la 
population 
l ocale 
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assurer que les 
bois sont trans­
formtis dans des 
usines d~sign~es 

Durtie du contrat 
• 29 ans 

Non autorisation 
de transfert des 
droits accordh 

Pas d' exportation 
des bois si les 
besoins locaux ne 
sont pas satisfaits 

Motifs d'annulation 
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Article 16. NN. devra fournir A ses emploY~B et ouvriers 
les prestations et services sociaux pr~vus par les loia 
en vigueur; 11 l eur fourn i ra des services sanitaires et 
d' ens eign ement, ai nsi que des logements convenables dans 
Ie but de cr~er des centres permanents de population, et 
11 i nt erdira la vente, et la consomrnation de boissons 
alcoolis~e s sur les lieux du travail. 

Article 17. Lss r~s idus, non utilis~s par la Soci~t~ 
concessi onnaire, seront r~serv~s A la satisfaction des 
besoins de l a consommation locale . 
Le Min i st ~re de l' Agricu lture et de l'Elevage a la 
possibilit ~, en cas de besoin, de signaler ces 
exploitat ions di ff~rentes, l es produits de l'industrie 
di stincts de ceux qui sont r~serv~s aux besoins de la 
consommation ~ l 'int~rieur et ~ l'ext~rieur du Complexe. 

Article 18. NN. doit pouvoir prouver aux Autorittis 
foresti~re s que la totalit~ des produits obtenus sur ses 
exploitations foresti~res est d~volue aux objsctifs 
fixtis par ce dticret. 

Artic l e 19. Le Complexe Industriel d'Exploitation 
Foresti ~re qui est constitu~ aura une dur~e de 29 ans 
(vingt-neuf) , ~ dater du jour de parution de ce dticret 
au "Journal Officiel" de l a F~Mration; cette dur~e 
est prorogeabl e, si l es industries exploitantes 
continuent ~ fonctionner normalement et d'apr~s la 10i, 
selon Ie d~sir du Pouvoir Exticutif F~d~ral. 

Article 20. La Soc i~t~ ne pourra transftirer la concession 
relative au Complexe Industriel d'Exploltation Foresti~re 
constituti en sa faveur, ni remettre ~ d'autres industries 
les produits forestiers mis ~ sa disposition. 

Elle ne pourra pas non plus exporter les produits trans­
form8 s t ant que l es besoins de la consomrnation nationale 
ne Ber ont pas sat i afaits. 

Article 21. Les causes d'annulation du Complexe Industriel 
d 'Exploit ation Forestihe sont , 
1- Le non accomplissement des points essentials du 
programme r e l at i fs aux installations industrielles ~ 
construire; 
II- La non obt ention des ob jectifs d'expl oitation ou 
d'industrialisation des ressources foresti~res ~ laquelle 
la Soci~t~ est ob li~e; 
III- Les infractions graves concernant la mani~re 
d ' exploit er les for~ts; 
IV- La non pr~paration, dans les d~lais indiqu~s, du 
Projet d ' Am~nagement D~finitif, et Ie non respect de 
celu1-ci en sea pr escriptions fondamentalesj 
V- L'absence du personnel technique, administratif et 
de surveillance indispensable pour Ie Service forestier, 
qui entrave consid~rablement Ie fonctionnement du Service 
de Prot ection , Ie contrele de l'exploitation et la surveil­
lance de la for~t; 
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Les infractions correspondant A l'obligation des
prestations et services sociaux;

LIgchgance du terme de validitg prgvu dans ce
contrat;

La dissolution ou la liquidation de la Socigtg
concessionnaire;

L'usage de scies circulaires un an aprgs l'entrge
en vigueur de ce contrat, pour le sciage des bois, sauf
lorsqu'il s'agdt de sousproduits;
X Le dgfaut d'accomplissement des obligations qu'impose
ce contrat ou ses annexes relatives au concessionnaire,
ou comportant un risque grave pour la conservation et
l'exploitation rationnelles des krgts attribuges ou une
diversion importante visvis des objectifs et des
travaux industriels justifiant l'attribution de cette
Concession.

Article 22. Les meubles, instruments scientifiques
vghicules, plans, gtudes et autres objets utiles
appartenant au Service Technique de la Zone attribuge,
seront remis au Service des Forgts A la fin ou A
l'annulation du Complexe.

Dispositions transitoires

Fin du plan Article 1. L'exploitation des bois pourra dgbuter dgs
d'exploitation que llgtude forestigre prgliminaire sera terminge et
provisoire prgsentge, et pendant la mise au point du Projet

d'Amgnagement Dgfinitif.

Article 2. Aucune exploitation des bois ne sera autorisge
tant que la Socigtg Concessionnaire n'aura pas payg la
caution prgvue A l'article 9, et tent que ne sera pas
formge la Direction des Services Techniques du Complexe.

Article 3. Le prgsent contrat entrera en vigueur le jour
de sa date de parution au "Journal Officiel" de la
Fgdgration.
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VI- Les infractions correspondant ~ l'obligation des 
prestat10ns ·at services sociauxj 
VII- l' ~ch~ance du terme de validit·~ pr~vu dans ce 
contrat; 
VIII- La dissolution ou la liquidation de la Soci~t~ 
concessionnaire; 
IX- L'usage de scies circulaires, un an apr~s l'entr~e 
en vigueur de ce contrat, pour Ie sciage des bois, saui' 
lorsqu'il s'agit de sous-produits; 
X - Le d~faut d'accomplissement des obligations qu'impose 
ce contrat au ses annexes relatives au concessionnaire, 
au comportant un risque grave pour 1a conservation et 
l'exploitation rationnelles des ibr@ts attribu~es, ou une 
diversion importante vis-~vis des objectifs et des 
travaux industriels justifiant l'attribution de cette 
Concession. 

Article 22. Les meubles, instruments scientifiques, 
vEhicules, plans, ~tudes et autres objets utiles 
appartenant au Service Technique de la Zone attribu~e, 
seront remis au Service des For@ts ~ la fin ou ~ 
l'annulation du Complexe. 

Dispositions transit aires 

Article 1. L'exploitation des bois pourra d~buter d~s 
que l'dtude foresti~re pr~liminaire sera termin~e et 
pr~sent~e, et pendant la mise au pOint du Projet 
d'Am~nagement D~finitif. 

Article 2. Aucune exploitation des bois ne sera autoris~e 
tant que la Soci~t~ Concessionnaire n'aura pas pay~ la 
caution pr~vue ~ l'article 9, et tant que ne sera pas 
form~e la Direction des Services Techniques du Complexe. 

Article 3. Le pr~sent contrat entrera en vigueur Ie jour 
de sa date de parution au "Journal Officiel" de la 
F~d~ration. 
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CONVENTION POUR UN CONTRAT DIEXPLOITATION DE LONGUE DUREE

AU NIGERIA 2/

Dans cette Convention faite le ... entre ... pour ... les Autorites Locales agissant
au nom des proprietaires communs du terrain,cidessous designes sous le nom de Concedant,
d'une part,et de NN., cidessous designes sous le nom de Concessionnaire, d'autre part,
les Autorites Locales, reconnues come telles, certifient que les parties susnommees ont
abouti en commun à l'accord suivant:

Annexe B

l. Pour l'execution satisfaisante des articles et
clauses contenus dans cette Convention, le Con-
cedant, detenant les pouvoirs conferes par l'Article
40 du Code forestier etabli sous le Décret fores-
tier Chapitre 75 des Lois du Nigeria, 1948 accorde
par le present acte à la Societe, sous reserve des
limitations et des restrictions mentionnees ci-
dessous, et sous reserve des prescriptions du Code
Forestier, le droit exclusif:

Abattage et a, de penetrer, dans les intentions cidessous
evacuation precisees, sur le terrain forestier décrit dans

l'Annexe I, indique sur la carte qui y est
jointe en Annexe B, et cidessous designe sous
le nom de Surface de la Concession, et
battre tous les arbres, pour transformer en
billes, bois soles ou bois de chauffage tout
arbre ainsi abattu ou tombe naturellement, et
de transporter hors de la fortt ces billes,
grumes et bois de chauffage, sur une surface
ne devant paz depasser ... mines carres comme
prevu dans la clause 4.

b. de penetrer sur le terrain forestier
décrit dans l'Annexe 19 indique sur la carte
jointe en Annexe B et cidessous designe sous
le non de Zone de Recuperation des Bois, et
d'abattre tous les arbres pour tronpnner en
billes, grumes et bois de chauffage tous les
arbres ainsi abattus ou tombes naturellement, et
de transporter hors de la fortt, ces billes,
grumes et bois de chauffage sur touts la surface
de la Zone de Recuperation des Bois.

Ce contrat est un exemple typique de l'attribution des contrats de longue duree par
les autorites locales d'une fortt appartenant A. une tribu. Ses prescriptions con-
cernent particulitrement : la preservation des droits de la population locale (Art.1),
le contrtle de l'exploitation par lots (Art.4-5), la determination des paiements de
la redevance d'abattage (Art.9-10), les cas d'annulation du contrat et la definition
des types dlexploitation. L'enitvement des bois dans une partie de la zone attribuee
s'instre dans une optique d'exploitation totale.
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CONVEm'ION POUR UN COm'RAT D'EXPLOlTATION DE LONGUE DUREE 

AU NIGERIA Y 

Annexe B 

Dans cette Convention faite Ie ••• entre ••• pour ••• les Autorit~s Locales agissant 
au nom des propri~taire6 communs du terrain, ci-dessdus d~sign~s sous I e nom de Conc~dant, 
d'une parttet de NN., ci-de~sous d~sign~s SOUB Ie nom de Concessionnaire, d'autre part, 
l es Autorit~s Locales, reconnues comme telles, certifient que les parties 8us-nomm~eB ont 

'abouti en cammun ~ I'accord suivant: 

y 

Droit" concM~s 

Abattage et 
livacuat i on 

Abattage et 
I!vacuation dans 
1a zone de r~cu­
p~ration des 
bois. 

1. Pour l'ex~cution satisfaisante des artic l es et 
clauses contenus dans cette Convention, I e Con­
c~dant, d~tenant les pouvoirs conf~r~s par l'Article 
40 du Code fore stier - ~tabli sous Ie D~cret fores­
tier Chapitre 75 des Lois du Nigeria, 1948 - accorde 
par Ie pr~sent acte ~ la Soci~t~, sous r~serve des 
limitations et des restrictions mentionn~eB oi ­
dessolle, et sous r~6erve des prescriptions du Code 
Forestier, Ie droit exclusif: 

a. de pl!n~tl'er, dans les intentions ci....cessous 
pr~cis~es, sur Ie terrain forestier d~crit dans 
l'Annexe I, indiqu~ sur la carte qui y est 
jointe en Annexe B, et c i -dessous dl!sign~ sous 
1e nom de Surface de la Concession, et ri'a­
battre tous les arbres, pour transformer en 
billes, bois sci~s ou bois de chauffage tout 
arbre ainsi abattu ou tomb~ naturellement, et 
de transporter hors de la for@t ces billes, 
grumes et bois de chauffage, sur une surface 
ne devant pas d~passer ••• mi11es carr~8 comme 
pr~vu dans la clause 4. 

b • . de p~n~trer sur Ie terrain forestier 
d~crit dans l'Annexe I, indiqu~ sur la carte 
jointe en Annexe B et ci-dessous d~sign~ sous 
Ie nom de Zone de R~cup~ration des BOis, et 
d1abattre tous les arbres pour troh~onner en 
billes, grumes et bois de chauffage tous les 
arbres ainsi abattuB ou tomb4s 'naturellement, et 
de transporter hors de 1a for@tt ces bi1les t 
grumes et bois de chauffage sur toute 1a surface 
de la Zone de R~cup'ration des Bois. 

Ce contrat est un exemple typique de l'attribution des contrats de longue dur~e par 
les autorit~s locales d'une for@t appartenant ~ une tribu. Ses prescriptions con­
cernent particuli~rement : la pr~servation des droits de la population locale (Art. 1), 
Ie contrele de l'exploitation par lots (Art.4-5), la d~termination des paiements de 
la redevance d'abattage (Art.9-10), les cas d'annulation du contrat et la d~finition 
des types d'exploitation. L'enl~vement des bois dans una partie de la zone attribu~e 
s'ins~re dans une optique d'exploitation totale. 
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c. de construire autant de routes, voies
ferrees, ponts et bfttiments qu'il sera
necessaire sur la zone attribuee pour le
faionnage des Wales, grumes et bois de chauf-
fage.

CONDEnoNs

Droits des a, que rien dans ce Contrat ne s'oppose au
populations droit qu'a l'autochtone, SOWS la juridiction
locales des Autorites locales, de prendre tout arbre

dont il peut avoir besoin pour sa consommation
personnelle, pour le troc ou la vente, s'il est
fa9onne en grume, en autre chose ou creuse A
la main seulement, et non exporte des terres
placees sous la juridiction des Autorites
locales, sinon par la Societe.

Contrats b. que rien dans ce Contrat ne s'oppose au
prealables droit qu'a l'indigtne, sous la juridiction

des Autorités locales, de ceder grataitement
les produits forestiers, et il peut obtenir
le droit de le faire avant la signature de ce
Contrat, selon les prescriptions du Code fores-
tier et les Inglements gtablis cidessous.

Bois pour c. que le Gouverneur du Nigeria se reserve
des usages le droit de prendre les billes, sciages et bois
officiels de chauffage qu'exigent les travaux essentiels

des Autorites locales ou du Gouvernement du
Nigeria, dans le cas ot la Societe ne peut
vendre ces produits pour repondre A see
exigences, mais le Gouvernement du Nigeria
n'exercera ce droit qu'en cas deurgence.

Debut et 2. Cet Accord sera considere comme entrant en
duree du vigueur le ler Avril 195.. et, A moins d'etre
contrat resilie plus ttt, en vertu des clauses 14, 16 et

17, prendra fin le 31 Mars 197..1 aprts expiration
d'une periode de vingtcinq ans.

La Societe se conformera aux prescriptions
concernant les travaux et les contrOles sylvicoles
exiges par un plan d'amenagement forestier qui
sera publie sous le nom de "Plan d'Amenagement
Indanre", etablissant une rotation de cent ans en
quatre periodes de vingtcinq ans; la eurveillance
des operations d'exploitation de la Societe sur la
zone attribuee sera effectuee par le "Chef Con-
servateur des Fortts" et les operations de re-
cuperation A entreprendre par le Service des Fortts
seront SOUB la supervision du Chef Conservateur
des Fortts.

La Compagnie se volt attribuer une zone
d'exploitation de es* milles carrSe dans la Con-
ceseion, qui sera designee sous le nom de Zone
d'Exploitation pour vingtoinq lots d'exploitation,
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c. de construire autant de routes, voies 
ferr~es, ponts et b!1timents qu'il sera 
n~cessaire sur la zone attribu~e, pour Ie 
f~onnage des billes, grumes et bois de chauf­
faee· 

CONDrI'IONS 

a. que rien dans ce Contrat ne s'oppose au 
droit qu'a l'autochtone, soua la juridiction 
des Autorit~s locales, de prendre tout arbre 
dont il peut avoir besoin pour sa consommation 
personnelle, pour Ie troc ou la vente, s'il est 
f~onn~ en grume, en autre chose ou creus~ h 
la main seulement, et non export~ des terres 
plac~es sous la juridiction des Autorit~s 
locales, sinon par la Soci~t~. 

b. que rien dans ce Contrat ne a'oppose au 
droit qu'a l'indi~ne, sous la juridiction 
des Autorit~s locales, de cMer gratuitement 
les produits forestiers, et il peut obtenir 
Ie droit de Ie faire avant la signature de· ce 
Contrat, selon les prescriptions du Code fores­
tier et les R~glements ~tablis ci-dessous. 

c. que Ie Gouverneur du Nigeria se r~serve 
Ie droit de prendre les billes, sciages et bois 
de chauffage qu'exigent les travacix essentiels 
des Autorit6s locales ou du Gouvernement du 
Nigeria, dans Ie cae o1l. la Soci~t' ne peut 
vendre ces produits pour r~pondre h ses 
exigences, mais Ie Gouvernement du Nigeria 
n'exercera ce droit qu'en cas d'urgence. 

2. Cet Accord sera consid~r6 comme entrant en 
vigueur Ie ler Avril 195 •• et, h moins d'otre 
rEsiliE plus tOt, en vertu des clauses 14, 16 et 
17, prendra fin Ie 31 Mars 197 •• , apr~s expiration 
d'une p~riode de vingt-cinq ans. 

3. La Soci~t~ se conformera aux prescriptions 
concernant les travaux et le·s contreles sylvicoles 
exi~s par un plan d'am~nagement forestier qui 
sera pub 1i~ soua Ie nom de "Plan d' Am'nagement 
Indanre", 'tablissant une rotation de cent ans en 
quatre p~riodes de vingt-cinq anSi la surveillance 
des op'rations d'exploitation de la Soci't' sur la 
zone attribu'e sera effectu'e par Ie "Chef Con­
servateur des For@ts" et les op~rations de r~ 
cup'ration h entreprendre par Ie Service des For8ts 
seront soue la supervision du Chef Conservateur 
des For8ts. . 

4. La Compagnie se voit attribuer une zone 
d'exploitation de ••• milles carr's dans la Con­
ceseion, qui sera dEsign~e sous Ie nom de Zone 
d'Exploitation pour vingt-cinq lots d'exploitation, 
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une coupe pour chaque annee du contrat, et toutes
les operations d'exploitation sur la Concession
seront limitees A cette zone.

Emplacement et 5. La Zone Octroyee sera divisee nommement en une
delimitation serie de coupes annuelles, couvrant chacune un
des coupes centitme de la goncession, mais l'emplacement de
annuelles chacune de ces vingt-cinq coupes annuelles

constituent la Zone d'exploitation sera decide,
etabli et delimite par la Societe, sous reserve
de l'approbation du Chef Conservateur des Fortts,
et de telle fagon que les operations d'exploitation
puissent habituellement commencer dans une nouvelle
coupe chaque annee, mais les cinq premitres de ces
coupes annuelles contiguts doivent ttre definies
et exploitees come une coupe quinquennale4 La
Societe n'entrera pas sur une coupe annuelle de sa
Zone d'Exploitation avant que cinq an/ages entitres
se soient ecoulees A partir du jour ot elle aura
ete decidee et delimitee, sauf dans le cas.des
cinq premitres coupes annuelles oA elle pourra entrer
N tout moment, aprts leur designation.

Exploitation 6. La Societe exploitera tous les Bois Marchands
de tout bois de sa Zone d'Exploitation, comme prevu l'Annexe A
marchand de cet accord.Elle le fera par un abattage annuel

intensif sur la periode des vingt cinq ans couverts
par ce contrat. Mais, en aucun cas, la zone totale
que la Societe a cesse d'exploiter, selon la clause
7, ne devra depasser la surface totale d'une coupe
annuelle multipliee par le nombre d'annees de la
duree de ce Contrat qui se sont ecoulees depuis ce
moment-lA, saUf au cours des cinq premitres de la
duree du Contrat.

Volume minimal POURVU que l'exploitation commence dans les douze
d'extraction mois qui suivront la date contractuelle qu'au -

annuel bout de cinq ems, cinq coupes annuelles aient Ate
exploitees, et que si la cadence prend plus d'un
an de retard sur la coupe annuelle, une arm&
supplementaire sera donnee, sans la permission
expresse du Chef Conservateur des Fortts, pour
eviter la non observation de la Clause exigeant
les abattages annuels intensifs.

Arrtt des 7. La Societe devra cesser l'exploitation et
operations abandonner toute activite sur cheque coupe
sur une annuelle de sa Zone d'Exploitation sauf si le
coupe annuelle Chef Conservateur des Fortts le permet et l'exige,

au bout de trois ans A partir du debut des opera-
tions, ou, si les cinq premitres coupes annuelles
sont exploitees comMe des coupes quinquennales,
au bout de cinq ans A partir du début des opera-
tions sur cette coupe quinquennale mais toutes
les operations d'exploitation devront cesser A
l'expiration de ce Contrat. Tout bois marchand
restant sur une coupe sera A la disposition du
Chef Conservateur des Fortts.
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Volume minimal 
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op'rations 
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une coupe pour chaque a.nn~e du contrat, et toutes 
les op~rat ions d'ezploitation sur la Concession 
seront 1imit'es ~ cette .one. 

5. La Zone Octroy~e sera divis~e nomm~ment en une 
st;rie de coupes annuelles, couvrant chacWle un 
centi~me de la Goncession, main l'emplacement de 
chacune de ces vingt-cinq coupes annuelles 
constituant 1a Zone d'exp1oitation sera d'cid~, 
'tab1i et d'limit' par 1a Soci't', sous r'serve 
de l'approbation du Chef Conservateur des For@ts, 
et de te11e f~on que 1es op'rations d'exp1oitation 
puissent habituellement commencer dans une nouvelle 
coupe chaque annt;e, mais les cinq premi'res de ces 
coupes annue11es contigu~s doivent ~tre d~finies 
et exp1oit'es comme une coupe quinquenna1e. La 
Soci't~ n'entrera pas sur une coupe annue11e de sa 
Zone d'Exp1oitation avant que cinq ann'es enti~res 
se soient 'cou1Ges ~ partir du jour o~ e11e aura 
't' d~cid'e et d~limit~e, sauf dans 1e cas.des 
cinq premi~res coupes annuelles o~ elle pourra entrer 
~ tout moment, apr~s leur d'signation. 

6. La Soci't' exp10itera tous 1es Bois Marchands 
de sa Zone d'Exp1oitation, comme pr'vu ~ l'Annexe A 
de cet accord.Elle 1e fera pal' un abattage annue1 
intensif sur 1a p'riode des vingt cinq ans couverts 
par ae contrat. Maia, en aucun cas, la zone tot ale 
que 1a SociGtG a cess' d'exp1oiter, se10n 1a clause 
7, ne dsvra d'passer le. surface totals d'une coupe 
annue11e mu1tip1i'e par 1e nombre d'ann'es de 1a 
dur'e de ce Contrat qui se sont 'cou1'es depuis ce 
moment-l~, saUf au cours des cinq premi~res de 1a 
dur'e du Contrat. 

POURVU que l'exploitation commence dans 1es douze 
mois qui suivront 1a date contractue11e, qu'au 
bout de cinq ans, cinq coupes annuel1es aient 't' 
exploit'es, et que si la cadence prend plus d'un . 
an de retard sur 1a c.oupe annuelle, une ann'e 
suppl'mentaire sera donn'e, sans la permission 
expresse du Chef Conservateur des For8ts, pour 
~viter 1a non observation de 1a Clause exigeant 
les abattages annue1s intensifs. 

7. La Soci't~ devra cesser l'exp1oitation et 
abandonner toute activit~ sur cheque coupe 
annuelle de sa Zone d'Exp1oitation, ssuf si 1e 
Chef Conservateur des For~ts 1e permet et l' exige, 
au bout de trois ans ~ partir du d'but des op~ra­
tions, ou, si 1es cinq premihes coupes annuelles 
sont exp10itGes comme des coupes quinquenna1es, 
au bout de cinq ans ~ partir du d~ut des op'ra­
tions sur cette coupe quinquennale, mais toutes 
1es op~rations d'exploitation devront cesser ~ 
l'expiration de ce Contrat. Tout bois marchand 
restant sur une coupe sera ~ la disposition du 
Chef Conservateur des For@ts. 



172

Abattages 8. L'autorisation d'entreprendre en avance
faits d'avance l'abattage d'arbres trop vieux peut ttre demande
par permission par la Societe au Chef Conservateur des Forgts,
speciale mais ces arbres doivent ttre approuves et marteles

par l'Agent Forestier charge des operations du Plan
d'Amenagement, avant l'exploitation. Des abatta-
ges prematurés peuvent egalement ttre demandes par
cet Agent Forestier pour des motifs d'amelioratian
de la fortt, et s'ils ne sont pas acceptes par la
Societe, ils pourront ttre autorises par l'Agent
Forestier, au profit d'autres exploitants.

Redevances 9. A la demande du Chef Conservateur des Forgts,
dlabattage la Societe paiera des taxes au profit du Gouverne-
Reference ment du Nigeria, et elle paiera des redevances au
au bartme profit des proprietaires, taxes et redevances
du prix de etant evaluées aux taux en vigueur etablis par les
redevance autorites competentes des Reserves Forestitres sur
d'abattage lesquelles est situee la Concession ainsi que sur

la Zone d'Exploitation totale concgdee, pour toutes
les billes,les grames ou le bois de chauffage de-
signes comme marchands dans l'Annexe A, au abattus,
vendus et utilises dans la forgt, par la Societe.

Paiements
pour le
bois marchand
non evacué

A CONDITION gut& la fin de chaque periode de cinq
axis, les taxes et redevances soient payees sur le
volume marchand de cheque arbre des essences
classees comme commerciales dans l'Annexe A de ce
Contrat, qui sera laisse sur pied ou abattu mais
non gvacug de la zone, selon la clause 71 Pi la fin

de 12exploitation d'une coupe annuelle ou d'une
coupe quinquennale, pi les cinq premitres coupes
annuelles sont considgrges comme une coupe
quinquennale selon la clause 5.

Dgptt des 10. Lorsque la Socigtg fournit au Chef Conservateur
paiements des Fortts une garantie yalable du paiement de la
annuels somme de ... les prescriptions suivantes seront en

vigueur:

Paiements a. Si cinq ans aprts la date d'entrée en vigueur
annuels de ce Contrat, ou aprts une periode de cinq ans
minimaux calcule t. partir de la fin de la periode originelle
de la de cinq ans, ou d'une periode auivante, les taxes
redevance et redevances totales payees par la Societe sur les
d'abattage arbres, les grumes ou les bois de chauffage de la

Zone attribuee et de la Zone d'Exploitation totale
sont inferieures A. une somme de ... multipliee par
le nombre de milles carrgs exploitgs dans la zone
attribuge depuis le dgbut-de ce contrat jusqu'A la
fin d'une pgriode de cinq ans, la caution sera
augmentee immediatement de la somme que represente
cette difference, mais elle le sera une fois seule-
ment pour la mtme diffgrence.
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redevance 
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8. Llautorisation d1entreprendre en avance 
l'abattage d'arbres trop vieux peut @tre demand~e 
par la Soci~t~ au Chef Conservateur des For@ts, 
mais ces arbres doivent ~tre approuv~s et martel~s 
par l'Agent Forestier charel! des op~rations du Plan 
d'Am~nagement, avant l'exploitation. nes sbatta­
ges pr~matur~s peuvent 6galement ~tre demand~s par 
cet Agent Forestier pour des motifs d'am61ioration 
de la for~t, ' et s'ils ne sont pas accepth par la 
Soci6t~, 11s pourront @tre autoris~s par, l' Agent 
Forestier, au profit d'autres exploitants. 

9. A la demande du Chef Conservateur des For@ts, 
la Soci~t~ paiera des taxes au profit du Gouverne­
ment du Nigeria, et elle paiera des redevances au 
profit des propri6taires, taxes et redevances 
6tant ~valu~es aux taux en vigueur 6tablis par les 
autorit6s comp6tentes des R~serves Forestit.res sur 
lesquelles est situ~e la Concession ainsi que sur 
la Zone d'Exploitation totale conc~d~e, pour toutes 
les billes,les grumes ou Ie bois de chauffage d~­
sign6s comme marchands dans l' Annexe A, ou absttus, 
vendus et utilis6s dans la forSt, par la Soci6t6. 

A CONDITION qu'~ la fin de chaque p6riode de cinq 
ans, les taxes et redevances soient p~6es sur Ie 
volume marchand de chaque arbre des essences 
class~es comme commerciales dans l'Annexe A de ce 
Contrat, qui sera laiss6 sur pied ou abatt'u mais 
non 6vacu6 de la zone, selon la clause 7, ~ ls fin 
de l'exploitation d'une coupe annuelle ou d'une 
coupe quinquenna1e, ~i 1es cinq premi~res coupes 
annue11ee eont consid6r6ee comme une coupe 
quinquenna1e ee10n 1a clause 5. 

10. Loreque la Soci6t6 fournit au Chef Coneervateur 
dee For@te une garantie va1ab1e du paiement de ls 
somme de ••• les prescriptions suivantea Beront en 
vigueur: 

a. Si cinq ans apr~s 1a date d'entr6e en vigueur 
de ce Contrat, ou spr~s une p6riode de cinq ans 
ca1cu16e ~ partir de 1a fin de la p6riode origine11e 
de cinq ans, ou d 'une p6riode suivante, 1es taxes 
et redevances totales pay6es par 1a Soci~t~ sur les 
arbres, 1es grames ou 1es bois de chauffage de la 
Zone attribu6e et de ls Zone d'Exp1oitation tota1e 
sont inf6rieures ~ une somme de ••• mu1tip1i~e par 
1e nombre de mil1es carr6s exp1oit~s dans 1a zone 
attribu~e depuis 1e d~ut ' de ce contrat jusqu'~ Is 
fin d'une p~riode de cinq ans, la caution sera 
augment6e imm~diatement de ls somme que repr6sente 
cette diff6rence, mais e11e 1e sers une fois seu1e­
ment pour 1& m@me diff6rence. , 



Remise de
la caution

Abandon des
opgrations
d'exploitation
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b. Si au bout de cinq axis, les taxes et redevances
payes selon les prescriptions de cette clause
apassent une somme de ... multiplige par le nombre
de milles carrts exploit6s dans la Zone d'Exploitation
du abut d'entrte en vigueur de ce Contrat la fin
de la cinquitme.ann4e, une caution ggale au dtpasse-
ment de la some due en Livres mais ne d4passant
pas celle-ci sera rendue la Socitt4.

Balance c. A l'expiration de ce Contrat, des rectifications
finale des aeront faites et l'Squivalent d'un aficit d'une
paiements somme de Livres multiplit par le nombre de milles

carrts exploitt pendant la dure de ce contrat sera
payg par la Socittt au Chef Conservateur des Fortis
au nom du Gouvernement du Nigeria, et les garanties
seront, en cas de ntoessitt, rembourstes la Socitt4.
Si ce aficit n'existe pas, les cautions seront
remises pour respecter la balance de tout aptt pour
rembourser la SocittS,

Atioitrage 11. Quand le minimum susmentionnt de .. Livres par
des paiements millo carrt de fortt sur la Zone Exploitte n'a paa
annuels des ttg rtalisé mais que la Socittt alltgue que c'ttait
taxes seulement pout tviter d'abattre autant de bois que

l'exigeait la production d'un tel minimum, par suite
de l'appauvrissement de la fortt dt aux exploitations
prtadant le abut de ce Contrat, au ts. la pauvrett
intrinseque de la fortt en bois marchands, le cas
devra ttre soumis au Chef Conaervateur des Fortis
qui autorisera, soil le veut, la r6duction du taux
de Livres ... par mille carrt, de favon que la
Socittt ne soit pas sanctionnte pour des circonstances
dont elle n'est pas responsable.

Caution et 12. Lorsque la Socatt a tgalement fourni au Chef
motifs de Conservateur des Fortts une caution adtquate pour
confiscation le paiement de la somme de Livrep les regles

suivantes seront en vigueur :

a. Si la Sociétt abandonne les optrations d'exploita-
tion dans la Zone d'Exploitation avant l'expiration
de ce contrat, elle paiera au.Chef Conservateur des
Fortts - pour le gouvernement du Nigeria - t. titre
de dommages et intgrtts forfaitaires, la somme
de Livres correspondant cheque annte qui reste
jusqu'à expiration du contrat, dater de l'annte
d'abandon.

Remise 10. A la fin de chaque annte complete de la dure
partielle de ce oontrat calcule depuis son abut, tant que
de caution la SocigtS poursuivra les opSrations d'exploitation

de sa Zone d'Exploitation comme prOvu au contrat,
et avec l'avis favorable du Chef Conservateur des
Fortts Livres de la caution seront renduee
la Sooittg.
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b. Si au bout de cinq ans, les taxes et redevances 
P8¥'es selon les prescriptions de cette clause 
d4pas8ent une somme de ••• multipli'e par le nombre 
de milles carr's exploit4s dans la Zone d'Exploitation 
du d4but d' entr'e en vigueur de ce Contrat i!. la fin 
de la cinqui~me .ann'e, une caution 'gale au d4passe­
ment de la somme due en Livres, mais ne d'passant 
pas celle-ci sera rendue & la Soci't'. 

c. A l'expiration de ce Contrat, des rectifications 
seront faites et l"quivalent d'un d4ficit d'une 
somme de Livres ••• multipli' par 1. nombre d. milles 
carr's exploit' pendant la dur'. d. ce contrat sera 
pay' par 1a Soci't' au Chef Conservateur des For3ts 
au nom du Gouvernement du Nigeria, et les garanties 
Beront, en cas de n4cessit4, rembours4es i!. 1a Soci't'. 
Si ce d'ficit n'existe pas, 1es cautions seront 
remises pour respecter la balance de tout d'pet pour 
rembourser la Soci't4. 

11. Q;uand 1e minimum susmentionn' de ••• Livres par 
mille carr' de for8t .Bur 1a Zone Exploit'e n'a pas 
At' r4a1is' mais que 1a Soci't' a11~gue que c"tait 
seu1ement pout 'viter d'abattre autant de bois que 
l'exigeait 1a production d'un tel minimum, par suite 
de l'appauvrissement de 1a for8t dU aux explOitations 
pr'c'dant le d4but de ce Contrat, ou & 1a pauvret4 
intrins'que de la for3t en bois marohands, 1e cas 
devra 3tre soumis au Chef Conasrvateur des ForMs 
qui autorisera, s'i1 1e veut, la r'duction du taux 
de Livres ••• par mille carr', de f~on que 1a 
Soci't' ne so1t pas sanctionn'e pour des ciroonstances 
dont el1e n'est pas responsab1e. 

12. Larsque la Soci't4 a 'galement fourni au Chef 
Conservateur des For3ts une caution ad'quate pour 
1e paiement de 1a somme de Livre.s ••• 1es r'gles 
suivantes seront en vigueur : 

a.S1 1a Soci't' abandonne 1es o~rations d·exp1oit ..... 
tion dans 1a Zone d'Exp1oitation avant l'expiration 
de oe contrat, elle paiera au'Chef Conservateur des 
Fortts - pour le gouvernement du Nigeria - A titre 
de dommages et int4r8ts forfaitaires. 1a somme 
de ••• Livres correspondant & cheque ann'e qui reste 
juequ'l expiration du contrat. A dater de l'ann'e 
d·abandon. 

b. A 1a fin de cheque ann'e comp1ate de 1a dur'e 
de ce oontrat ca1ou1'e depute son d4but, tant que 
1a Soc1't' poursuivra 1es o~ration8 d'exp10itation 
de sa Zone d'Exp1oitation comme prlvu au contrat, 
et aveC l'avis favorable du Chef Conservateur deB 
Portt8 ••• LivreB de 1a caution Beront renduea A 
1a SooUU. 
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Formation 13. La Socigt6 devra Otablir une prescription pour la

profession formation professionnelle et l'emploi d'Assistants

nelle et em Techniques Idanre, sur sa concession, et devra faire

ploi d'assis tout son possible pour digvelopper la coopgration avec

tants techni llindustrie locale.
ques

ROsiliation
du contrat

14. La Soci6t6 devra rOsilier tout contrat existent-
d'exploitation des bois, qu'elle dOtient sur la con-
cession, et les zones d'exploitation pour la.rOcupg-
ration des bois la date convenue:

SOUS CES CONDITIONS

Annulation a. S'il est annonc6 par avis insgrO au Journal
du contrat Officiel, avec accord du gouvernement que le Plan
avant expi d'Exploitation Idanre a gt4, ou doit Atre abandonn6
ration avant expiration de la durge totale du contrat,

celuici prendra fin dans les 3 mois qui suivront
cet avis, et aucun droit ou engagement supplOmentaire
ne devront slajouter aux termes de cet accord au-
del& de la date de cessation.

D4dommage b. Le ConcOdant devra, dans les 3 mois suivant cet
ment avec avis officiel, accorder un nouveau contrat
d'autres bois tion forestiare h la Soci4t6 pour lee terrains 0
pour le con crits dans les Annexes I et II de cet accord, dans
trat rOsili6 les mames termes que le contrat de la Socidt6,
avant expi savoir que ce nouveau contrat d'exploitation devra
ration expirer au bout du nombre d'annOes pendant lesquelles

le contrat ainsi annul6 aurait dft rester en vigueur
A. partir de sa rOsiliation.

Engagements
des deux par-
ties

Aucun droit A CONDITION QUE, si ce contrat reste en vigueur pendant
supplOmentai 25 ans comme prOvu h la Clause 2, la SociOtO n'aura
re si le con d'autres droits sur la Concession ou les Zones d'Exploita-
trat reste en tion Totale que ceux dfterminés par un nouveau contrat.
vigueur 25 ans

Renouvellement 15. Le Concgdant devra prOvenir la Soci4t4 le ou
possible A. Os que possible avant la date d'attribution de la forat,
annoncer par le s'il a l'intention de proposer /X la SociOtO un renouvelle-
conadant ment du contrat pour une pdriode supplOmentaire at dater

de l'expiration du prOsent Contrat, et annoncer les -con-
ditions de ce renouvellement.

Arrat du
contrat par
le ConcOdant

A CONDITION QUE la ceseation du Contrat, en vertu de cette
clause, se fasse sane por-ter préjudice ni aux droits de la
Soci6t6 définis par la Clause 18, ni aux engagements
que les deux parties peuvent avoir pris avant cette cessa-
tion.

16. Le ConcOdant, avec l'accord du gouvernement, peut
mettre fin ce contrat, sans respecter les prescriptions
de la Clause 18 et sans possibi1it6 de reprise par la -

Socidtg, at titre individuel, des droits dgfinia la date

de cet accord.
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13. La Soci~t~ devra ~tablir une prescription pour la 
formation professionnelle et l'emploi d'Assistants 
Techniques Idanre, sur sa concession, et devra faire 
tout son possible pour d~velopper la coop~ration avec 
l'industrie locale. 

14. La Soci~t~ devra r~silier tout contrat existant · 
d'exploitation des bois, qu'elle d~tient sur la con­
cession, et les zones d'exploitation pour la . r~cup~ 
ration . des bois ~ la date convenue: 

SOUS CES CONDITIONS 

a. S'il est annonc~ par avis ins~r~ au Journal 
Officiel, avec accord du gouvernement, qus le Plan 
d'Exploitation Idanre a ~t', ou do it @tre abandonn~ 
avant expiration de la dur'e totale du contrat, 
celui-ci prendra fin dans les 3 mois qui suivront 
cet avis, et aucun droit ou engagement suppl'mentaire 
ne devront s'ajouter aux termes de cet ·accord au­
del~ de la date de cessation. 

b. Le Conc~dant devra, dans les 3 mois suivant cet 
avis officiel, accorder un nouveau contrat d'exploita­
tion foresti~re A la Soci~t~ pour les terrains d~ 
crits dans les Annexes I et II de cet accord, dans 
les m@mes termes que le contrat de la Soci~t~, ~ 
savoir que ce nouveau contrat d'exploitation devra 
expirer au bout du nombre d'ann~es pendant lesquelles 
le contrat ainsi annul' aurait dft rester en vigueur 
A partir de sa r~sil~ation. 

A CONDITION QUE la ces·sation du Contrat, en vertu de cette 
clause, se fasse sans porter pr'judice ni aux droit. de la 
Soci~t' d~finis par la Clause 18, ni aux engagements 
que les deux parties peuvent .avoir pris avant cette cessa­
tion. 

A CONDITION QUE, si ce contrat rest e en vigueur pendant 
25 ans comme pr~vu A la Clause 2, la Soci't~ n'aura 
d'autres droits sur la Concession ou les Zones d'Exploita­
tion Totale que ceux d~termin's par un nouveau contrat. 

15. Le Conc~dant devra pr~venir la Soci~t~ le ••• , ou 
d~s que possible avant la date d'attribution de la for@t, 
s'il a l'intention de proposer A la Soci~t' un renouvelle­
ment du contrat pour une p~riode suppl~mentaire A dater 
de l'expiration du prhent Contrat, et annoncer les ·oon­
ditions de ce renouvellement. 

16. Le Conc'dant, avec l'accord du gouvernement, peut 
mettre fin A.ce contrat, sans respecter les prescriptions 
de ls Claus·e 18 et sans possibilit·~ de reprise par ls 
Soei~t~, A titre individuel, des droits d'finis A la date 
de cet acoord. 
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Nonrespect a. Si la Soci4t4, see agents, employds et ouvriers,
des clauses manquent l'observation d'un article ou d'une condi-
de l'accord tion quelconque de ce Contrat jusqult, un point quit

selon le gouvernement conseill4 par le Chef Conser-
vateur des Forgts qui ce fait doit titre soumis,
rend impossible l'exticution correcte du Plan
d'Exploitation Idanre
A CONDITION QUE si le Concgdant met fin N l'accord
tel qu'il est pr6vu lei, en raison de la non-
observation par la Socigt6 des termes de la Clause
cidessus mention/16e demandant t. la Soci4t4
dlabattre et d'4vacuer tout le bois marchand dans
la Zone d'Exploitation par des abattages annuels
intensifs, la Soci4t4 sera r6put6e avoir abandonng
les op4rations dlexploitation, et les prescriptions
de la Clause 12 prendront alors effet.

Insolvabilit4 b. Si la Soci4t4 devient insolvable, ou si ses
de la Soci4t6 affaires doivent ttre liquides.

ArrAt du 17. La Sociik4 peut mettre fin h ce contrat sans rea-
contrat par pecter les prescriptions de la Clause 18, n'importe
le concession quel moment, et sans possibilit6 de reprise t. titre in
naire dividuel des droits existant la date de cet accord,

en avertissant par 4erit le Conc4dant, 6 mois llavance,
de ses intentions, et en faisant face aux engagements
comprenant les dommages payables en vertu de la Clause 12,

D4volution 18. A la fin de la pgriode indique dans la Clause 2 au
des bAtiments A la cessation de ce contrat en vertu des clauses 16 ou
et installa 17, selon le cas, aprts avis du Chef Conservateur des
tions aprts Fortts, un (Mai raisonnable sera allou4 A. la Soci4t4
cessation ou pour qu'elle pujase mettre la disposition des Autoritgs
expiration Locales, les batiments, usines, voies ferr6es ou autres

installations faites pour servir les objectifs de son
entreprise en vertu de ce Contrat et restant sur la Zone
Forestitre. Tous les bAtiments,usines, voies ferrges ou
am4nagements dont la Soci6t4 n'aura pas dispos6 dans le
dAlai imparti par cette clause deviendront proprigt4 du
gouvernement Nig4rien.

Pas de Trans 19. Les droits conf4r6s par ce Contrat ne seront paz
fert des droits transf6r4s par la Soci4t4 soit globalement, soit en partie,
sans consente pour toute ou une partie de la du/4e de ce Contrat, sauf
ment du conc6 si l'autorisation pr4alab1e du concgdant au du Chef Con-
dant servateur des Forfts est accord4e.

Approbation (pour mgmoire)
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a. S1 la Soci~t~, ses- agents, employ~s et ouvriers, 
manquent ~ l'observation d'un article ou d'une condi­
tion quelconque de ce Contrat, jusqu'~ un point qui, 
~elon Ie gouvernement conseill~ par Ie Chef Conser­
vateur des For@ts ~ qui ce fait doit ~tre soumis, 
rend impossible I'ex~cution correcte du Plan 
d 'Exploitation Idanre 
A CONDITION QUE si Ie ConcMant met fin ~ I' accord 
tel qu'il est pr~vu iei, en raison de la non­
observation par la Soci~t~ des termes de la Clause 
ci-dessuB mentionn~e demandant ~ la Soci~t~ 
d'abattre et d'~vacuer tout Ie bois marchand dans 
la Zone d'Exploitation par des abattages annuels 
intensifs, la Soci~t~ sera r~put~e avoir abandonn~ 
les op~rations d' exploitation, et les prescriptions 
de la Clause 12 prendront alors effet. 

b. Si la Soci~t~ devient insolvable, ou si ses 
affaires doivent @tre liquid~es. 

17. La Soc~~ peut mettre fin ~ ce contrat sans rea­
pecter les prescriptions de la Clause 18, ~ n'importe 
que 1 moment, et sans possibilit~ de reprise ~ titre in­
dividuel des droits existant ~ la date de cet accord, 
en avertissant par ~crit Ie Conc~dant, 6 mois ~ l'avance, 
de ses intentions, at en faisant face aux en~ments 
comprenant les dommages payables en vertu de la Clause 12. 

18. A 1a fin de 1a p~riode indiqu~e dans 1a Clause 2 ou 
~ la cessation de ce contrat en vertu des clauses 16 ou 
17, selon Ie cas, apr~s avis du Chef Conservateur dss 
For@ts, un d~lai raisonnable sera allou~ ~ la Soci~t~ 
pour qu'elle puisse mettre ~ la disposition des Autorit~s 
Locales, les bfttiments, usines, voies ferr~es ou autreB 
installations faites pour ssrvir les objectifs de son 
entreprise en vertu de ce Contrat et restant sur la Zone 
Foresti~re. Tous les b~t1ment8tUsines, voies ferr~es au 
am~nagements dont la Soci~t~ n'aura pas dispos~ dans Ie 
d~lai imparti par cette clause deviendront propri~t~ du 
gouvernement Ni~rien. 

19. Les droits conf~r~s par ce Contrat ne Beront pas 
transf~r~s par la Soci~t~ soit globalement, soit en partie, 
pour toute ou une partie de la dur~e de ce Contrat, sauf 
si l'autorisation pr~alable du conc~dant ou du Chef Con­
servateur des For@ts est accord~e. 

(p~ur m~moire) 

(pour m~moire) 

(pour m~moire) 
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Annexes au Tableau I : Surface de la zone attribuée

Contrat Tableau II : Surface de la Zone d'Exploitation Totale
Annexe A D4finition des bois marchands
Annexe B : Carte de la zone attribu4e

Anne%es au 
Contrat 
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Tableau I 
Tableau II 
Annexe A 
Annexe B 

: Surface de 1a zone attribu~e 
: Surface de 1a Zone d l Exp1oitation Tota1e 
: ~finition des bois marchands 
: Carte de 1a zone attribu~e 



ConsidSratibns
préliminaires (pour ¡cad:moire)

Droits Naintenant, en considSration des conventions et oonditions stipulées
acoordós le GESSIONNAIRE reprSsentS par le Seoritainted'Etat l'Agrioulture et

aux Ressouroes Naturelles, agissant an nom de la loi, acoorde par le
prdsent +tote, au CONCESSIONNAIRE le droit exolusif d'abattre, de dé-
barder at d'enlever la bois marohand, k dater de la eignature de ce
oonlorat, des parodies de la forSt publique dens les oommunautés de
...indiquées oi-dessouss

Surfs-es de
la sone

Détermination
définitive de
l'emplacement
des limites

(pour mémoire)

Gotta autorisation sot acoordSe au CONCESSIONNAIRE saus le oonditions
Lndiquies oi-deesouss

1. Le CESSICNNAIRE peut modifier ou changer la desoription des limites
de la sone conoidée par ce contrail pour se oonformar aux relevés of-
ficiele au aux rectifications oomplémentaires du Service des Fbrats et
la dicision du CESSIONNAIRE quant k l'emplacement exact des ditem
mitas sera oonsidérée 0°mm difinitive.

Raley& at 2. Si le besoin se fait sentir d'un autre relevé des limites, le
bornage des CONCESSIONNAIRE entreprendra le relevé et le tracé sur le terrain des
limites par lo limites de is concession sous le oontrtle d'un agent forestier oomp6-
oonoessionnaire tent; le relevé des dites limites sera sounds au Direoteur des Fbrats

par l'Agent Fbrestier du District ooncerné, pour y *t re approuvS.

Inventissements 3. Le CONCESSIONNAIRE fournira un ospital d'au moins pour la misa
minimaux pour an oeuvre ismédiato das travaux eutorieSs par ce oontrat, lequel oapi-
len °Orations tal devra mi nioessaire, Stre augmenté de fagon suffisante paur
dans la sane voir menor a bien la dite affaire dans la dite zone forestiaro, selon
attribuée la métbOde approprige d'abattags, de dibardage et d'enlavement des

produits forestiers et répondra aux autres charges indiquées oi-apras.
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CONTRATS ME LONGUE DURES
POUR L'EXPLOITATIGN FORESTIERE AUX PHILIPPINES

Cet Aocord fait et oonolu par et entre le Secrétaire d'Etat a l'Agrioulture et aux
Ressouroes Naturelles, pour et au nom de la République des Philippines, oi-dessoue diSsignS
SOUS le nom de CESSIONNAIRE, et NIT. SociétS dtment organisée selon le droit des Philippines,
at dtment autorisée traiter l'affaire prSsente, dSsignéa ci-dessous sous le nom de CON-
CESSIONNAIRE.

Annexe C

1/ Les clauses de ce oontrat oonoernent partiauliarement la relevé topographique et le
'no/mega des limites de la sone concédée (Art. 1-2). Le montant den oapiteux k Investir
dans les °Orations (Art, 3)1 l'emploi de gardes forestiers et de profemoionnels fo-
restiers (Art. 6 et 9), lo droit d'inspeotion et de (=trine (Art. 10, 20, 21 et 22),
et la responsabilitS des mesures de protection. Ce contrat oomprend aussi des clauses

sur l'asimagoment forestior (Art. 11-13) et i'expleitation d'apras un gym-
tame de; ooupes Olootiven (Partie II des Ragloe d'exploitation, of. Annexe D).
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Anne"" C 

CO!i'l'RATS IE LOIlGUE OOREE • I 
POUR L'EXPLOlTA'l'IOH FOIlES'l'ImE AUX PHILIPPIliES .1t 

Cet Aooord fait et oonolu par et entre le Seor'taire d'Etat 1 l'Agrioulture et auz 
ReBsources Naturelles, pour et au nom de la Rapublique deB Philippine., oi-de.BOUB d'Bign' 
BCUB le nom dB CESSIONNAIRE, et NN. 5001'10' dOment organia'e Belen le droit deB PhilippineB, 
at dftment autoris'e 1 traiter l'affaire prasente, d'sign'e oi-deBsoua BOUB le nom de CON-
CESSIOHHAIRE. . . 

Consid'ratiollil 
pralioainaire. 

Droit. 
. aooordb 

Surfaoe de 
la sone 

:oat.Nination 
dlfinitive de 
l' e..,lao_t 
de. liaiteB 

Relev' et 
boJ'MCe de. 
liait .. par 18 
oono ••• ioDD&ire 

InvelltiB •• ants 
ainaawt pour 
le. opAration. 
danB la sone 
attribu'e 

(pour ..&moire) 

Jaintenant, en oon8id'ration des oonventions et oonditions .tipuleeB, 
1e CESSIOBHAIRIi: reprbend par 1e Seorfl;a;:ae d' Etat 1 l' Agrioul ture et 
auz Res.Duroes HatUrell .. , agi.sant au nom de la 10i, acoorde par le 
prfaent aota, au C<m::ESSIOIIHAIRE le droit em1uBif d' abatt .... de dA­
barder et d'anlever 1e boiB .arohand, 1 dater da 1a Bignature de oe 
ooJdrat, do paroellea de 1a forat publique dans lea oo_maut'B de . 
••• indiquh. oi-de"OUBI . 

(pour ",,-,ire) 

Cette autoriaation eri acoord'e au CONCESSIONBAIRE sous 1e oonditions 
indiqu'e. oi-4& •• ousl 

1. Le CE55IOIIHAIBE peut .adifier ou ohanger la de.oription , de. 11aite. 
de la sone oonoM" par oe oontrat, pour .e oonforMr &U% relevb of­
fioiels au &U% rectifioation. oOIlpUlllentaires du Servioe de. Porth et' 
1a dloi.ion du CESSIONBAIRE QUant 1 l'eaplao.-ent e%&Ot de. dites 11-
ait ... era oonaid"'e 00_ dMinitive. 

2. 5i le beBoin .e fait sentir d'un autre relev' des limiteB, le 
CONCESSICIIlD.IRE sntraprsndra 110 raleY' et le trao' Bur le terrain de. 
liaite. de la oonoe .. ion BOU. le oontrele d'un ~t fora.tier 00..,A­
tantl 1e rele,,' de. di1oe. liait •• Bera .ouoais au Diraotsur d .. Po1'3tB 
par l'A&ent Poree1oier du Dilltriot oonoern', pour Y' Itre approuv'. 

3. 18 COII'CES5IOHHAIRE fournira un OIIpital d'au .aillll .••• pour 1a aiBe 
en oeuvre i_diate de. traV&U% autori.b par oe oontrat, leque1 oapi­
tal devra, .i nace.saire, Itre a~t' de f&9on auffisante pour pou­
voir aener 1 bien 1a di10e affairs dan. la dite zone forellti&re, .e10n 
1a IIhIutde approprille d' abattage, de clabardage et d' enlb.ent de. 
produi tB forsriiera at rapondra auz autre. chargeB indiquh. Oi-apraB. 

~ olausea de oe oontrat oonce=-t partiouli&reaent le re1ev' topographique et 1e 
bornage dea 11aite. de 1a sone oODoWe (Art. 1-2). 18 .antant daB oapitaux 1 inveBtir 
dana leB opAraUons (Art. 3), l'ellploi de prde. forelltiera at de profe •• ionnelB fo­
rariiera (Art. 6 et 9), le droit d'1napeotion et de oontrele (Art. 10, 20, 21 et 22), 
et la reBponaabili U de. _sureB de protection. Ce oontrat oOllprend auaBi deB olauBeB 
dltailU .. Bur l'oinka g .. " foreeUar (Art. 11-13) et l'8%plei"Uon d'aprh 1U1 ~ 
tame de ooup .. S~,l80Uve. (Partie II deB Ragles d'e%ploitaUon, of. Annen D). 
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Le CONCESSIONNAIRE paiera au Bureau i.brestier une taxe annuelle
de ... La somme peut gtre ajust4e ou modifi4e par application des
taux de la dite taxe applicables chaque ann4e.

Eh garantie de l'ex4cution des clauses de ce contrat, le
CONCESS1ONNAIRE d4pose une caution de la somme de ... et est inform4
que la caution d4pos4e lors de ce nontrat soit gard4e par la
R4publique des Philippines pour tout manquement aux conditions et
obligations expos6es dans ce contrat ou en faisant partie, et
jusqu'à ex4cution complète des obligations pr4vues ciaprès; la
h4publique des Philippines utilisera cette caution pour satisfaire les
engagements pris et le CONCESSIONNAIRE consent 4rmlement 6. ce que,
si les rraranties de la caution d4pos4e lors du nontrat ou de toute
autre caution d4pos4e par la suite et relative ce contrat, ne
donnent plus satisfaction au CESSIONNAIRE, le CONCESSIONNAIRE dcit,
dans un d4lai de trente (30) jours après r4eeption de la requgte,
fournir une nouvelle caution avec des raranties solidaires acceptables
par le CESSIONNA1RE.

Le CONCESSIONNAIRE devra payer, d'unefli9on précisée par le
Directeur des Forgts, les salaires d'au moins six (6) gardes qui
seront commissionn4s comme gardes forestiers par le CESSIONNAIRE
et travailleront sous la surveillance directe du Directeur des
Forgts ou de son repr4sentant. Ils devront empgcher le kaingin 2/
les incendies et autres destructions de la forgt a l'int4rieur et
A proximit4 de la zone englob4e par le contrat. Le salaire de ces
gardes ne devra, en aucun cas, étre plus bas que le salaile minimal
garanti annuel fix4 par la loi.

Le CESSIONNAIRE laissera intacts, au cours c1u d4bardage, les
arbres devant constituer la r4serve d'avenir, ou il n'abattra que
les arbres choisis pour la coupe dans les forgts permanentes par
des agents forestiers d'ament autorin4s, et coupera, d4bardera et
enlèvera un volume minimal de ... mètres cubes et un volume maximal
de ... mètres cubes pour enlever cheque ann4e des forgts publiques
un volume r4g14 de fa2on A obtenir une production continue de mètres
cubes, sous r4serve, cependant, que le CONCESSIONNAIRE n'est pas
oblig4 de fournir le dit minimum en p4riode de baisse des prix
du bois et des produits forestiers, ou dans des circonstances fortuites
qui obligent le CONCESSIONNAIRE à limiter ses op4rations d'exploita-
tion dans la dite fergt; en aucun cas, la coupe annuelle maximale
ne d4passera la possibilit4 forestibre par une exploitation s4lective
ou un système de Eestion forestibre appropri4, selon la d4cision
préalable du CESSIONNAIRE.

Le CONCESSIONNAIRE dispose de sa production annuelle en bois
selon les pr4visions du plan de gestion forestibre, anent approuv4.
Dans ce but, le CONCESSIONNAIRE devra faire tourner sa scierie ou
comme pr4vu pour transformer la fraction prévue de la coupe annuelle
autoris4e pour satisfaire les besoins locaux.

Le CONCESSIONNAIRE établira un Service Forestier nhare de
l'exploitation du bole dans la concession, sous les conditions
4tablies par le Service des Forgts et selon les pr4visions des
agents charg4s de l'am4nagement. Le CONCESSIONNAIRE devra employer

1/ Kaingin terme local d4signant la culture itin4rante
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£'1. Le CONCESSIONNAIRE paiera au Bux'eau l,brestier une taxe annuelle 
de La somme peut ~'~re aju.st~e ou rrodifi~e par application des 
taux de la dite taxe EI.pplicables chaque ann~e. 

5. En r,arantie de ltex~cution des clauses de ce contrat, Ie 
CONCESSIONNAIHE d~pose une cCI,ution de Ie. somme d e ••• et est inform~ 
que la caution d~pos~e lars de ce ('.Qntrat soi t ea!"d~e par l oa 
f{t~publique des Philippines POll: tout manquement aux: conditions et 
obligations expos~es dans ce contrat ou en faisant partie, et 
jusqu'rt, ex~cution compl~te I:es oblif,ations prevues ci-apr~s; la 
h:~publique ues Philippines utilisera oette cautlon pow~ satisfaire les 
engac-ements p!~is et Ie CONCESSIOHNAlRE consent ~f:t',lement A ce que, 
S1 les caranties de la caution deposee lors au nontrat ou de toute 
autre c.9,ution d~posee par 1a suite et relative l't ~e Gontrat, ne 
<ionnent plus satisfaction au CESSIONNAIRE, Ie CONCESSIONNAlRE ",cit, 
dans un d~lai de trente (30) jours apr~s r~"eption d.e I •. requ@te, 
fournir une nouvelle caution avec deR r:aranties solidair es acceptables 
par Ie CESSIONNAIRE. 

6. Le CONCE!3SIONNAlRE devra paye,', d'une ta~on pl'~ cisee par Ie 
Directew' des For@:te, les salairee d'au moins six (6) t~ardes qui 
seront cornmissionnes comme &ardes forestiers par Ie CESSIONNAlRB 
et travailleront BOUS la Burveillance directe uu Directeur des , '/ 
Forets ou de son representant. lIs devront emp~kher Ie ka,ingin ~ 
les incendies et autres destructions de la for@t a llint~rieur et 
~ proximite de la zone englob~e par Ie contrat . Le ealaire de cee 
g-ardes ne devra, en aucun cas, etre plus bas que 1e salai:.: e minimal 
garanti annuel fixe par la loi. 

7. Le CESSIONNAIRE laissera intacts, au COlli'S c' u debardae:e, les 
arbres devant constituer la reserve d'avenir J ou il n'abattra que 
les arbres choisis pour 1a coupe dane les for@ts permanentee par 
des af,'ents forestiers (~nment autoril:j~sJ et coupera., debardera et 
enl~era un vo lume minimal de ••• m~tre8 cubes et un volume maximal 
de ••• m~tres cubes pom~ en1ever chaque annee des forets publiques 
un volume r~gle de fa~on ~ obtenir une production continue de m~tres 
cubes, sous r~serve, cependant, que Ie COIICESSIONNAIRE n' est pas 
oblig~ de fOID'nir Ie dit minimum en periode de baisee des prix 
du bois et des produits forestiers, ou dans des circonstances fortuitee 
qui obli~ent Ie COIICESSIONNAIRE A limiter ses operations d'exploita­
tion dans 1a dite for@t; en aucun cae, la coupe annuelle maximale 
ne dopassera la possibilit~ foresti~re par une exploitation s~lective 
ou un syst~me de gestion foresti~re approprie, selon la d~cision 
pr~alable du CE!3SIONNAIRE. 

8. Le CONCESSIONNAIRE dispose de sa production annuelle en bois 
selon les pr~visions du plan de gestion foresti~re, dftment approuv'. 
Dans ce but, Ie CONCE!3SIONNAIRE devra faire tourner sa scierie ou .. 
comme pr~vu pour transformer la fraction prf!ivue de la coupe annuelle 
autoris~e pour satisfaire les besoins locaux. 

9. Le CONCESSIONNAIRE ~tablira un Service Forestier charge de 
l'exploitation du bois dans Ia conceSSion, sous les conditions 
f!itablies par Ie Service des For~ts et selon les pr~visions ues 
a~ents char~~s de l' am~na~ement. Le CONCE!3SIONNAIRE devra employer 

11 Kaingin terme lo cal d~signant la culture itinerante 
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autant de marqueurs 61arbres qu'il sera nenessaire pour assurer
le martelad7e de tous les lots d'exploitation. Aucune unite ou zone
martelee pour l'exploitation ne sera abandonnée sans avoir ete
mimpntement exploitée.

Le CESSIONNAJRE doit facili.ter l'entree des employes du Service
des Forgts ou des autorites constituees sur la zone attribuee et
leur fou7mir toute aide necessaire : moyen de transport, equipement,
fournitures, outils de trwvail, etc.,. Ht cela, uniquement, pour
la mine en oeuvre de toute opeTation forestiZrre, et toute inspection
des travaux.

Pour l'execution des travaux autorisés par ce contrat, A savoir
la coupe, le debardare et l'enlèvement du bois marchand sur la dite
zone forestire, le CONCESSI0NNA1RE doit suivre strictement le plan
d'amenacement forestier et ses moaifications ulterieues pour atteindre
une production continue, ainsi que les prescriptions de l'Acte no.2711,
connu sous le nom de Code Administratif Revise, les rlements
forestiers et toutes autres lois, rgles et arrêtes, aCtuellement en
vicueur et reeissant l'exploitation et la proteetion de la forêt,
ainsi que la coupe, le debarda7e et l'ennvement des produits
forectiers. Chaqué annee d'exeroice,. le rapport sur l'avancement,
le 6eveloppement et la fidélite au plan d'exploitation devra gtre
soumis au Directetu des Forgts pour y gtre verifié et approuve.

Le CONCESSIONNAIRE paiera trois fois le montant des taxes
forestières rerulibres plus les char7es recrulibres de reboísement
et de statistiques pour les arbres inutilement abîmés au sours de
l'exploitation, ou endommagés par manque de min de sa part.

Le CONCESSIONNAIRE devra entreprendre des plantations supple-
mentaires d'arbres d'une certaine essence sur une portion de la con-
cession indiquée par le Bureau des Forêts ou son epresentant,
come incapable d'une regeneration natu:elle. Dans ce but, un
programme de plantation elabore 'par le CONCESSIONNAIRE devra être
soumis A l'approbation du Bureau des Forgts.

14 Le Directeur fj.es Forêts ou son représentant qualifié pourra
suspendre ou arrgter les operations d'exploitation du CONCESSIONNAIRE
en cas de violation des rbgles et rbFlements mettant en danger le
maintien du couvert et la productivité de la forgt.

15. Le CONCESSIONNAIRE aura la responsabilité de protecer la
zone concédée contre les cultures sur defrichement Mee:ales, ou
l'entree sur une quelconque partie.de sa concession. Il recomman-
dera A ses employes, ar7ents et personnes sous son contr6le,de
d'abstenir de faire des coupes A blanc illecales n'importe
quelle partie de la 'concession. Tout employe, agent, personne
violent cette prescription sera soumis A une action
ou sera' licencie de son emploi chez le CONCESSIONNAIRE après avoir
suívi la procedure indiquee par le Contrat Gollectif nécocié et
les lois en vigueur.

Pour ce qui est de l'incendie, le CESSIONNAIRE devra mettre ses
employes A la disposition des agents forestiers pour la lutte
oontre les incendies et en tout autre cas d'urgence, auand cela
sera juge utile.
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a.ut<'l.nt (ie marqueurs ,) , arbl'es '"!u' j 1 serB. ne<oessail'e pour 2.ssurer 
Ie me.l'tela,<~e (e tous les lots d' exploit <J.tior~. Aucune unite ou zone 
maI'tel~e pow' I' exploi tat ion ne sera abandonnee sans avair ete 
oompHtement exploitee. 

10. Le CBt;SIONNAJRE (loit fcu:ilLtel' l'entree des employes du Service 
c!_€S For@ts ou des a,utol'ites constituees sur la zone att]'ibuee et 
letU' fo u:' "nil' tout e CLiJ Po necessaire : r.loy€n de transport t equipement, 
fourni tures, outils de t~·{'\.vail, etc. ••• L't c.ela, lmiquement, pom' 
If'. rnisB en oeuvre {le toute op~J'a.ti()n fore::.:;ti~re, ct toute inspeGtion 
des trava;ux. 

11. Pour l' exlicution des traval.lx autorisefJ pnr ce contrat 1 ~, sa,voir 
12., r:oupe , Ie (i~ba.rda:e et l'enl~vement eu bois ma.rchcmd SUT la rlite 
zone foresti~:L'e, Ie CONCESSION'UAIHh: rioi t sui vre strictement Ie plan 

• 

d '8,mCnv.cement forest ieI' et ses rrodifi cat ions ul t ~rieu.::'es pour atteindl'e 
une prod.uction continue, ?insj 'Iue 1 es pl~escript ions de I' Acte no .2711 , 
cannu SOllS Ie nom de Cocle Administratif H~visef les r~r:lements 
for'estiers et toutes autres lois, r~E"les et arretes, a~tue]'lement en 
viCUeUl' et re, -issant 1 t exploitation et la protection de la foret, 
ainsi que la coupe, Ie d~bar:.:l c.1.,r··e et 1 f enl~vement lIes pro,)ui ts 
fo~'eGtiers. Chaque Mnee {~ , exercice" Ie ::-'a.pport sur I' avancement, 
Ie r) ~veloppement et 1 .:\ fidelite au plan dfexploitation devra ~tre 
soumis au Di"ectew' des For@:ts pour y etre verifie et approuve. 

12. Le CONC}l~SSIOl'mAIRE paiero, trois fois Ie montant des taxes 
foresti~res rerul i~re8 plus les chal'~es re01Jlil'3res (te reboisement 
et de sta tisticrues pour' les arbres inutilement ab1m~s em cours d.e 
1 f e:x:ploi tD,tion, ou endommae~s p2.r man<:!ue rie so..i.n ue sa part. 

13. Le CONCh'SSIONNAIRE devra entreprencire " es plento.tions suppH­
mentaires d I arbres d I une certaine essence Stu' une poJ'tion de l a r.on­
oession indiC!u~e pa,I' Ie Bureau des Forets ou son ::epresentant, 
comme incapa.ble d 'un'e ree-enet'C?,tion natwelle. Del.nS ce but, un 
proeramme cie plantation elabor~ ·par Ie CGHCESSIOlllfAIRE devr" iltre 
sownis a. l'approbation du Bureau des For@ts. 

14. Lp- Dir'ectew- tles Porets on son ~epresentant qualifie pourra 
suspench'e ou arrllter les op~I·ations d' exploitation clu CONCESSIONNAIRE 
en oa,8 de violation des r~c:les et rt!clements mettant en daneer Ie 
maintien du couvert et la productivit~ de la for@t. 

15. Le CONCESSIONNAIRE aura la responsabilite ,:e protecer la 
zone condkl~e contre les cultures sur dHrichement ilHe:ales, ou 
1 t entree sur une quelconque partie .{i.e sa concession. 11 re comman­
clere. ~ ses employes, af,:ents et person!1es sous son contr61e, de 
d' abstenir de fai:,,:'e des coupes ~ blanc i11eea.les SU::' n' importe 
quelle partie de la ·concession. 'rout emplo~.rt~, agent, personne 
violant cette pl'~scription l.1e1'a soumis ~ une action disc:!_plinail'e 
ou sera' licenci~ de son emploi chez Ie CONCESSIONNAIRE apl'l>s avoir 
suiyi la proc~d\U ' e indiqu~e par Ie cont:cat rX)llectif ner:oci~ et 
les lois en vigueur. 

Pour ce qui est de l'incendie, le CESSIONNAIRE devra mettre ses 
empl<>y~s ~ Ie. disposition des agents forestiers pOID' la lutte 
contre les incendies et en tout autre cas dtUl'[ence, quand cela 
sera jue~ utile. 
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16. Le CONCESSIONNAIRE soumettra tout son bois marchand au cubage
et A l'estimation A un endroit ou A des endroits donnes dans la foret,
ou bien A l'usine avant sa vente ou. sa transformation, selon ce qui
pourra etre souhaite par le Bureau des Forets.

17, Le CONCESSIONNAIRE soumettra A l'approbation du CESSIONNAIRE les
noms des personnes susceptibles de s'associer un jour au CONCESSIONNAIRE,
ainsi que leur adresse, leur nationalite, et le capital au'elles investis-
sent.

Les titres et droits de toute personne se trouvant sur la zone
concédee par ce contrat seront respectes jusqu'A ce que le statut légal
de la zone ait été decide par des autorites compétentes.

Le CESSIONNAIRE se reserve le droit, quand il s'agit de l'interet
Public, de désigner de temps en temps une zone ou des zones, A
l'interieur du territoire couvert par ce contrat, qui devront etre
designees et declarees aliénables et disponibles selon la loi sur le
Domaine d'Utilité Publique, ou pouvoir etre occupées légalement selon
la section 1838 de l'Acte 2711; et que sur cette zone ou sur ces zones,
tout le bois marchand sera abattu et, autant que possible, l'exploitation
y sera achevee dans un délai donne, avant d'etre entreprise ailleurs,
selon la Volonte du CESSIONNAIRE.

Tous les registres du CONCESSIONNAIRE ooncernant les operations
d'exploitation et de transformation devront pouvoir etre soumis A tout
moment A l'inspection d'un agent forestier autorise A cet effet par
le Directeur des Forets, sous la condition que les renseignements
obtenus soient consideres oomme confidentiels.

Les plaintes du CONCESSIONNAIRE oontre toute inspection, par un
agent forestier, de ce contrat ne seront prises en consideration que
si elles sont adressees par écrit danS un delai de soixante (60) jours
A dater de cette inspection, au CESSIONNAIRE, dont la decision sera
considerée come definitive.

Dans le cas d'une violation par le CONCESSIONNAIRE, son agent, ses
employes on toute autre personne agissant sous ce contrat, soit de
l'Acte 2711 dit Code Administratif Revise, soit des reglements forestiers,
autres lois, regles et principes actuellement en vigueur pour regir la
gestion et la protection des forets, ou bien dans le cas d'une violation
des termes de ce contrat; et si, apres les notifications ecrites adressees
par le CESSIONNAIRE au CONCESSIONNAIRE, celuici ne peut mettre fin aux
infractions, ou bien dans le cae ob. le CONCESSIONNAIRE, ses agents ou toute
autre personne operant sous ce contrat, essaient directement ou indi-
rectement de pousser ou d'induire un agent forestier A violer les lois
ou reglements existant, le CESSIONNAIRE a le droit de declarer ce contrat
nul et non avenu, ou bien il peut confisquer la caution en entier ou
en partis, pour sanctionner les infractions, come prevu par les leis
et reglements et, dans ce cas, les conditions de depat de cette caution
peuvent etre rompues; la dite caution sera apportee en reparation de
tout dommage subi par le CESSIONNAIRE en raison de cette-infraction.

Le CONCESSIONNAIRE limitera l'acquisition et l'utilisation de
machines et d'equipement d'exploitation au minimum, suffisant' pour
assurer la coupe annuelle autorisee par zone forestiere, et il se
.servira seulement des machines et de l'equipement dont l'emploi et
l'achat auront 4-be approuvés par ecrit par le Directeur des Forets.
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16. Le CONCE3SIONNAIRE soumettra tout son bois marchand au cubage 
et ~ I' estimation a un endroH ou r. des endroi ts donnes dans la forgt, 
ou bien ~ Itusine avant sa vente ou sa transformation, selon ce qui 
pourra @tre souhaite par Ie Bureau des For@ts. 

17. Le CONCESSIONNAIRE soumettra ~ l'approbation du CESSIONNAIRE les 
noms des personnes susceptibles de slassocier un jour au CONCESSIONNAIRE, 
ainsi que leur aciresse, leur nationalite, et Ie capital qu'elles investis­
sent. 

18. Les titres et droits de toute personne se trouvant sur la zone 
conc~d~e par ce contrat seront respectes jusqul ~ ce que Ie sta,tut lef'al 
de la zone ait ete decide par des autorites competentes. 

19. Le CESSIONNAIRE se reserve Ie drOit, quand il s'a,eit de l'intergt 
public, de d~signer de temps en temps une zone ou des zones, A 
11 interieur du terri toire couvert par ce (1ontrat, qui devront @tre 
designees et declarees alienables et ·disponibles selon la loi sur Ie 
Domaine d'Utilite Publique, ou pouvoir @tre occupees Hgalement selon 
In section 1838 de 11 Acte 2711; et que sm' cette zone ou sur ces zones, 
tout Ie bois marchand sera abattu et, autant que possible, l'exploitation 
y sera achev~e dans un d~lai donne, avant d'@tre entreprise ail leurs, 
selon la volonte du CESSIONNAIRE. 

20. 'rous les regietres au CONCESSIONNAIRE ooneernant les operations 
d' exploita,tion et de transformation devrcnt pouvoir @tre soumis ~ tout 
moment ~ l'inspection d'un agent forestier autoris~ ~ cet effet par 
Ie Directeur des For@ts, aous la condition que lee renseignements 
obtenus soient oonsider~s oomme confidentiels. 

21. Les plaintes au CONCESSIONNAIRE oontre toute inspection, par un 
agent forestier, de ce contrat ne seront prises en consid~ration que 
si elles sont adressees par ecrit dans un delai de soixante (60) jours 
~ dater de cette inspection, au CESSIONNAIRE, dont Is decision sera 
consid~r~e comme 'd~finitive. 

22. Dans Ie cas d'une violation par Ie CONCESSIONNAIRE, son a,eent, ses 
employ~8 on toute autre personne acissant BOUS ce oontrat, Boit de 
l'Acte 2711 dit Code Administratif Revis~, soit des r~Glements forestiers, 
aut res lois, r~gleB et principes actuellement en vigueur pour r~f,ir Is 
gestion et Ie. protection des for@ts, ou bien dans Ie cas dlune violation 
des termes de oe contrat; et si, apr~s les notifications ~crites adress~ea 
par Ie CESSIONNAIRE au CONCESSIONNAIRE, celui-ci ne peut mettre fin aux 
infractions, ou bien dans Ie cas o~ Ie CONCESSIONNAIRE, ses agents ou toute 
autre personne op~rant soua ce contrat, essaient directement ou indi­
rectement de pousser ou d I induire un agent forestier A violer les lois 
ou r~glements existant, Ie CESSIONNAIRE a Ie droit de d~clarer ce contrat 
nul et non avenu, ou bien i1 peut confisquer la caution en entier ou 
en partie, pour sanctionner ies infractions, 'comme pr6vu par les loit;; 
et r~elements et, dans ce cas, les conditions de de~t de cette caution 
peuvent @tre rcmpuesr la dite caution sera apport~e en reparation de 
tout dommaee subi par Ie CESSIONNAIRE en raison de cette ·infraction. 

23. Le CONCESSIONNAIRE liinitera l'acquisition et l'utilisation de 
machines et d'~quipement d'exploitation au minimum, suffisant' pour 
assurer Ia coupe annue11e Butorisee par zone foresti~re, et il se 
,servira seulement des machines et de l'~uipement dont Itemploi et 
I' achat auront ~t~ apprcuves par ~cri t par Ie Directeur des For@ts. 
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L'acquisition ult4rieure de matériel et d'équipement d'exploitation,
y compris le remplacement des machines mises hors de service, est
interdite sansPapprobation pr4alable au Directeur des Forêts.
Cette interdiction ne s'applique pas N l'acquisition de cables
mkalliques autres accessoires et pièces d6tach6es.

2e1.. Le CESSION.AIR peut A. tout moment Aduire la surface conc4d4e
par le contrat au ras o.N le CONCESSIONNAIRE n'accomplit pas les
presciptions 2,,7 et 6 de ce contrat.

Ples rie 25. Les rcles de coupe annex6es A cet acte, toute autre modifi-
coupe faisant cation ult4rieure et les avenants de ce contrat font or:,rtie de ce
partie du contrat et obligent le CONCESSICITAIRE N les appliauer strictement.
contrat

l'ransfert des 26. Ce contrat n'est ni transf6rable ni n4ociable, et pren6.7:a fin
droits A la (:ete sp4cifi6e ou Atouteautre date pr4matur4e en cas de
octroyés renouvellement pour une autre p6riode de vingtcinq (25) ans, au

E7c4 du CESSIONNAIRE.

SiEnature et Polu- l'approbation de ce contrat, le CESSIONNAIRE l'a siEn4 N ..
sceau des .. le ...

deux parties

]( ~ci uctioll L; e 
I e!. zone 
0on~~jee 

P~ " ,'1 es de 
coupe fa .i. sEmt 
partie (lu 
cont!'nt 

. Tl'ansfert des 
clroi ts 
octJ:'oy~s 

Si ertattu'e et 
sceau ties 
ueux pal'ties 

181-

L'acquisition uItt§riew'e de matt!riel et d'&ruipement dtexploitation, 
:! compris Ie remplacemf!nt des machines mises hOloS ,1 e service, est 
interclite sane l'approbation pI'~alable (tU Directew' des Forets. 
Cette inter<lict ion ne s'applique pas ~ I' acquisition de cables 
ITIEHalli(!uec autres D,ccessoj.res e~ pi~ces d~t(),chees. 

2'1. Le CU3fjlOlHfJiIRE peut ~, tout rooment reduire I n surface con ce(lee 
pal" Ie contpc1,t .3..U (:a,s oi\ Ie CONC:C!3fHONNAIRE nt ar.compl it P~W leE; 
presr:::'iptions 2 , 3 ,7 et (; de ce C"!ont:r'et. 

25. Les !'~cles d e coupe 8nnexees A cet a,cte, toute aut r e O"X)( l. ifi­
~ation ulterieu::'c et les c.wenants cle ce cont rat font p:),rtie de ce 
Gontl'c:d et oblieent Ie CONCR.iSlmrNAIRE ~, les a,ppliquer s t :'ictement. 

26 . Ce r.ontnd n ' est ni trnnsferable ni ' neg'Ociable, et pl'enci.::'a fi n 
~ la date specifiee ou ~ toute aut re date prematur~e en cas ue 
reno uvellemeYlt pour une autre p~l'iode de vinet-cinq (25,) ans, a,u 
C'.~ du Ci;;3SIONNAIRE. 

? 7. POUT Ita'I'pl'oba.~ion de ce Gontrat t Ie CESSIONNfJRE Ita s ien~ ~ •• 
•. Ie . •• 
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"DEFINITIO/I DES BOIS MARCHANDS"

Annexe D

Les termes de cette Annexe peuvent 8tre amendés de temps a autre,
suivant accord entre la Sociét4 et les Autorit4s Locales travaillant
suivant les conseils du Chef Conservateur.

Sont r4put4s bois marchands : toute bille droite de toute essence
cit4e cidessous, ayant une longueur d'au mains 12 pieds (3,60 M),
et une circonf4rence sous écorce mesur4e au fin bout au moins 4gale
a celle indiquk cidessous pour chaque essence
ou bien
toute bille droite ayant au moins une longueur de 12 pieds (3,60 m),
et une circonf6rence mesur4e sous l'4corce au fin bout d'au moins 7
pieds (2,10 m) provenant d'arbres non mentionnés cidessous abattus par
la Socidt4

Circonf4rence minimale
commercials au fin bout

Entandrophragma cylindricum SpraEue
Entandrophragma angolense var.
macrophylium (A. Chev.) Harms
Entandrophragma candollei Harms
Khaya ivorensis A. Chev.
Khaya grandifoliola C.DC.
Lovoa Klaineana Pierre ex Sprague
Chlorophora excelsa Benth.et Hook.f.
Sarcocephalus diderrichii De Wild.
Guarea thompeonii Sprague et Hutch.
Guares nedrata (A. Chev.) Pellegrin
Cistanthera papaverifera A. Chev.
Terminalia ivorensis A. Chev.
Triplochiton scleroxylon K. Schum.
Gossweilerodendron balsamiferum Harms

6 pieds (1,80 m)

6 " (1,80 m

1

6 " 1,80m
5 " 1,50m
5 " 1,50m
5 " 1,50m
6 " 1,80 m
5 " 1,50m
6 " 1,80m
6 " 1,80m
6 " 1,80 m)
5 " 1,50 m)
6 " p,80
7 " 2,10 m

D4finition i Toute bille ayant des courbures montrant une flèche 4gale ou
d'une bille inf4rieure à celles indiquées cidessous sera consid6r4e
droite come droite, selon la d4finition cidessus

Pour les bjlles ayant une circonf4rence au milieu, sous
6corce, inf4rieure a 8 pieds (2,40 m), on admettra une
courbure montrant une fltche maximale de 1/4 de pouce
(0,635 cm) multipli4 par le nombre de pieds exprimant la
longueur de la bille.

Pour les billes ayant une circonf4rence au milieu , sous
écorce, de 8 A 10 pieds (2,40 m 6. 3 m), on admet une
oourbure montrant une fltche maximale de 1/2 pouce (1,27
cm) multipli4 par le nombre de pieds exprimant la longueur
de la bille.

1/ Ces sp4cifications, jointes au contrat de longue durge du Nigeria expos4 en Annexe B,
constituent un exemple parfait de la d6finition d4taill4e des normes d'exploitation.
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Annexe D 

"DEFllIITIOIl DES BOIS J·IARCHANDS" ]) 

1. Les termes de cette Annexe peuvent @tre amend~s de temps A autre, 
suivant accord entre la SocHU et les Autorit~s Locales travaillant 
suivant les conseils du Chef Conservateur. 

2. Sent r~put~s bois marchands : toute bille droite de toute essence 
cit~e ci-dessous , ayant une longueur d'au moine 12 pieds (3,60 in), 
et une circonference SQUa ~corce mesur~e au fin bout au moine ~gale 
~ celIe indiqu~e ci-dessous pour chaque essence 
ou bien 
toute bille liroite ayant au moins une longueur de 12 pieds (3,60 m), 
et une circonference mesur~e SQua l'ecorce au fin bout d 'au moins 7 
pieus (2,10 m) proven ant d'arbres non mentionnes ci--d.esBous abattuB par 
la Soci~t~ 

Circonference minimale 
commerciale au fin bout 

Entanctl'Ophraema cylindricum Sprague 
Entandrophragma angolense var. 
macrophylium (A. Chev.) Harms 
Entandrophragma candollei Harms 
Khaya ivorensis A. Chev. 

6 

6 
6 
5 

pieds 

" 
" 
" 

(1,80 m) 

(1,80 m 
1,80 m 
1,50 m 

Khaya grandifoliola C.DC. 5 " 1,50 m 
Lovoa Klaineana Pierre ex Sprague 
Chlorophora excelsa Benth.et Hook.f. 
Sarcocephalus diderrichii De \{ild. 
Guarea thompeonii Sprague et Hutch. 
Guarea cedrata (A. Chev.) Pellegrin 
Cistanthera papaverifera A. Chev. 
Terminalia ivorensis A. Chev. 
Triplochiton scleroxylon K. Schum. 
GosBweilerodendron balsarniferum Harms 

5 
6 
5 
6 
6 
6 
5 
6 
7 

" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 

1,50 m 
1,80 m 
1,50 m 
1,80 m 
1,80 m 
1, 80 m 
1,50 m) 

~1,80 mj 
2,10 m 

Mfinition 
d'une bille 
droite 

i Toute bille ayant des courbures mont rant une fUche 6gale ou 
inf~rieure A celles indiquees ci-desBous Bera consideree 
comme droite, selon la d~finition ci-dessus 

a. Pour les ' billes ayant une circonference au milieu, BOUS 
tlcorce, inf~rieure ~ 8 pieds (2,40 m), on admettra une 
courbure montrant une fl~che maximale de 1/4 de pouee 
(0,635 em) multiplitl par le nombre de pieds exprimant la 
longueur de la bille. 

b. Pour les billes ayant une circonference au milieu , aoua 
ecorce, de 8 ~ 10 pieds (2,40 m ~ 3 m), on admet une 
courbure montrant une fl~che maximale de 1/2 pouce (1,27 
cm) multipli6 par le nombre de pieds exprimant la longueur 
de la bille. 

il Ces sp~cifications, jointes au contrat de longue dur6e du Nigeria expos6 en Annexe B, 
constituent un exemple parfait de la d~finition d~taill~e des normea d'exploitation. 
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Pour les billes ayant une circonférence au milieu,
sous écorce, de 10 pieds 1 pouce (3,07 m) A 12
piods (3,60 m), on admet une courbure montrant une
fltche maximale de 3/4 de pouce (1,9 cm) multiplié
par le nombre de pieds exprimant la longueur de la
bille.

Pour les billes de plus de 12 pieds 1 pouce (3,60 m)
de circonférence au milieu, sous écorce, on admet une
fltche maximale d'l pouce (2,54 cm) multiplié par le
nombre de pieds exprimant la longueur de la bille.

Les tolérances cidessus se réftrent aux billes ayant une
seule courbure. Si une bille a deux courbures dans deux
directions opposées, elle ne sera classée comme droite que
si la some des courbures montrant une fltche maximale dans
chaque direction ne dépasse pas les tolérances cidessus
définies.

Méthode de ii Lorsqu'un arbre n'est pas trongonné de façon obtenir le
tron9onnage maximum de bois commercial, son volume commercial sera

réputé étre celui qui aurait été obtenu s'il avait ainsi
été trongonné.

Défauts iii Toute bille ne sera pas classée come marchande, si, dans
majeurs le cas d'une bille vant une circonférence au milieu, sous

écorce, de moins de 9 pieds (2,70 m), plus de 1/3 de son
volume a un des défauts majeurs définis au paragraphe 3
de cette annexe; ou si, dans le cas d'une bills ayant une
circonférence au milieu, sous ticorce, de plus de .9 pieds
(2,70 m), plus de la moitié de son volume a i.e dófauts
majeurs mentionnés.

iv Une bille ne sera pas coneidérée come commerciale si le
volume de bois parfait est inférieur aux 2/3 du volume total
du bois mesuré sous écorce.

v Une bille ne sera pas considérée come commerciale si le
diamttre d'un Noeud vivant, Noeud pourri, Trou, Coupe ou
Broussin pourri, ou la some des diamttres de ces défaute
dépasse la moitié du diamttre total de la bille au fin bout
mesuré sous écorce. Les Noeuds d'Epines ou piquots ne
doivent pas ttre considdrés comme des défauts.

Définition des 3. Les défauts majeurs ayant rapport 5. la Clause (iii) du
défauts majeurs paragraphe 2 de cette annexe sont les suivants:

i Fente de Coeur, Coeur pourri, Trous, Fissures, Eclats,
Concrétions mindrales ou organiques, Pourriture eche,
ddfauts des aux parasites dvaluds suivant le volume de bois
prdsentant de tele ddfauts.

ii Roulure dvalude auivant le volume du bois: A l'extdrieur de
la Roulure, 1 °A celleci est plus proche du roulant que
du centre de la bille; ou bien, A l'intdrieur de la Roulure
si celleci est plus proche du centre que du roulant de
la bille.
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c. Pour les billes ayant une circonference au milieu, 
sous ~corce, de 10 pieds 1 pouce (3,07 m) 1 12 
piods (3,60 m), on admet une courbure mont rant une 
fUche ma:d.male de 3/4 de pouce (1,9 em) multiplit! 
par le nombre de pieds exprimant la longueur de la 
bille. 

d. Pour lea billes de plua de 12 pieds 1 pouce (3,60 m) 
de circonference au milieu, BOUS ~corce, on ,admet une 
fl~che maximale d'1 pouce (2,54 em) multipli~ par le 
nombre de pieds exprimant la longueur. de la bille. 

Les tol~rances ci-dessus se r~f~rent aux billes ayant une 
seule courbure. 5i une bille a deux courbures dans deux 
directions oppoB~es, elle ne sera classee comme droite que 
8i la somme des courbures montrant une fl~che maximale dans 
chaque direction ne depasse pas lee tol~rances ci-dessuB 
Mfiniea. 

Loraqu'un arbre n'eat paa tron¥onn~ de fa¥on l obtenir le 
maximum de bois commercial,Bon volume commercial sera 
r6putt! @tre celui qui aurait ~t~ obtenu a'il avait ainai 
h6 tron¥ond. 

Toute billa ne sera pas classee comme marchande, si, dana 
le caa d'une bille ayant une circonf6rence au milieu, 80U. 
6corce, de moins de 9 pieda (2,70 m), plus de 1/3 de aon 
volume a un dea d4fauts majeurs d6finis au paragraphe 3 
de cette annex8; ou 8i, dans 1e cas dlune bill. ~ant une 
circonference au milieu, sous 'coree, de plus de -9 pieds 
(2,70 m), plus de la moiti~ de son volume ales d6fauts 
majeurs mentionn's. 

iv - Une bille ne sera pas consid~r4e comme commerciale si le 
volume de boia parfait est inf~rieur aux 2/3 du volume total 
du bois mesur~ BOUS 'coree. 

v - Une bil1e ne sera pas consid'r'e comme commerciale si 1e 
diam~tre d'un Noeud vivant, Noeud pourri, Trou, Coupe ou 
Broussin pourri, ou la somme des diam&tres de ces d'fauts 
d~passe la moiti~ du diam~tre total de la bille au fin bout 
meBUr~ sou~ 'coree. Les Noeuds d'Epines ou piquots ne 

.doivent pas @tre consid&r6s comme des d'fauts. 

3. Les d~fauts majeura ayant rapport ~ la Clause (iii) du 
paragraphe 2 de cette annexe sont les suivants: 

i - Fente de Coeur, Coeur pourri, Trous, Fissures, Eclats, 
Concr~tions min6ralea ou organiques, Pourriture 06che, 
d'fauts dQs aux parasites ~valu~s suivant le volume de bois 
pr~sentant de tels d&fauts. 

ii Roulure 6valu'e suivant le volume du bois: 1 l'.xt'rieur de 
la Roulure, 11 o~ celle-ci est plus prochs du roulant que 
du centre de la bille; ou bien, A l'int'rieur de la Roulure 
si celle-ci est plus proche du centre que du roulant de 
la bille. 
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Mute bille prgsentant deux dgfauts ou plus, dont aucun
ne l'emp@che dt8tre considgrge come marchande (voir
Paragraphe 2 (iii) de cette. Annexe), ne sera cependant pas
classge comme marchande si le volume total de bois prgsentant
ces dgfauts est supgrieur soit au 1/3 de son volume total,
lorsque la circonfgrence au milieu, sous corce, est

infgrieure 11, 9 pieds (2,70 m), soit à la moitig du volume
total lorsque la circonfgrence au milieu, sous gcorce,
eat supgrieure A 9 pieds (2,70 m).

4. Le volume de bois marchand est calculg en piedscubes,
en multipliant la longueur de la bille mesure de bout en bout
A sa plum courte longueur arrondie au pied le plus proche, par
le carrg du quart de la circonfgrence mgdiane mesurge sous
gcorce en pouces arrondis au pouce le plus proche; le produit
gtant divisg par 144. La circonfgrence au milieu d'une bille
irrggulitre sera ggale A la moyenne des circonfgrences situges
de part et d'autre de cette malformation. On peut arrondir
une bille irrggylitre de fapn A mesurer sa vgritable
circonfgrence

Le volume du bois non class; comme marchand dans cette
Annexe, mais nganmoins gvacug de la foret ou vendu dans
la for/4i par la Socigtg sera mesure suivant la mgthode

dgcrite au paragraphe 4 de cette Annexe, s'il s'agit des

bois enlevgs SOW forme de billes. Dans tous les autres
can, ce bois sera mesurg en volume plein sans dgfaut

tels qu'ils sont dgfinis au paragraphe 3 et de bois ayant
ni Noeuds vivants, ni Noeuds pourris, ni troun, ni loupes
pourries; l'aubier n'est pas considgrg comme dgfaut,
au regard des prgsentes normes, si les bois sont enlevgs

de la foret ou vendus en forigt avec leur aubier.
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Toute bille pr&sentant deux d&fauts ou plus, dont aucun 
no l'emp8che d'@tre consid&r&e comme marchande (voir 
Paragraphe 2 (iii) de cetta Annexe) , ne sera cependant pas 
class&e comme marchande si Ie volUme total de bois pr&sentant 
ces d&fauts est sup&ri~ur soit au 1/3 de son volume total, 
lorsque la ciroonf&rence au mdlieu, BOua &coree, est 
inf&rieure l 9 pieds (2,70 m), soit l la moiti& du volume 
total lorsque la circonf'rence au milieu, aoua 'coree, 
est sup&rieure ~ 9 pieds (2,70 m). 

4. Le volume de bois marchand est calcul& en pieds-cubes, 
en mul tipliant la longueur de la bille mesur&e de bout en bout 
l sa plus courte longueur arrondie au pied Ie plus proche, par 
Ie carr& du quart de la circonf&rence m&diane mesur&e sous 
&corce en pouces arrondis au pouce Ie plus proche; Ie produit 
&tant divis' par 144. La circonf&rence au milieu d'une bille 
irr&guli&re sera &gale l la moyenne des circonf&rences situ&es 
de part et d'autre de cette malformation. On peut arrondir 
une bille irr&guli're de fa¥on l mesurer sa v&ritable 
circonf'rence : 

. Le volume du bois non clas';& comme marchand dans ceth 
Annexe, mais n&anmoins &vacu& de la forSt ou vendu dans 
la forSt par la Soci&t& sera mesur& suivant la methode 
d&crite au paragraphe 4 de cette Annexo, s'il s'agit des 
bois onlev&s sous forme de billes. Dans tous les autros 
cas, ce bois sera mesur' en volume plein Bans d&faut 
-hIs qu'ils sont d&finis au paragre,ph.e 3 -atde bois ayant 
ni Noeuds Vivants, ni Noeuds pourris, ni trous, ni 'loupes 
pourries; l'aubier n'est pas consid&r& comme d&faut, 
au regard des pr&sentes normee, oi los bois Bont onleY's 
de la forSt ou vendus en forSt avec leur aubier. 

. . 
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Annexe E

REGLES D'EXPLOITATION

ACTUEILFMENT APPLIQUEES AUX PHILIPPINES 1/

I Definitions :

"La Production continue" par une exploitation selective conforme N la politique,
t. la methode et au plan d'amenagement en vigueur, veut dire une production con-
tinue visant A exploiter le volume de l'accroissement.

"L'Exploitation Selective" est l'enitvement des arbres ayant atteint ou depasse
l'exploitabilite physique et des arbres tareside faion P garder intact un nombre
adequat d'arbres sains et vigcureux des essences commerciales, et autres essences,
capables d'assurer une récolte dans l'avenir ainsi que de maintenir le couvert fo-
restier pour la protection et la conservation des sols et de l'eau.

"La Reserve d'Avenir" est constituee d'arbres d'essences commerciales, en 4-tat de
pleine croissance, indemnes de toutes tares avec des droits et sans branches.

"Les Agents Forestiers Competente" sont des agents forestiers bien formes et
charges de "l'Exploitation Selective", comme les agents charges de la gestion et
leurs adjoints, et les agents forestiers superieurs qui assument la responsabilite
et le contrtle de l'exploitation selective et de la production continue.

Les Autres Termes-utilises dans le contrat et les presente rtglements d'exploitation
et qui n'y sont pas definie, seront interpretes par le Directeur des Fortts et cette
interpretation sera consideree come decisive, ou, autant que possible, tiendra
lieu de vocabulaire forestier usuel.

II La Sylviculture

Dans les fortts publiques, on ne peut coupes aucUn arbre, ni entreprendre aucune
opSration d'exploitation avant que les arbres aient ete marteles par des agents
forestiers autorises.

IA at le martelage est dejt. pratique regulitrement dane les fortts publiques.

Aucun arbre de n'importe quel diamttre, martelg par un agent forestier dans les
limites du diamttre minimal indique au paragraphe b cidessousi ne pourra ttre
coupe, blesse ou abime, soit comme reserve d'avenir, soit comme portegraines, soit
A titre de protection.

Un nombre minimal de 60% des arbres mis en reserve d'Acajou des Philippines et
d'autres dipterocarnacks plus tendres, des dipterocarpacóes, Anisptera et autres
essences couramment Beiges dans les classes de diamttres de 20 50 centimttres;
et un nombre minimal de 40% de ceux des classes de 60 h, 80 centimttres, devront
Stre laissgs sur pied, et non endommag4s spree exploitation, h l'exception des
arbres de mauvaise forme ou tards.

Aucune opSration d'abattage ou de d6bardage ne pourra commencer avant la fin
des opérations de martelage.

1/ Ces Regles d'Exploitation concernent tous les contrate faits aux Philippines et font
partie de la Convention type prAsentSe en Annexe C.
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REGLES D'EXPLOlTATION 

ACTUEu.EMENr APPLIQUEES AUX PHILIPPINES Y 

Annexe E 

I DM1n1tione: 

1. "La Production continue" par une explo1tat1on eUective conforme A la polit1que, 
A la mdthode et au plan d'am~nagement en v1£Ueur, veut d1re une product1on con­
t1nue v1sant A explo1ter Ie volume de l'accro1eeement. 

2. "L'Explo1tation SUective" eat l'enl~vement dee arbres ayant atteint ou Mpaes~ 
l'explo1tab11it~ phys1que et des arbres tar~e,de fayon A garder intact un nombre 
ad~quat dfarbres sains et v1goureux des essences commerciales, at autres essences, 
capables d'assurer une r~colte dans l'avenir sinsi que de maintenir Ie couvert fo­
restier pour la protection et la conservation dee sols et de l'eau. 

3. "La R~8erve d'Aven1rtt est constitu'e d'arbres d'essences corrunerciales, en ~tat de 
pleine croissance, indemnes de toutes tares avec des draits et sans branches. 

4. "Les Agente Forest1ers Comp~tents" sont dee agents foreet1ers bien formb et 
chargh de "1 'Explo1tat1on Shective", comme les agents char~e de la gestion et 
leure adjoints, et les agents foreetiere sup~rieurs qui assument l a reeponsabi11t~ 
et le contrOle de l'exploitation e~lective et de la production continue. 

5. Les Autres TermeB ·utiliB~e dans Ie contrat et leB pr~Bents r~glements d'exploitation 
et qui n'y Bont pas d'finis, seront interpr~tGs par Ie Directeur des For~ts et cette 
interpr'tation sera consid~r~e comme d'c1s1ve, ou, autant que possible, tiendra 
lieu de vocabulaire forestier usuel. 

II La Sylviculture 

y 

1. Dans les for@ts publiques, on ne peut couper aucun arbre, ni entreprendre aucune 
operation d'exploitation avant que les arbres aient 't~ martel's par dee agents 
foreatiers autoris~s. 

2. 1A oa le martelage eat dGjA pratiqu' r'gulUrement dan.e les for@ts publiques· : 

a. Aucun arbre de n'importe quel diam~tre, martel' par un agent . foreatier dans lee 
limites du diam~tre minimal indiqu' au paragraphe b ci-dessous; ne pourra @tre 
coup', bless' ou abtm~, eoit oomme r'serve d'avenir, eo it comme porte-grainee, eoit 
1 titre de proteotion. 

b. Un nombre minimal de 60% des arbres mie en r'eerve d'Acajou dee Philippinee et 
d'autres dipterocarpao'es plus tendres, des dipterocarpac'ee, Anieptera et autree 
essences couramment sciGes dane les clasees de diam~tres de 20 1 50 centim~tree; 
et un nombre minimal de 40% de oeux des classes de 60 1 80 centim~tree, devront 
'tre laiesas sur pied, et non endomm~s apr~s exploitation, 1 l'exception des 
arbres de mauvaise forme ou tar'e. . 

c. Aucune oplration d' abattage ou de d4bardage ne pourra commencer avant la fin 
des opfrations de martelage. 

Ces R5g1es d'Exploitation concernent tous les contrats faits aux Philippines et font 
partie de ·la Convention type prAsent'. en Annexe . C. 
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Est interdit tout abattage des arbres devant constituer un peuplement d'avenir ou
conserve comme portegraines ou assurer un rtle de protection dans les zones surex-
ploitees h l'intSrieur des forgts permanentes.

Les pistes pour les cables de debardage seront limitees la largeur necessaire au
passags des grumes debardges en bout. Les cables seront installes de preference
dans les thalwegs, les petits ravins et les cluses; aucun martelage en reserve ne
sera fait dans ces zones.

On ne coupera aucun arbre trop petit dans les zones en cours d'expioitation ou
devant gtre exploitees pour en faire des traverses de voies ferrees, des longrines
de traineau, des poteaux telegraphiques, des pieux ou autres elements de construction;
sauf sur l'emprise des voies ferrees ou sur les zones agricoles choisies; et aucun
martelage en reserve ne sera fait sur ces emplacements speciaux.

L'emploi des coins d'abattage pour orienter efficacement la chute de l'arbre est
necessaire afin de proteger les arbres qu'on veut laisser intacts.

Dans les regions escarpees, il faut reduire le nombre de routes de debardage, en
utilieant un systgme de lan9age.

Les operations d'abattage et de debardage ne seront pas confines des tgcherons.

Les arbres seront abattus et transportes hors des zones d'arbres reserves ou
marteles et'des bouquets de jeunes plants, mais jamais l'interieur ou au travers
de ces bouquets.

Les gros arbres tares, ayant les 2/3 de leur flit non marchand, ne seront pas abattus.
On les fera mourir sur pied soit par annelation, soit par tout moyen autre que le
feu.

L'emplacement des treuils de debardage, routes et principales pistes de debardage,
sera soigneusement choisi et strictement limite au minimum necessaire. Le rayon
de securite autour des arbres de debardage ne depassera pas trente (30) mgtres; on
ne mar-telera en reserve aucun arbre sur ces routes, pistes et zones de securite.

La coupe blanc pour les places de depth des bois sera reduite au strict minimum
et les inondations inutiles et injustifiSes sont interdites.

Les tracteurs de debardage doivent rester sur les pistes de debardage et les chemins
de retour gtablis l'avance pour rejoindre les emplacements de deptt.

Tous les haubans d'ancrage des mats de charge, des chgvres de chargement et les
cables de debardage seront fixes aux souches et aux arbres abattre d'essences
non commerciales.

La totalite des deboisements pour les pistes de debardage sera limite h la largueur
des voies de communication des forgts permanentes. La reserve d'avenir, les ball-
veaux et bouquets de regeneration des Dipterocarpacees tendres, des Dipterocarpacees
et Anisoptera d'essences commerciales croissance rapide, situes sur l'emplaoement
dee voles de passage,seront laisses sur pied et intacts, tous les sutras arbres, y
compris l'Apitong peuvent gtre coupes. Pour les camions et les voies ferrees, la
largueur deboisSe ne depassera pas quinze (15) mbtres, de part et d'autre de l'axe
central de toutes les routes.
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3. Est interdit tout abattage des arbres devant constituer un peuplement d'avenir ou 
conserv~ comme porte-graines ou assurer .un r~le de protection dans les zones surex­
ploit~es ~ l'int~rieur des for~ts permanentes. 

4. Les pistes pour les c~bles de d~ardage seront limit~es ~ la largeur n~cessaire au 
passage des grumes d~ard~es en bout. Les c~bles seront install~s de pr~f~rence 
dans les thalwegs, les petits ravine et les cluses; aucun martelage en r~8erve ne 
sera fait dans ces zones. 

5. On ne coupera aucun arbre trop petit dans les zones en oours d'expl'oitation ou 
devant @tre exploit~e8, pour en faire des traverses de voies ferr~e8, des longrines 
de traineau, des poteaux t~l~graphiques, des pieux ou autres ~l~mentB de construction; 
sauf sur Itemprise des voies f~rr~es ou sur les zones agricoles choisies; et a.ucun 
martelage en r~serve ne sera fait sur ces emplacements sp~ciaux. 

6. L'emploi des coins d'abattage pour orienter efficacement la chute de l'arbre est 
n~cessaire afin de prot~ger les arbres qu'on veut laisser intacts. 

7. Dans l es r~gions escarp~es, il faut r~duire le nombre de routes de d~ardage, en 
utilisant un syst~me de lan~age. 

8. Les op~rations d'abattage et de d~ardage ne seront pas confi~es ~ des t~herons. 

9. Les arbres seront abattus et transport~s hors des zonee d'arbres r~serv~s ou 
martel~s et'des bouquets de jeunes plants, mais jamais ~ l'int~rieur ou au travers 
de ces bouquets. 

10. Les gros arbres tar~s , ayant les 2/3 de leur fnt non marchand, ne seront pas abattus. 
On les fera mourir sur pied soit par annelation, soit par tout moyen autre que le 
feu. 

11. L'emplacement des treuils de d~ardage, routes et principales pistes de d~bardage, 
sera soigneusement choisi et strictement limit~ au minimum n~cessaire. Le rayon 
de s~curit~ autour des arbres de d~ardage ne d~passera pas trente (30) mMres; on 
ne mBrtelera en r~serve aucun arbre sur ces routes, pietes et zones de s8curit~. 

12. La coupe ~ blanc pour les places de d&p~t des bois sera r~duite au strict minimum 
et les inondations inutiles et injustifi~es sont interdites. 

13. Les tracteurs de d~ardage doivent rester sur les pistes de d~ardage et les chemins 
de retour ~tablis ~ l'avance pour rejoindre les emplacements de d'pet . 

14. Tous les haubans d'ancrage des m~ts de charge, des ch~es de chargement et les 
c~bles de d~bardage Beront fix~s aux Bouches et aux arbres ~ abattre d'essenees 
non commerciales. 

15. La totalit~ des d~oisements pour les pistes de d~ardage sera limit'e ~ la largueur 
des voies de communication des for~ts permanentes. La r~serve d'avenir, les bali­
veaux et bouquets de r~~n~ration des Dipterocarpac'es tendres, des Dipterooarpac'es 
et Anisoptera d'essences commere1ales ~ croissance rapide, situ's sur l'emplaoement 
des voies de passage,seront laiss~s sur pied et intaots, tous les autres arbres, y 
compris l'Ap1tong peuvent ~tre coup~s. Pour lea camions et les voies ferrAes, la 
largueur d~o1s~e ne d~passera pas quinze (15) m'tres, de part et d'autre de l'axe 
central de toutes les routes. 
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Les arbres trop petits ou raservgs d'après les crittres de martelage, et qui
seront coupas, abtmas sans nacessita ou cassas au cours de l'exploitatian, devront

ttre pay6s quatre (4) foie leur prix d'aprts les taxes forestares normales,' plus
le prix des coOts normaux de reboisement.

Sauf permis spacial, la coupe des arbres fruitiers est interdite (Art. 2911).

Aucun arbre d'Almaciga ne sera abattu sauf autorisation praalable du Directeur
des Partite.

III EulaitatLaa
Les rtgles suivantes doivent ttre respectaes pour assurer une exploitation maximale des
bois.

1. Couper des arbres h une hauteur du sol ne devant pas dapasser son diantre
hauteur de poitrine. Un arbre contrefort ne sera pas coupa plus haut que le con-
trefort le plus daveloppa.

2. Les bois suivants seront coupas, ou enlevgs, exploitas et payas au prix caurant :

Cimes marchandes jusqu'h un diamttre de trente centimbtres (environ 12 pouces).

Tout arbre marchand coupa sur lee voles de passage selon ce qui est autorieg
au paragraphe 18, clause n° 11 de ce rtglement.

Les arbres marchands, non dgsignas en reserve par le martelage, contenant au
moins deux (2) billes de cinq mttres, et restant encore sur pied, mais trop abtmas
ou renversge lors de l'exploitation, et rendus inutilisables soit Ps titre de pro-
tection, soit comme arbres portegraines.

Toutes les chandelles contenant du bois marchand, si on estime qu'il est
rentable de les enlever aprts abattags.

3. Il ne devra rester aucun arbre encroua lors de l'abattass.

4. Couper les billes aux longueurs voulues de fagon aviter les pertes de bois
marchands.

5. Les billes ayant moins du tiers de leur volume sane tare, dans le cas du Premier
Groupe, et moins de la moitia dans le cas du Second Groupe et du Groupe infbrieur7
pourront toutefois ttre abandonnaes sur le terrain puisqu'elles ne seront pac
taxaes.

6. Autant que possible, trongonner les billes de fagon éviter les fentes graves qui
ne sont pas admises lore du cubage.

7. L'abattags et le trongonnass dotvent ttre faits la scie. L'emploi de haches pour
lgentaille de direction d'abattage peut oependant ttre autorisa.

IV Proteotion 2

1. La protection dans la zone attribuae, l'interdiction d'entrae, de toute coupe
illagale doit ttre place sous la responsabilita du CONCESSIONAIRE; cet effet,
le CONCESSIONNAIRE emploiera un certain nombre de gardes permanents; le CONCES-
SIONAIRE a toute autorit4 de faire application b. toutes les infractions fores-
titres souo le coup de l'Artiole 2751 du Code Administratif, et au lieu et place
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16. Les arbres trop petits ou rSservSs d'apr~s les crit~res de martelage, et qui 
seront coupAs, ab!mSs sans nScessit' ou cassSs au cours de l'exploitatio~ devront 
litre pa.yh quatre (4) fois leur prix d'apr~s lea taxes forestUres normales; plua 
le prix des conts normaux de reboisement. 

17. Sauf permis sp'oial, la ooupe des arbres fruitiers est interdite (Art. 2911). 

18. Auoun arbre d'Almaoiga ne sera abattu sauf autorisation prSalable du Directeur 
des Forllts. 

III Exploitation I 

Les r~gles suivantes doivent litre respeot'es pour assurer une exploitation maximale des 
bois. 

1. Couper des arbres ~ une hauteur du sol ne devant pas dSpasser son diam~tre ~ 
hauteur de poitrine. Un arbre ~ oontrefort ne sera pas ooupS plus haut que le con­
trefort le plus dSveloppS. 

2. Les bois suivants seront ooupAs, ou enlevSs, exploit's et pa.y's au prix courant : 

a. Cimes marchandes jusqu'~ un diam~tre de trente oentim&tres (environ 12 pouoes). 

b. Tout arbre marchand coup' sur les voies de passage selon ce qui est autorisS 
au paragraphe 18, clause nO 11 de oe r~glement. 

o. Les arbres marohands, non dSsignSs en rSserve par le martelage, contenant au 
moins deux (2) billes de cinq m~tres, et restant encore sur pied, mais trop ab!m's 
ou renversSs lors de l'exploitation, et rendus inutilisables soit ~ titre de pro­
tection, soit comme arbres porte-graines. 

d. Toutes les chandelles oontenant du bois marohand, si on estime qu'il est 
rentable de les en lever apr~s abattage. 

3. Il ne devra rester aucun arbre enorouS lors de l' abattage. 

4. Couper les billes aux longueurs voulues de fS¥0n ~ 'viter les pertes de bois 
max-chanda. 

5. Les billes ayant moins du tiers de leur' volume sans tare, dans le cas du Premier 
Groupe, et moins de la moiti' dans le oas du Seoond Groupe et du Groupe inf'rieur, 
pourront toutefois litre abandonnSes sur le terrain puisqu'elles ne seront pas 
taxSes. 

6. Autant que possible, tronponner ' les billes de fS¥on ~ 'viter les fentes graves qui 
ne sont pas admises lors du oubage. 

7. L'abattage et le tronponnage doivent litre faits ~ la soia. L'emploi de haohes pour 
l ' sntaille de direot ion d'abattage peut cependant litre autorisS. 

IV Proteotion I 

1. La proteotion dans la zone attribuSe, l'interdiction d'entrSe, de toute ooupe 
illSgale doit litre plao'e sous la responsabilitS du CONCESSIONNAIRE; ~ cet effet, 
le CONCESSIONNAIRE emploiera un oertain nombre de gardes permanents; le CONCE5-
SIONNAIRE a toute autorit' de faire applioation ~ toutes les infractions fores­
ti~reB 80UB le ooup de l'Artiole 2751 du Code Administratif, et au lieu et plaoe 
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des autoritts poursuivantes. Son avocet sera nommt procureur selon l'Article 1636
du mtme Code. De plus, la zone conotdte doit litre diviste en secteurs patrouings
par les gardes cidessus mentionnts et commissionnts par le CESSIONNAIRE. Ces
gardes forestiers habiteront les secteurs qui leur seront confits, et leurs loge-
ments seront fournis par le CONCESSIONNAIRE.

Toutes prtcautions seront prises pour tviter les dtbuts d'incendie, et leur Atendue
uur toute la zone.

A la saison des incendies, on instituera en'permanence une patrouille spliciale le
long des routes et lts ot, A l'exttrieur et t. liinttrieur de la concession, les
risques d'incendie sont les plus grands avec mission de reptrer et d'tteindre le
plus rapidement possible les foyers d'incendie.

Les parcelles d'essai instantes par les Bureaux des Fortts sur la concession
seront prottgfes contre toute entrte, occupation, cultures temporaires, coupes,
etc.

V Les terrains agricoles

Dans les zones rtservtes l'agriculture, tous les bois marchands, sans considtration
dediambtre ou d'essence, seront abattus et exploitits par autorisation 'expresse du
Directeur des Fortts. Ici, "marchand" signifie tous les bois pouvant Otre exploitts
avec profit.

Autant que possible, l'exploitation devra commencer par les zones d'agriculture
avant de s'ttendre aux zones de fortts permanentes.

VI Principe entral

Toutes les voles ferrtes permanentes, les voies de communication et autres amtnagements
traversant ou longeant les zones d'exploitation seront maintenus dtgagis de tout ob-
stacle pour la circulation publique.
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des autorites poursuivantes. Son avocat sera nomm~ procureur, Belon l'Article 1636 
du mIme Code. De plus, la zone oono'd'e doit Itre divis'e en secteurs patrouill's 
par les gardes oi-dessus mentionn's et commi.s1onn's par le CESSIONNAIRE. Ces 
gardes forestiers habiterent lee seoteurs qui leur seront confUs, at leurs loge­
ments seront fournis par le CONCESSIONNAIRE. 

2. Toutes precaut10ns seront prises pour Mter les debuts d'incendie, et leur Ctendue 
sur tout e la zone. 

3. Ala saison des incendies, On instituera en 'permanence une patrouille sp'ciale, le 
long des routes et l~ ~, ~ l' erl4rieur et ~ J'int'rieur de la concession, les 
risques d'incendie sont les plus grands, avec mission de repGrer et d"teindre Ie 
plus rapidement possible les foyers d'incendie. 

4. Les parcelles d'essai install~es par les Bureaux des Forftts sur la concession 
Beront prot,gees contre toute entr4e, ocoupation, cultures temporaires, coupes, 
etc. 

V Les terrains agricoles I 

1. Dans les zones rCserv,4es ~ l'agrioulture, tous les bois marchands, sans consid'ration 
de"diam~tre ou d'essence, seront abattus et exploitCs par autorieation 'expresse du 
Direot.ur des Forlts. lei, "marchand" signifie tous les bois pouvant etre exploit's 
avec profit. 

2. Autant que possible, l'exploitation devra commencer par les zones d'agrioulture 
avant de s'etendre aux zones de forets permanentes. 

Toutes les voiee ferrIes permanentes, le. voies de communioation et autres am'nagements 
travereant ou leneeant lee zones d' exploitation seront maintenue degagSs de tout ob­
stacle pour la oirculation publ1que. 
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Annexe F

GRANDES LIGNES D'UN PLAN D'EXPLOITATION

POUR UN OONTRAT DE LONGUE DUREE OCTROYE AU VENEZUELA 1/

INTRODUCTION

Chapitre 1 Aspects g4n4raux : Nom de la zone conc4d6e, emplacement des limites,
surface totale, titre de propri4t4, histoire, altitude, topographie,
4coulement des eaux, pr4cipitations et tempgrature, sole, classification
4cologique, v4g4tation g4n4rale, types de forêts, syst6me routier
(situation presente et d6veloppement futur).

Chapitre 2 : Aspects generaux de l'inventaire forestier.

2.1 Objectifs de l'inventaire.

2.1.1 D6finition des volumes et des qualités
2.1.2 R4partition des types de peuplement
2.1.3 Volume de l'arbre moyen

2.2 MAthode d'inventaire.

2.2.1 Cartee et photographies disponibles
2.2.2 Parcelles Achantillon
2.2.3 RAsultats

2.3 Inventaires prAckents

2.3.1 Terrain attribu4
2.3.2 Terrains voisins

Chapitre 3 : R4sultats de l'inventaire

3.1 Volumes

3.1.1 Volumes totaux
3.1.2 Emplacement des parcelles d'essai
3.1.3 Erreurs d'Achantillonnage
3.1.4 Volume moyen total par hectare, volume par classe de diambtre,

volume par essence sur toute la surface du terrain.

3.2 Classement selon le rele Aconomique des essences importantes
Zone totale de distribution, volume moyen par hectare, erreur
d'Achantillonnagepotur ce volume, volume total exploitable sur
l' ensemble.

1/ Le plan d'amenagement comprend notamment l'inventaire de la forAtt la determination de
la coupe annuelle autorisie, la determination des mesures sylvicoles minimales, une
analyse detainee des frais de gestion forestibre, et las probl4mes de contrble et de
protection dans la zone concedge.

INTRODUCTION 

Chapitre 1 

Chapitre 2 

Chapitre 3 
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GRANDES LIGNES D'llll PLAN D' EXPLOITATION 

POUR UN GONTR!T DE LONOUE DUBEE OCTROYE AU VEllEZIlELi. 1:/ 

Aspeots gen~raux : Nom de 1& zone conc~~e, emplacement des 1imites, 
surface total., titre de propri~t~, histoire, altitude, topographie, 
ecou1ement des eaux, pr~cipitations et temp~rature, sols, classification 
eco10gique, v~getation genera1e, types de forets, syst~me routier 
(situation pr~sente et d~ve1oppement futur). 

Aspects ~n~raux de l'inventaire forestier. 

2.1 Objectifs de l'inventaire. 

2.1.1 D~finition des volumes et des qualit~s 
2.1.2 R~partition des types de peup1ement 
2.1.3 Volume de l'arbre moyen 

2.2 l<l~thode d'inventaire. 

2.2.1 
2.2.2 
2.2.3 

Cartes et photographies disponib1es 
Parcel1es ~chanti11on 
R~su1tats 

2.3 Inventaires pr~c~ents 

2.3.1 Terrain attribue 
2.3.2 Terrains voisins 

Resu1tats de l'inventaire 

3.1 Volumes 

3.1.1 
3.1.2 
3.1.3 
3.1.4 

Volumes totaux 
Emplacement des parce11es d'essai 
Erreurs d'~chanti1lonnage 
Volume moyen total par hectare, volume par c1asse de diam~tre, 
volume par essence sur toute 1a surface du terrain. 

3.2 Classement se10n 1e rOle 'conomique des essences importantes 
Zone totale de distribution, volume moyen par hectare, erreur 
d' 'chantillonnap pour ce volume, volume total exploitable sur 
l' ensemble. 

iI Le plan d'am'nagement comprend notamment l'inventaire de la torSt. 1a d'termination de 
1& coupe annue11e autoris'e, 1& d'termination des mesures sy1vicoles minima1es, une 
analyse d'taill'e das frais da gestion for8ati.re, et lea probl'm8. da contrb1e et de 
protection dans la zone cono'd'e. 
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3.3 Classement selon les essences pouvant eventuellement être utilisees.
(mames renseignements que dans le paragraphe 3.2 pour chaque essence).

Chapitre 4 : Operations de sylviculture

4.1 Objectifs d'amenagement

4.2 Essences representers, et attribution des classes de diar4tre pour
chaque essence.

4.3 Description generale des conditions sylvicoles.

4.4 Objectifs des operations sylvicoles futures.

4.5 Methodes sylvicoles appliquer.

4.6 Problmes de rergénération.

Chapitre 5 : Operations d'exploitation

5.1 Informations de base

5.1.1 Volume moyen par hectare pour les essences les plus
importantes.

5.1.2 Surface des differents types de forits.
5.1.3 Cycle des coupes.
5.1.4 Diamètre minimal de coupe pour les differentes essences.

5.2 Calcul du volume d'exploitation annuel pour les differentes essences.

5.3 SystMe d'exploitation

5.4 IThgles des abattages

Chapitre 6 : Aspects economiques

6.1 Marches

6,.2 Centres de consommation

6.3 Maind'oeuvre

6.4 Frais etudes techniques de gestion forestire, surveillance
technique et politique forestire, administration forestiAre,
abattagr et tron9onnage, construction des routes, tracteurs,
pepinire, regeneration et dépressagr, transport gt l'usine de
transformation, et coat de la redevance d'abattage.

Chapitre 7 : Administration, Contrele et Protection

7.1 Administration

7.2 Controle et protection

Chapitre 8 : R4sumg des donnSes et des mesures les plus importantes.

Chapitre 4 

Chapitre ') 

Chapitre 6 

Chapitre 7 

Chapitre 8 
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Classement selon les essences pouvant ~ventuellement etre utilis~es. 
(memes renseignements que dans l~ paragraphe 3.2 pour chaque essence). 

O~rations de sylviculture 

4.1 Objectifs d'am~nagement 

4.2 Essences repr~sent~es, et attribution des classes de diametre pour 
chaque essence. . 

4.3 Description ~nerale des conditions sylvicoles . 

4.4 Objectifs des operations sylvicoles futures. 

4.5 M~thodes sylvicoles a appliquer. 

4.6 Probl~mes de r~g~n~ration. 

O~rations d'exploitation 

5.1 Informations de base 

5. 1 • 1 

5·1.2 
5·1.3 
5·1.4 

Vohune moyen par hectare pour les essences les plus 
inportantes. 
Surface des diff~rents types de forets. 
Cycle des coupes. 
Diam~tre minimal de coupe pour les diff~rentes eBsences. 

5.2 Calcul du volume d'exploitation annuel pour les diff~rentes essences. 

5.3 Sysu,me d ',exploi tation 

5.4 R~gles des abattages 

Aspects ~conomiques 

6.1 MercMs 

q.2 Centres de consomma.tion 

6.3 Main-d'oeuvre 

6.4 Frais: ~tudes techniques de gestion foresti~re, surveillance 
technique et politique foresti~re, administration foresti~re, 
abattage et tronyonnage, construction des routes, tracteura, 
~pini~re, r~~n~ration et d~pressage, transport A l'usine de 
transformation, et cont de· la redevance d'abattage. 

Administration, Contr8le et Protection 

7.1 Administration 

7.2 Contrele et protection 

R~sum~ des donn~es et des mesures les plus importantes . 
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sortie sur les bois au titre de la Contribution Nationale par une majoration des
taux et redevances forestires.
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125 An Act for the Conservation of the Forests of the Republic of Liberia, of 28.2.1957.
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149 Dócret Interminist4riel No. 20/68 du Ministre de l'Int6rieur et du Ministre de
l'AgricUlture sur la r4partition du produit des taxes et redevances entre le
Gouvernement Central et le Gouvernement Provincial.
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Gouvernementale 21/1970.
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151 Formulaire de demande de permis d'exploitation forestière.

152 Formulaire de permis provisoire d'exploitation forestire.

153 MoOtle de contrat pour le d4veloppement forestier.

154 D6cret du Ministre de l'Agriculture sur l'attribution d'un contrat de aveloppement
forestier.

Malaisie

155 Forest Ordinance (Sarawak) of 1953.

156 Forest Rules (Sabah) of 1958.

Philippines

157 Compilation of Laws, Orders, Rules and Regulations of the Bureau of Forestry,
Reforestation Administration and Parks and Wildlife Office, Manila, 1968.

158 A compilation of the Presidential and CANR Directives on Forestry Natters and
Implementing Orders, Manila, 1968.

15) Timber Licence Agreement (standard form).

160 Timbnr Licence Agreement of 24.5.1952 and amendments.

Amórique Latine (centrale)

Honduras Britanninue

161 Forest Ordinance as amended till 1.9.1962.

162 Forest Rules of 14.9.1757.

Costa Rica

1.,3 Ley Forestal de 3.5.1959.

164 Decreto No. 1 de 19.3.1959, reglamentando las concesiones para explotaci6n forestal
en baldíos nacionales.

.Guatemala

165 Decreto No. 170, Ley forestal de 1945.

166 Decreto No. 543 de 1956, Ley para la explotación de los bosques nacionales mediante
la creación de unidades industriales de explotación forestal.

167 Decreto No. 1286 de 22.7.1959, Ley de creación de la Empresa Nacional de Fomento y
Desarrollo Económico de El Fetén (FYDEP).

163 Proyecto de Acuerdo para la creación del Servicio Forestal de El Pet6n (SFP).

169 Proyecto de Acuerdo Gubernativo, reglamento para la explotación de bosques nacionales
de El Pet6n.
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Honduras

170 Decreto No. 184, ley forestal de 16.12.1955

171 Decreto No. 117, ley forestal de 29.6.1961.

172 Decreto No. 93 de 19.6.1963 sobre concesiones forestales.

AmArique Centrale

Mexique

173 Loi Forestière du 9/1/1960

174 Réglementation du Code forestier de 1961.

. 175 Décret du 3/7/1954 6tablissant une uniA4 d'exploitation forestire pour la transforma-
tion des bois par Quintana Roo, S.A.R.L., sur les domaines et terrains Situ4s au Sud
du territoire de Quintana Roo. (Ce d6cret et les autres décrets pour les zones
d'exploitation A long terme ont At6 publiAs dans le Journal Officiel du pays).

Nicaragua

176 Dgcret No. 316 du 20/3/1956 6tablissant le Code d'Exploitation des Ressources
Naturelles.

Panama

177 Ley No. 37, Código Agrario, Capitulo 30 "Las Reservas Forestales", de 21.9.1962.

178 Proyecto de Contrato para Explotación de Bosques Nacionales entre la (omisión de
Reforma Agraria y NN., 1)63.

Am6rique du Sud

Bolivie

179 Decreto Supremo No. 40.574 de 1.2.1957.

180 Decreto Supremo No. 07.778 de 16.8.1967.

Chili

181 Decreto No. 373 de 13.5.1959. Reglamento de explotaciones madereras en bosques
fiscales.

182 Decreto No. 950 de 27.10.1961, aue modifica el Artículo 30 del Decreto Supremo No. 373.

Colombie

183 Loi No. 200 du 30/12/1936 sur le r6gime foncier.

184 D6cret No. 2 921 du 7/10/1946 fixant les conditions d'exploitation forestière.

185 Contrats entre l'Organisme de Valle del Magdalena et les divera propribtaires Sur les
baux b. long terme des zones destin6es au boisement.
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172 Decreto No. 93 de 19.6.1963 oobre concesiones foresta.les. 

Am~rique Centrale 

I.lexique 

173 Loi }'orestUre du 9/1/1960 

174 R~glementation du Code forestier de 1961. 

175 D~cret du 3/7/ 1) 54 ~tablissant une uni t6 d' exploi tation forestihe pour la transforma­
tion des bois par Quintana Hoo, ::i.A.R.L., aur les domaines et terrains ~itu~s au Sud 
du territoire de quintana Roo. (Ce d6cret et lea sutres d~crets pour Ie::; zones 
d'exploitation a long terme ont H~ publi~s dans le Journal Officiel du pays). 

Nicaragua. 

176 D~cret No. 316 du 20/3/1 95fJ ~tabJ.issant le Code d'Exploitation des lle3sotlrces 
Naturelles. 

Panama 
-

177 Ley No. 37, CMigo Agrario, Capitulo 30 "Las Reservao Forestales", de 21.9 .1962. 

178 Proyecto de Contrato para Explotaci6n de Bosques Nacionales entre la Comisi6n de 
Reforma Agraria y mi ., 1)63. 

Am~rique du ~ud 

Bolivie 

179 Decreto Supremo No. 40.574 de 1.2. U57. 

180 Decreto Supremo No. 07.778 de 16.8.1967. 

Chili 

181 Decreto No. 373 de 13.5.1959 . Reglamento de explotaciones madererae en bosques 
fiscales. 

182 Decreto No. 950 de 27.10.1961, que modi fica el Art!culo 30 del Decreto Supremo No. 373. 

Colombie 

183 Lai No. 200 du 30/12/1936 sur le r~gime foncier. 

184 DAcret No.2 921 du 7/10/1946 fixant les conditions d'exploitation foresti~re. 

185 Contrats entre l'Organisme de Valle del Magda,lena et les d1v"'$ proprUJtaires Bur leB 
baux ~ long terme des ZOnes destinAes au boisement. 

. . 
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Euuateur

186 Ley Forestal de 14.3.1)60.

137 Decreto No. 1211 de 27.10.1966, ley de concesiones forestales.

Guyane franaise

1 D4cret du 2).9.1)34 rAglementant le r4gime forestier du territoire de l'Inini.

189 Cahier des charges pour l'exploitation des forêts domaniales en Guyane, du 18.4.1)52.

1)0 DAcret No. 68-449 du 15.5.1968 relatif â l'octroi de permis forestiers et aux \rentes
de coupes dans le D6partement de la Guyane.

Guvane

1)1 Forest Ordinance of 2.5.1953.

1)2 Forest Regulations of 24.12.1)53.

1)3 Forest (Amendment) ReEulations of 18.1.1961.

1)/"; Lease of Crown forests for woodcutting purposes, of 25.9.1955, issued under 6ection
7 of the Forest Ordinance.

Pérou

1)5 Reglamento de Explotaciones Forestales de 1961.

196 Decreto Ley No. 14.552 de 1563.

1')7 Reglamento de Aprovechamiento e Industrias Forestales de 1967.

19a Proyecto para un contrato de venta de arboles dentro del Bosque Nacional Alexander
von Numi)oldt, de 1967.

1)) Proyecto para un contrato para aprovechamiento de madera en la región de Pucallpa.

durinam

200 Houtverordening of 1947.

201 Besluit ter uitvoering van de artikelen 4, 5 en 15 van de houtverordening 1947.

202 Landsverordening betreffende het verleenen van een biozondere concessie tot de
exploitatie van hout aan de N.V.
6urinaamsche Hout Maatschappij (in oprichting), of 1947.
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Ecruateur 

186 Ley Forestal de 14. 3.1 960 . 

187 Decreto No. 1211 de 27.10.1 966 , ley de concesiones forestales. 

GuYane fran1a i se 

Hjg D~cret du 2~) . 9 .1 ) 34 r~eJ.ementant Ie regime forestier du terri toire de I' I nini. 

189 Gahier des charees Po\~ 1 'exploitation des forets domanial •• en Guyane, du 18.4 .1 952. 

1")0 Decret No. 68-41\9 du 15.5 .1 968 relatif a l' octroi de permis forestiers et aux ventes 
de coupe~ nan!'> Ie Departement de 1a Guyane. 

Guyane 

1) 1 Forest Ordinance of 2.5.1 953. 

1:' 2 Forest Heeulations of 21\.1 2 . 1) 53 . 

1) 3 Forest (Amendment) Hegulations of 18. 1.1961. 

1 )(~ Lease of Crown forests for l'lood-cutting purposes, of 25.J .1 955, i ssued under :::iect ion 
7 of the j/orest Ordinance. 

Perou 

1)5 Heglamento de Explotaciones Forestales de 1961. 

1?6 Decreto Ley No. 14.552 de 1963. 

1)''"f Her.;lamento de Aprovechamiento e Industrias Forestales de 19G7. 

1:)t<. Proyecto para tID contrato de venta de arboles dentro del Bosque Na~ional Alexander 
von Humholdt , de 1967 . 

1):J Proyecto para un contr a to . para aprovechamiento de madera en 1a regi.6n de Pucallpa. 

durinam 

200 Houtverordeni nC" of 1947. 

?01 Be51ui t ter ui t voeri ng van de artikelen 4 , 5 en 15 van de houtverordening 1947. 

202 Landsverordening betreffende het verleenen van een bi jzondere concessie tot de 
exploitatie van hout aan de N.V. 
SurinaamGcho Hout lolaat schappi j (in oprichting), of 1947. 
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Venezuela

203 Ley Forestal de Suelos y de Aguas de 31.8.1955.

204 Ley Forestal de Suelos y de Aguas de 14.12.1965.

205 Reglamento de la Ley Forestal de Suelos y de Aguas de 14.12.1943.

206 Reglamento Parcial de la Ley Forestal do Suelos y de Aguas de 10.10.1964.

207 Decreto No, 1333, Reglamento de la Ley Forestal de Suelos y de Aguas, de 11.2.1969.

208 Proyecto de contrato para el aprovechamiento racional a largo plazo de la Unidad
Forestal II de La Reserva Forestal de Ticoporo.

AmArique du Nord

Canada

209 Pravince de la Colombie Britannique, Ordonnance forestiltre (mise jour de 1961).

Zona da Pacifique

Australia (Nelle Guinbe orientale)

210 Forestry Ordinance 1936-1951 (with amendments till 1960).

211 Forestry Regulations (with amendments till 1962).

-British Solomon IslgInAs

212 Agreement on behalf of the Government of the British Solomon Islands Protectorate
and NN., 1964.
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Venezuela 

203 Ley Forestal de Suelos y de Aguas de 31.8.1955. 

204 Ley Forestal de Suelos y de Aguaa de 14.12.1965. 

205 Reglamento de la Ley Forestal de Suelos y de Agu&a de 14.12.1943. 

206 Reglamento Paroial de la Ley Forestal de Sue loa y de Aguaa de 10.10.1964. 

201 Decreto No. 1333, Reglamento de 18 Ley Forestal de Suelos y de Aguaa, de 11.2.1969. 

208 Proyecto de contrato para el aprovechamiento racional .. largo p18zo de 1 .. Unidad 
Forestal II de 18 Reserva Forest .. l de Ticoporo. 

Am~rique du Nord 

Canada 

209 Province de 1 .. Colombie Brit&nnique, Ordonnance foreati~re (mise A jour de 1961). 

Zan- du Pacitique 

Australis (Nelle Guin&e orientale) 

210 Forestry Ordinance 1936-1951 (with amendments till 1960). 

211 Forestry Regul .. iions (with amendments iill 1962) • 

. BritiBh Solomon Islands 

212 Agreement on behalf of the Government of the British SOlomOn Ielands Proteotorate 
and NN . , 1964. 
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ADDENDUM

PUBLICATIONS ET RAPPORT'S REGENTS SUR LES CONTERATS D'EXPLOITATION FORESTIERE

"Pememt Conoession Legislation and Fbrest Concession Agreements" par B..F.S. King.
Docummmt de travail Bo 3, FO:DP/SUR/74/506, 20 p., FAO/PNUD, Paremeribo 1971.

"Forestry Concessions in the British Commonwealth Countries".
Commonwealth Fbrestry Review, Vol, 51(1), No. 147, Seerd 1972.

"Diveloppement forestier Gabon: Ligislation forestiire" par E. Uhart.
Rapport technique Bo 20, FO:LP/MEE/68/50 32 p., PNUM/FAO, Libreville 1973.

"Forestry Development Surinam: Forest Legielation" par F. Schmithffsen.
Rapport technique 1° 2, PO:11'/SUR/71/506, 61 p., PETVFAO Rome 1974.

"Supply of Sawlogs in Vensuela" par B.K. Riedesel.
Document de travail FO:VE2/72/019, FEUD/FAO, Caracas 1975.

"Advimaran Tieber Conoession Agreemente Papua New Guinea; Present Findings and
fteommendations" par S.I. Soeberg.
Rapport final F0:11P/PN0/74/032, 43 p., MUD/FAO, Roe. 1975.

"Conoessionm d'exploitation, fisoaliti sur le bois et ligislation foresti4re
Ripublique populaire da Congo" par F. Schmithfisen.
Document da travail PRO/71/515, 63 p., PNUM/FAO Roas 1975.

"Forestry Law and Ordinance Papua New %Ines," par J.E. Raeder4loitsch et F.B. Zenny.

Rapport final PO:DP/PEG/74/051, 95 p., PNUM/FAO, Roe. 1975.

"Manual para oonfeceidn de planes de trabajo; una guia pare conoesionarioa y
particulares" por L.R. Perfumo.
Document de travail N° 14, 1(U/71/527, 20 p., PNUM/FAO, Quito 1975.

"Concesiones Forestales; Fortalecimiento del Programs Nacional Forestal" par R.X. Dixon.
Rapport technique I° 10, pNUM/F10/CHI/66/526, Santiago 1976.

"Estudio para la determinaoidn del valor de la madera en pis" par T. Bederstram y
C. Linares. -

Document de travail 10 13, PNUM/F10/GUA/72/006, Guatemala 1976.
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ADDEliDUK 

PUllLICA'fiOIS m RAPPORTS RECEIi'l'S' SUR LES COIiTRlTS D' ElPLOlfATIOI JUUi:S'fiiIIE 

- ....... " OaDoe .. ion Legislation and Porest Conoe .. ion Agre_nta~ par Lop.S. Iring. 
Do=-nt de \T&.,..il JIG 3, POIJP/sm/74/506, 20 p., pAO/PIIllD, Pa.raaribo 1971. 

- "Poren17 CollOe .. iona in the Britiah Co-.nwealth Countries". 
Co mw.alth Poren17 Rertew, Vol. 51(1), lio. 147, ~11. 1972. 

- "llInlop~t toreni ... aa'boDl . IAcia1&Uon toreatiare" par E. Uhart. 
Rapport bohnique :BO 20, POIJF/.a{93/50, 32 p., Pl!IlIDjJ'AO, Libreville 1973. 

- ......... t17 nev.lop .... t SoIrinaal Po .... t Le«ia1&tion" par p. Soamtbllaen. 
Rapport teohniqu. ~ 2, POIJF/SUB./71/506, 61 p., PBUDjJ'AO, Ro .. 1974. 

- "Sapp17 ot Sa.lOl8 in Ven.su.la" par B.~ Riodeael. 
DoouMnt de tra.,..11 POIVD/72/019, PIIllD/pAO, C&raou 1975. 

- .~ on fillber Ccmoo .. ion .&cr-.. ta Papua I ... Oa.1neal Preaent PindiJlca and 
Ileo ,,'ationa" par 5.1. SoIlbcC. 
IIapport final POIJF/PllO/74/032, 43 p., PIIllD/PAO, Ro .. 1975. 

- "J'oren17 r.. and Ordi_o'- Papaa .... (Jain .. " par J .E. Raede.-Roitaoh ot p.B. Z..m;r. 
Rapport tiDAl POIJF/PBG/74/051, 95 p., Pl!I1ID/'IAO, Ro_ 1975. 

- "'m,.J para oont_ilSn de pr-a de trabajo, una gu!a para oonoeaionar1oe 7 
paniOlllarea" por L.R. P.rf'Imo. 
DoCNMnt de tra.,..11 J:O 14, mJ/71/527, 20 p., Pl!IlID/'IAO, ~1;0 1975. 

- "Conooaionos Porenal .. , 'Portalooilliato del Procra- Jraoional Porenalw par R." Di2m1. 
Rapport techniqu. J:O 10, 'fWIJ/PAO/CJfI./66/526, SantillB" 1976. . 

- .... tu4io para 1& detemillaoilSn del valor de la .adore on pie" par T. Hederatrl!ll 7 
O. LiDare •• 
DoOllMnt d. tra.,..11 ~ 13, PWD/'IAO/GUA/72/006, Oaatoala 1976. 


